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RAPPORT 



SUR L'APPLICATION AUX COLONIES 



DE LA LOI DU 27 MAI 1885 



PENDANT L'ANNEE 1887. 



Monsieur le Président, 

Conformément à l'article 22 de la loi du 27 mal i885 sur 
la relégation des récidivistes, j'ai l'honneur de vous rendre 
compte des dispositions prises, en 1887, ^^^^ ^^^ colonies et 
nos possessions d'outre-mer. 

Il me paraît, tout d'abord, intéressant de résumer aussi suc- 
cinctement que possible les origines de la loi que l'opinion 
publique, efiPrayée du nombre toujours croissant des récidives, 
réclamait depuis longtemps. 

Dans la séance du i^*^ décembre 1881, plusieurs membres Travaux 
de la Chambre des députés*^' déposèrent la proposition sui- ^uiàr 
vante : a?»»» »885* 

iTout individu condamné trois fois pour vol, escroquerie, 
«abus de confiance, vagabondage ou rupture de ban, pourra, 
ten cas de quatrième récidive, être, par le jugement correc- 



(^î MM. JuLLiEN, Galpin, Marius Chavane (Loîro), Deniau, Greppo, Pelisse, 
Mathé, Saimt-Romme, Noël Parfait, Bel (Savoie), Chabrik, Bbrtholon, Devade , 

GiBODETfFoUSSET, LaBUZE, AuDIFFRED. 
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« tionnel qui le frappera, condamné, pour une période de temps 
« qui n'excédera pas vingt années et ne sera pas inférieure à 
«cinq, à la déportation dans une colonie à ce spécialement 
« affectée. » 

Il convient de remarquer que cette proposition de loi, repro- 
duisant en partie les dispositions rigoureuses de l'article i" du 
décret du 8 décembre i85i, ne parlait pas de la durée des 
condamnations encourues et frappait indistinctement de ^5 à 
3o,ooo récidivistes. 

Le 16 février 1882, MM. Waldeck-Rousseau et Martin- 
Feuillée, députés, s'inspirant de la première proposition faite 
en 1881 par plusieurs de leurs collègues, déposèrent un 
nouveau projet plus complet que le précédent. 

Prenant pour base la législation prévoyante du Code pénal 
de 1791 dont l'article 1", titre II, était ainsi conçu : «Qui- 
a conque ayant été repris de justice pour crime , viendrait à 
« être convaincu d'un nouvel attentat sera, après avoir subi sa 
« peine, transféré pour le reste de sa vie dans le lieu de dépor- 
ttation des malfaiteurs», ils proposèrent de transporter à la 
Nouvelle-Calédonie : 

« 

1** Tout individu qui, ayant été condamné pour crime à 
la réclusion ou à plus d'un an de prison, serait de nouveau 
condamné dans un intervalle de dix ans à compter de son 
élargissement à l'une des mêmes peines pour un fait qualifié 
crime ; 

2** Tout individu qui, ayant subi une des condamnations 
du paragraphe précédent, encourrait également dans un inter- 
valle de dix ans deux condamnations à trois mois de prison 
pour l'un des délits suivants : 

Vol; 

Abus de confiance ; 

Outrage public à la pudeur; 



I Excitation hahituelie des niiiieurs à la débauche; 
I Conps cl blessures; 
3" Tout individu ayant encouru dans un inleivallf de dix 
nus cÎTiq coudauinations à la prison ponr les délils l'I dans les 
_çonditions ci-dessus spéciri6s; 

4" Tout individu qui, dans le même intervalle, aura encouru 
âeux condamnations à trois mois de prison ponr l'un des délits 
ci-dessus spécilirs et une condamnation pourrait qualifié crime 
;i plus d'un an d'emprisonnement ou à la réclusion. 

Knfin, et c'était une des dispositions nouvelles du projet, 
^MM- Waldeck-Kousseau et Martln-Feuillée, en vue d'atteindre 
i celle plialanjie de déclassés volontaires, chevaliers d'industries 
|iiiavouables, émigrant chaque nuitde garni en garni, vivant 
gdu vice, aujourd'hui du jeu clandestinement organisé dans 
■quelque carrefour, demain de la débauche qu'ils encouragent 
|et dont ils perçoivent les profils», proposèrent de modifier 
Qoime suit l'article 270 fin Code pénal : 
■ Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni 
f domicile certain , ni moyen de subsistance, soit qu'ils n'exercent 

• habituellement aucune prolrssien, soit qu'ils vivent du jeu ou 

• de la prostitution sur la voie publique. » 

La première proposition de loi n'admettait que la transpor- 
ULion à temps; celle-ci au contraire la prévoyait perpétuelle 
avec cette atténuation cependant qu'au bout de cinq ans de 
bonne conduite le condamné pourrait être autorisé à rentrer 
en France. 

Dans la même séance du 16 février 1882, MM. Thomson, 
Mauguîn, Leteilier, Etienne et Treille, députés d'Algérie, pro- 
posèrent un système répressif applicable aux indigènes de nos 
pos.sessions en AIrique, en vue de soumettre à la transportation 
les Arabes récidivistes. 
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Un rapport sommaire sur la proposition de MM. Waldeck- 
Rousseau et Martin-Feuillée concluant à sa prise en considé- 
ration Tut fait à la Gbambre, le 3 1 mars 1 882 , par M. Franck- 
Chauveau, député, au nom de la 4^ commission d*initiative 
parlementaire. 

Une commissions*^ fut nommée pour examiner cette impor- 
tante question et, le 1 1 novembre 1882, M. Waldeck-Rousseau 
présentait un rapport sur les divers projets soumis aux déli- 
bérations de la Chambre. 

M. Gerville-Réache faisait, le 17 mars i883, au nom 
d'une seconde commission'*"' à laquelle avaient été renvoyées 
les précédentes propositions et un projet de loi présenté sur la 
même question par M. Fallîères, Ministre de Tintérieur et des 
cultes, et par M. Devès, Garde des sceaux , Ministre de la justice, 
un rapport supplémentaire, et la discussion s'engageait devant 
la Chambre, le qi avril suivant, sur le projet inséré dans ce 
rapport et qui avait reçu l'adhésion du Gouvernement. 

Ce projet différait peu de celui qui avait été soumis aux dé- 
libérations de la Chambre par M. Waldeck-Rousseau. 

Toutefois, la période pendant laquelle la récidive de crime 
à crime, de crime à délits et de délits à délits pouvait entraîner 
la relégalion était portée de huit à dix ans; le nombre des con- 
damnations pour vagabondage, de cinq à six. Enfin, la durée 
de toute peine subie ne devait pas compter dans le calcul de 
dix années. 



î^^ Cette commission était composée de MM. Martin-Feuu-lke, président; Ger- 
viu.E-RÉACHE, secrétaire; Waldeck-Rousseau, MArcuiN, Larozb, Jullien, Franck- 
CuAUVEvu, Thompson, Bacquias, Waddington, Dessoliers. 

^'^ Cette seconde commission était comi)Osée de MM. liAROZE, président; Ger- 
ville-Réache , secrétaire rapporteur; Mauguin , Jullien, Fkanck - (^iHAiVEAU , 
Thompson, Bacquias, Waddington, Dessoliers, R\meau et Rodat. 



D'après \c. projet de la commission, la IransportatioD devait 
pire eflectuce dans l'une des colonies ci-après indiquées : 
La Nouvelle-Calédooie et dépendances; 
Les îles Marquises; 
I L'Ile Pliuquoc (Cochinchine); 
[ La Guyane. 

, It convient de noter avec le rapporteur que le nombre des 
ftcidivistes et des malfaiteurs d'habitude auxquels devait s'ap- 
liqucr la loi pendant Tannée qui suivrait la promulgation, 
purrait varier de trois à cinq mille; que ce chiflVe devrait 
» stalionnairc la deuxième et la troisième année, mais qu'il 
echiraît sensiblement à partir de la quatrième. 
I Après des débats qui durèrent, pour la première et la se- 
pnde délibération, du 2 i avril au 29 juin i883, la Chambre 
adopta, par 348 voix contre 80 sur 4a8 votants, l'ensemble 
du projet de loi concernant les récidivistes qui fut renvoyé au 
énat le 37 octobre do la même année. 

La commission'" qui fut chargée d'examiner ce projet déposa 

on rapport \e. -jg juillet 1884 et la discussion commença le 

^o octobre suivant pour se terminer dans la séance du i3 fé- 

rier i885 où. l'ensemble du projet fut adopté par 18g voix 

Dtre ] 8 sur 207 votants. 

Revenu à la Chambre en raison des modifications qui y 

iVaient été introduites par le Sénat, la commission proposa, 

par l'organe de M. Gerville-Béache, d'adopter la loi telle qu'elle 

avait été votée «afin de ne pas l'exposer à des lenteurs parlc- 

I «mentaires toujours trop considérables pour un pays dont la 

aliénée est chaque jour poussée à bout par les oBenses des 

liimalfaiteurs ». 



' Cette commission ('■laif componi-e de MM. AIIhtI (jiikïy. firétidtnl: de Vb»- 
«l%ACt wcrélairr rapporteur: Emili- L.MiiciiK, Duuf.smi., Xavier Blanc, Ni-n.iiid, 
GùBTiT, at Fpeïcinkt el Salneuve. 
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La Chambre, dans sa séance du 1 1 mai 1 885, ratifia cette 
proposition par 383 voix contre 5a sur 435 votants, et ]a loi 
sur la relégation des récidivistes fut promulguée le 27 mai 
suivant. 

Les modifications introduites par le Sénat naffectaient pas 
le caractère pénal du projet voté par la Chambre. Ainsi, comme 
la Chambre, le Sénat s était prononcé pour la relégation dans 
un territoire d'outre-mer; il avait maintenu, à peu de chose 
près, les mêmes catégories de malfaiteurs; il avait également 
accepté la relégation obligatoire. Toutefois, le texte adopté par 
le Sénat contenait quelques modifications dont Tune surtout 
était indispensable pour donner à la loi sur les récidivistes son 
véritable caractère répressif. 

Le premier paragraphe de l'article 1" avait été conservé par 
le Sénat tel que la Chambre l'avait voté, mais le second avait 
il'té modifié ainsi qu'il suit : 

« Seront déterminés par décrets rendus en forme de règle- 
« ment d'administration publique les lieux dans lesquels pourra 
« s'effectuer la relégation, les mesures d'ordre et de surveillance 
« auxquelles les relégués pourront être soumis par nécessité de 
«sécurité publique et les conditions dans lesquelles il sera 
« pourvu à leur subsistance, avec obligation du travail à défaut 
a de moyens d'existence dûment constatés. » 

Ce paragraphe renferme deux modifications considérables : 
la première relative à la suppression de l'indication des lieux 
011 doit se faire la relégation ; la seconde concernant l'obligation 
du travail. 

Le Sénat a pensé qu'il était inutile et même dangereux de 
désigner dans la loi même les colonies où devraient être trans- 
férés les relégués ; que ce choix rentrait dans l'exécution de la 
loi et devait, par suite, incomber au Gouvernement sous sa 
responsabilité devant les Chambres; qu'il ne fallait pas gêner 



■r des riispositioiis étroites l'initiative •^ouvernemeutalo dans 
iccompHssemenl d'une tache aussi lourde, et qu'il convenait 
Bstiivre à cet é^ar-d l'exemple du lûgislateur de i8d4- 

La seconde modiPication dont j'ai signalé l'importance pins 

jaut, a Irait au régime de la relégation. Le Sénat a pensé, avec 

usle raison, que quelle que fût la colonie choisie pour la rele- 

alion des récidivistes, il n'élaitpas possible d'y admettre ces 

individus à l'état de liberlé. 

Les colonies de la Guyane vi de la Nouvplle-Calé<loiiie pins 
arliculiéi-emcnt désignées dans le cours des débats parlemeu- 
feîres, en raison de leur situation de colonies pénales, ])Our 
recevoir ces inalinîleurs d'habilude, avaient protesté avec 
d'autant plus de force qu'elles craignaient d'élre envahies par 
I 4ine population criminelle abandonnée à elle même sans cette 
flrantic de l'ordre qu'impose l'obligation du travail. 

Le Sénat a compris (ju'il ne fallait pas accroître le nombre 
Bc ces libérés rpii malbeureusement échappent, par suite des 
Pnciiiies de la loi de iKô4, i^ l'autorité de l'Administration colo- 
oiaie; qu'il ne lallait pas jeter pêle-mêle cette niasse de re- 
légués sur une plage loîntAÎne, sans organisation et sans pré- 
AUlions préalables. 
Dans sou rapport, M. de Verninac a indiqué d'une manière 
i nette ce que devait être aux colonies le régime de la relé- 
^lion ; le décret du 36 novembre i885 rendu en exécution 
dt* la loi du '!7 mai a consacré les idées émises par l'hono- 
rable sénateur et qu'il me paraît nécessaite de rappeler pour 
bien faire comprendre le mécanisme de la loi et des règlements 
qui l'ontsuivie: 

• La relégation ne doit, en principe, a écrit le rapporteur 
*de la loi au Sénat, avoir lieu qu'à l'expiration de la peine 
■ principale. Pendant l'exécution de la peine et dans les péni- 
ttenciers agricoles, organisés à cetelfet, où les relégués atten- 
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«dront le départ du vaisseau qui les emportera, TAdminis- 
« tration pénitentiaire aura le devoir de les étudier et de se 
« rendre compte de leurs aptitudes, des chances de relèvement 
€ moral qu ils peuvent présenter et de faire ainsi une sorte do 

• classement. 

• Les meilleurs, les moins nombreux, sans doute, ouvriers 
«d'art pour la plupart, seront envoyés dans les colonies où 
« leur présence pourra être utile. L'Administration devra leur 
« indiquer les points où ils pourront trouver du travail et leur 
« faciliter les moyens de s'en procurer. 

« Des concessions urbaines pourront leur être données dans 
« les centres de colonisation où les artisans font défaut. 

tf Ce sera la relégation individuelle. 

-Les autres, la plus grosse part, seront transportés collec- 
« tivement dans une colonie où ils seront internés. C'est là, on 
« ne saurait se le dissimuler que commenceront les difficultés, 

• et ce n'est qu'à force de patience, de fermeté, d'esprit de suite , 
« ce n'est que par une étude approfondie de la science péni- 
-n tentiaire qu'elles pourront être résolues. Que faire, en effet, 

• de tous ces repris de justice ainsi débarqués sur une terre 
'i inconnue pour eux, sous un climat qui n'est pas le leur? Le 

• premier soin de l'Administration sera de leur chercher du 
« travail: mais les colons pourront-ils, voudront-ils les occuper 

• tous? Il ne faut pas l'espérer. L'Etat devra donc fournir à 
« leurs besoins. Et comme il ne saurait entrer dans l'esprit de 
« personne que l'on dût pourvoir à leur entretien, à leur nour- 
ri riture, sans rien exiger d'eux en échange, il sera nécessaire 
« d'ouvrir des chantiers, d'établir des usines pour les occuper, 
« et dans ces chantiers, dans ces usines, ils devront se soumettre 
« au règlement qui leur sera imposé. 

« Les ouvriers libres qui travaillent en France 

« dans nos manufactures et dans nos arsenaux sous le contrôle 
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■ et la surveillance des agents de TÉtat ne se soumettent-ils 

■ pas par là-même à des règlements fort sévères, et même 
«pour certains cas à une juridiction spéciale? N'est-il pas na- 
« lurel qu'il en soit de même pour les relégués qui viendront 
« demander asile et travail dans les chantiers coloniaux? » 

La commission extra parlementaire '^^ nommée par le Mi- iégisiatiox. 
nistre de Tintérieur s'inspira de ces idées dans la préparation suuaiion 

du roli^gaô 

■ ^ __^__^__^___ ava»l 

• " ~"~ IVinbarquc- 

moiit. 

(^) Cette commissioD instituée par décret du 4 juin i885 était ainsi com- 
posée: 

Le Ministre de l'intérieur, président; 

Le Sous-Secrbtaire d^Etat au Ministère de la marine et des colonies; 
MM. Collet, président de section au Conseil d^État; 

Baudouin, procureur général près la Cour de cassation; 

LoBW, procureur général près la Cour d'appel; 

DuBOT, conseiller d'État; 

DiSLBRE, conseiller d'Etat; 

Hekbette, directeur de l'administration pénitentiaire au Ministère de l'in- 
térieur; 

Jacquin, directeur des afFaîres criminelles et des grâces au Ministère de la 
justice; 

Levaillant, directeur de la sûreté générale au Ministère de l'intérieur; 

Gragnon, préfet de police; 

Chbssë, gouverneur de la Guyane; 

Fallu de la Barrière, capitaine de vaisseau, ancien gouverneur de la 
NouvelleClalédonie ; 

Communal, capitaine de vaisseau; 

Albert Grodet, sous-directeur au Ministère de la marine et des colonies; 

LiivEiLLÉ, professeur à la faculté de droit de Paris; 

YvERNÈs, chef de division au Ministère de la justice; 

Nivelle, inspecteur général des services administratifs au Ministère do l'in- 
térieur; 

ViNCENS, chef de bureau au Ministère de l'intérieur; 

Retnaud, chef de bureau au Ministère de l'intérieur, secrétaire du Conseil 
supérieur des prisons; 

de La VERONE, sous-chof de bureau au Ministère de la marine et des co- 
lonies. 
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du règlement d'administration publique qui devait confor- 
mément aux articles 18 et 21 de la loi du 27 mai i885 être 
promulgué dans le délai de six mois pour que ladite loi fui 
rendue définitivement exécutoire. 

Le titre P' de ce règlement organise la relégation indivi- 
duelle ou collective. 

Le litre II concerne les mesures d'exécution en France; 

Le titre III les mesures d'exécution aux colonies. 

En verlu de ce règlement la situation du relégué est 
aujourd'hui parfaitement définie. 

Lorsqu'un récidiviste a encouru la relégation il subil au 
préalable dans un des établissements pénitentiaires de la mé- 
tropole la peine principale à laquelle il a été condamné. 

Ce mode de procéder est conforme à l'article 1 2 de la loi du 
27 mai. Mais s'il ne présente aucun inconvénient en ce qui con- 
cerne les individus condamnés à de courtes peines, il peut nen 
être pas de même quant aux récidivistes qui ont à purger des 
condamnations à cinq ou dix ans de réclusion ou d'emprison- 
nement. On peut craindre que ces relégables, dont la santé a 
été déjà ébranlée par toutes sortes d'excès et de privations, 
n'arrivent a l'expiration de leur peine complètement anémiés 
et ne deviennent incapables de supporter l'acclimatement aux 
colonies. 

11 sera peut-être nécessaire, lorsque l'expérience 'aura dé- 
montré les inconvénients d'un système préjudiciable aux in- 
térêts de la colonisation, d'user de la faculté inscrite dans le 
même article et qui donne au Gouvernement la possibilité de 
devancer l'époque de la dernière peine à subir pour opérer le 
transfèrement aux colonies du relégué. 

En tous cas il serait désirable, tant au point de vue de la 
santé de ces individus qu'au point de vue de leur préparation à 
la vie coloniale, de créer soit en France, soit en Corse, soit en 



igérie les pénilenciers spéciaux prévus par l'article 12 précilé 
pé la loi du 37 niai et l'article i5 tlu décret du 26 novembre 
B85. 

I Conforniénienl à ces sages dispositions ils devraient être, 
nul leurdépartde France, soumis au travail dans des aleliej'S 
t chantiers organisés en vue d'un apprentissage industriel ou 
gricole. Or, on ne saurait trop le répéter, le récidiviste est 
Ual préjiaré à la vie coloniale. Sauf de rares exceptions, ce 
«resseux, ce vagabond n'a appris dans les prisons où il a passé 
une grande partie de son existence ([ne des métiers tout à fait 
inutilisables aux colonies. Ce qui manque dans nos possessions 
d*outre-mer, ce sont les ouvriei's de bâtiment tels que des 
maçons, des tailleurs de pierres, des serruriers, des menuisiers, 
lies ébénistes, des charpentiers, des couvreurs, etc., etc.; les 
ouvriers d'état tels que des ajusteurs, des charrons, des 
nbrgerons, des mécaniciens, des scieurs de long, des car- 
etc 
Malheureusement, la plupart des récidivistes ont élé occupés 
tisqo'à ce jour dans les prisons de la métropole: 
A délisser ou à trier des chifiFons; 
A casser des noix; 

A préparer des enveloppes de bouteille en pailh-; 
A découper des boutons; 

A confectionner des cbau.ssons, des couronnes et des sacs 
I toile et en papier; 
A tresser des _panîers; 

A fabriquer des galoches, des cannes et des balais. 
II y a enlin parmi eux des cordonniers et des tailleurs tnais 
le nombre en est si grand ([u'il excédera certainement les be- 
soins de nos ateliers d'habillement. J'ajouterai que la division 
du travail dans les prisons est telle qu'un détenu classé comme 
coi'donnier ou tailleur n'est le plus souvent pas capable de 
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confectionner i lui seul une paire de chaussures ou un vt 
ment. 

L'Administration coloDÎaU' se trouve donc on présence , la plu- 
part (ia temps, d'ouvriers inhabiles auxquels il faut apprendre 
uu métier: de là nue perte de lemp» rcgrellable qui &o fait 
encore plus sentir pour les travaux de premier élabliBscuienl. 

L'Aduiinisti-ation des colonies a appelé sur cette siluallun 
l'atleulion du Ministère de l'intérieur et je dois rcconnallrt^^fl 
que, si par suite de considérations budgétaires, l'Administratif 
tion pénitentiaire méiropolilaine n'a pas encore pu créer les 
pénitenciers spéciaux prévus par la loi, elle s'est du moins 
efforcé d'organiser à Landerneau, princi|»al dé^àt des indi- 
vidus condamnés à la relégation, des ateliers où les rétègablcs 
sont soumis, pendant qu'ils achèvent leur dernière peine en 
France, à une sorte d'appi-en tissage. 

Le règlement du a6 novembre i885a établi, en couforniitû 
de l'arlicle i" de la loi du 27 mai de la même année, deux 
formes de relégation : 

La relègation individuelle, ipii pcul être subie dans les di- 
verses colonies ou possessions françaises; 

La relégation collective, qui devait s'exécuter tout d'abord à 
la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie et ultérieuremenl dans 
d'autres colonies à désigner par des règlements d'adminislra- 
tion publi([ue. 

La relégation individuelle consiste dans l'internement dans 
une colonie ou possession française du relégui- qui justifie do 
moyens honorables d'existence, soit par l'exercice de profes- 
sions ou de métiers; soit par des engagements de travail ou 
de service pour le compte de l'Etat ou des particuliers. 

La relégation collective, au contraire, consiste dans l'inter- 
nement sur un territoire déterminé et dans des établissements 
où l'Ltat pourvoit à leur subsistance. 
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l La difféi-ence de ré{^iaie entre ces deux catégories est bien 
Bnchèc. 

f' Les relégués individuels sont Hbri-s dan» la colouie où ils 
internés, sous réserve de Certaines inesiues d'ordre etdi; 
liurvcillancc. Leur situation est à peu près la rnèiue que celle 
du libéré de la peine des travaux forcés astreint, en vertu 
de iarticie 6 de la loi du 3o mai i854, a la résidence, soil 
Tpéluelie, soit temporaire. 
Les re.légm'îs collectifs, au contraire, sont soumis à l'obliga- 
tion du travail et k un régime disciplinaire qui permet à i'Ad- 
ministralion de les avoir in manu. C'est à peu près la transpor- 
Jation avec ticket ou promesse de ticket oj leavc telle qu'elle 
Avait été organisée en Australie par le bill de iSiy et précé- 
ant le rachat de liberté conditionnel te contre un pécule formé 
de retenues sur les salaires gagnés sous le régime ilu lickel. 
Le rachat de liberté condilionnelle est devenu chez nous, conf'or- 
uiénient au décret du aS novembre 1887, la relcgation indivi- 
, duelle. 

Mais il convient de remarquer que l'Administration possède 
t l'égard du relégué individuel un droit de surveillance qui 
Nui échappe vis-à-vis du libéré de la peine des travaux forcés. 
Le bénéfice de la relégation individuelle peut être retiré à tout 
icidivisle qui commet une des infractions prévues au décret 
pprécité du aT) novembre. Le libéré, au contraire, est libre de 
se mouvoir dans les colonies pénitentiaires et les infractions 
tju'il commet ne peuvent être réprimées par voie disciplinaire. 
Il écliappait même aux conséquences delà loi du 27 mai i885, 
puisque, soumis ù la juridiction des tribunaux maritimes par 
le décret du 2 i juin 1808, la relégation, en cas de crimes ou 
de délits, ne pouvait être prononcée contre lui par applica- 
tion des dispositions du paragraphe t" de l'article 2 de ladite 
loi. 
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Cette situation devait appeler TattentioD du Déparlement 
et, par un règlement d'administration publique en date du 
1 3 janvier i888,ies libérés dans nos colonies pénitentiaires 
ont été rendus justiciables des tribunaux de droit commun, 
sauf pour le crime d'évasion qui, en vertu de l'article lo de la 
loi de i854, continuera à être déféré au tribunal maritime- 
spécial. 

L'application de la loi du 27 mai i885 a nécessité et néces- 
sitera encore la promulgation de nombreux règlements d'admi- 
nistration publique pour résoudre toutes les questions qui se 
rattachent à la condition et au régime des relégués. 

Il est intéressant d'énumérer ci-après les divers actes qui 
doivent constituer le code de la relégation et d'indiquer ceux 
qui à l'heure actuelle ont été promulgués. 

Seront déterminés par décrets rendus en forme de règle- 
ments d'administration publique : 

Art. 1^ de la loi du 27 mai 1885 : i"* Les lieux dans lesquels 
pourra s'effectuer la relégation; 

Décret du 26 novembre 1885 [art. 4), désignant la Guyane, 
complété parle décret du a 4 mars 1887 fixant les limites res- 
pectives des territoires de la transportation et de la relégation 
dans cette colonie; 

Décret du 20 août 1886, désignant l'île des Pins (dépen- 
dance de la Nouvelle-Calédonie) pour recevoir des relégués 
collectifs ; 

Décret du 2 mai 1889, désignant la baie du Prony où 
doivent être également internés les relégués collectifs; 

2° Les mesures d'ordre et de surveillance auxquelles les 
relégués pourront être soumis par nécessité de sécurité pu- 
blique ; 



^a-et tin 22 août 18S7, porlanl organisation du régime dis- 
■naire des relégués collectifs aux. colonies ; 
* Les conditions dans lesquelles il sera pourvu à leur sub- 
anceavecobligation du Iravailà défaut de moyens d'existence 
penl constatés; 

yécret da 5 septemhre 1887, portant organisation des dépôts 
jCléguésaux colonies; 
^rtiele 7 de la loi du 27 mai 1885 ; 

1" Conditions dans lesquelles les condamnés à la relégation 
devront remplir leurs obligations au point de vue des lois sur le 
^j|crutfment do l'armée ; 

^^Kpécret du 26 novembre 1888, relatif à la situation au point 
HVvuemilitaîre des individus condamnés à la relégation ; 
I Article 16 de la loi da 27 mai 1885 ; 

Formes et conditions de la demande que le relégué 
pourra, A partir de la sixième année de sa libération, introduire 
anlle tribunal de la localité pour être relevé de la reléga- 

»écret à promulguer ; 
'article 18 de la loi du 27 mat 1885 : 

Organisation des pénitenciers mentionnés en l'ar- 
l'i; 
Iccret à promulguer par le Ministre de l'intérieur ; 

Conditions dans lesquelles le condamné pourra êti'c dis- 

; provisoirement ou définitivement de la relégation pour 

âaose d'infirmités ou de maladie ; 

Décret A promulguer par le Minislre de l'intérieur; 

8" Mesures d'aide et d'assistance en faveur des relégués ou 

de leur famille, les conditions auxquelles des concessions de 

terrains provisoires ou définitives pourroutîeur être accordées, 

i avances ît faire, s'il va lieu, pour premier établissement, te 
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mode de remboursement de ces avances, Tétendue des droits 
de Tépoux survivant, des héritiers ou des tiers intéressés sur 
les terrains concédés et les facilités qui pourraient être données 
à la famille des relégués pour les rejoindre; 
Décret à promulguer ; 

g"" Les conditions des engagements de travail à exiger des 
relégués; 

Décret à promulguer ; 

1 o"" Les conditions générales pour l'application de la loi à 
promulguer dans un délai maximum de six mois à compter de 
sa promulgation ; 

■ 

Décret du 26 novembre 1885. 

En outre, ce décret du a 6 novembre i885 a prévu la pro- 
mulgation de différents règlements pour déterminer ; 

ART, 2. 

i"" Les conditions dans lesquelles s exécutera la relégation 
individuelle; 

Décret du 25 novembre 1887; 

ART- 3, 

2** Constitution de la juridiction .spéciale prévue pour la 
répression des crimes et délits commis par les relégués collec- 
tifs. 

Cette juridiction na pas encore été organisée et la connais- 
sance des crimes et délits commis par les relégués rentre, 
quant à présent, dans la compétence des tribunaux ordinaires. 

Au moment où TAdministration des colonies s est préoccupée 
de poursuivre l'application de l'article 3 du décret précité, elle 
s'est trouvée en présence des objections d'un certain nombre 
de membres du Parlement qui faisaient partie de la commis- 
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sion instituée auprès de cette Administration pour Tétude des 
mesures à prendre en exécution de la loi du 27 mai iSSS^^^ 



(^^ Cette commission était ainsi composée : 

Le sous-secrétaire d'Etat au Ministère de la marine et des ooionies, président; 

Mlf« Albert GnélTT, séq^(em*f viqerpré^ident; 

Emile Labiche, sénateur; 

LenoSl, sénateur; 

De Vbbniiiac , «énatem:* ; 

Michaux, sénateur; 

Étibnnb, député; 

Félix Faurb, député; 

Gbryille-Réache, député; 

Maurice Faure, député; 

Botibb-Lapibrre, député; 

DiSLàRE, conseiller d'État, président de la commission de classement 
des récidivistes; 

DuBOT, conseiller d'Etat, président du comité du contentieux de la 
marine ; 

Rousseau, conseiller d^Etat; 

HiBBBTTB, conseiller d'Etat, directeur de TAdministration pénitentiaire 
au Ministère de l'intérieur; 

Jacquin, conseiller d'État, directeur des affaires criminelles et des 
grâces au Ministère de la justice ; 

Lbveillb, professeur à la Faculté de droit de Paris; 

DuBARD, inspecteur des services administratifs et financiers des colo- 
nies; 

Joseph Reinagh, publiciste. 

Paul Revoil, chef du cabinet du sous-secrétaire dIEtat, et de Lavaissiàre 
DE Lavbrgnb, chef du bureau de l'Administration pénitentiaire aux 
colonies, secrétaires, avec voix consultative. 

Dalvas, sous -chef de bureau de l'Administration centrale des 
colonies; Doubrerb, sous-chef de bureau à l'Administration cen- 
trale des colouies; Léon Pignon, avocat à la cour d'appel, secrétaires 
adjoints. 

Cette commission a préparé les actes ci-après indiqués : 

1" Décret du 2i mars 1887 fixant les limites respectives des territoires de la 
Iransportation et de la relégation de la Guyane française. 

3^ Décret da 34 mars 1881 affectant au service de la relégatiou une section 
spéciale du corps miliUure des surveillants des établissements pénitentiaires. 

3^ Décret du 22 août 1887 portant organisation du régime disciplinaire aux 
colonies. 

4* Décret da 5 septembre 1887 portant organisation des dépots de relégués 
aux colonies. 
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On a Fait remarquer que le pouvoir exécutif n'avait pas le 
droit de créer pour les récidivistes des juridictions exception- 
nelles; que larticle 18 de la loi du 27 mai^ en confiant à des 
règlements d'administration publique le soin de déterminer 
toutes les mesures de détail concernant son application en 
France et aux colonies, n avait eu en vue que le régime et la 
discipline auxquels devaient être soumis les relégués, et que, 
par suite , la légalité du paragraphe 3 de l'article 3 du décret 
du a 6 novembre i885 pouvait être contestée.. 

Â la suite de ces observations présentées par le président 
de la commission du Sénat chargée d'examiner la loi et par le 
rapporteur de cette même loi à la Chambre, il a été reconnu 
qu'il n'était pas possible, pour le moment du moins, d'établir 
la juridiction spéciale prévue par le décret du a 6 novembre 
i885. 

Cependant, si l'expérience démontrait que l'application de la 
loi du 27 mai dût souffrir de cette situation ; si les frais de jus- 
tice imputables au budget du service colonial augmentaient 
dans une proportion trop considérable; si enfin la répression 
des crimes et délits, longtemps différée en raison des délais 
que nécessiterait l'intervention des tribunaux du chef-lieu, ne 
produisait pas sur les relégués tous les effets désirables , l'Admi- 
nistration des colonies aurait à provoquer les mesures néces- 
saires pour remédier aux inconvénients signalés. 



ART. 4. 

S** Les conditions dans lesquelles des groupes ou détache- 
ments de relégués à titre collectif pourraient être employés sur 
les chantiers de travaux publics; 

Décret du 18 février 1888. 



F.nfin les décrets ordinaires suivantsont été rendus pour as- 
surer les mesures d'exécution concernant seulement des ques- 
|tioas d'adiuinistratioo, savoir: 

Décret du 24 mars i887, afiectant au service de ta reié- 
gation une section spéciale du corps militaire des surveillants 
(les établissements pénitentiaires ; 

3" Décret du iî juillet i8S7, concernant la curatelle d'office 
des successions et bien vacants des individus condamnés à la 

Ïégation ; 
3" Décret dix 22 août i887, portant création d'une justice do 
ix à compétence étendue à l'île des Pins (Nouvelle-Calé- 
aonie) ; 

4" Décret da 22 août 1887, portant création d'emplois aux 
tribunaux de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie ; 

5° Décret da ii novembre 1887, réglant les forniaiités à rem- 
pr pour le mariage des condamnés à la relégation transférés 
DS les colonies françaises. 

. Telle est à l'heure actuelle fétat de la législation concernant 
gMrvice de la relégalion. 

Pendant que le récidiviste condamné à la relégation subit 
I peine dans un établissement pénitentiaire de la métropole, 
l Ministère de l'intérieur préparc son dossier, qui doit être 

amis à la Commission de classement instituée auprès de ce 
département par les articles 6. et 7 du décret du 26 novembre 
iB85. 

Celle commission est composée de sept membres, savoir : 
Un conseiller d'État en service ordinaire, élu par ses col- 
ues, président, et deux représentants de chacun des trois 
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Départements de la justice, de Tintérieur et des colonies 
nommés par décret sur la proposition du Ministre de Tinté* 
rieur ^^\ 

Les dossiers établis avec beaucoup de soin permettent à la 
Commission de contrôler la situation pénale des relégués et 
leurs antécédents judiciaires. En outre, ils contiennent des in- 
dications générales sur les ressources du relégué, ses relations 
de famille, sa santé, ses aptitudes physiques, sa profession, 
son utilisation possible dans les colonies ^ son état moral, sa 
conduite en prison et dans la vie libre. 

D'après ces renseignements, la Commission examine d'abord 
si Tétat de santé du relégué permet son transfèreraent aux co- 
lonies; dans le cas de raffirmajive, s*îl doit être classé à la relé- 
gation individuelle ou à la relégation collective. 

Les avis motivés de la Commission portent donc sur les 
points suivants : 

1** Dispense provisoire de départ lorsque le relégable se 
trouve dans un état de santé qui ne permet pas son trans- 
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(^) Actuellement cette commission est ainsi composée : 

MM. Jâgquin, conseiller d'Etat, président; • 

YvBRNtss, chef de division an Ministère de la justice et des cultes, 

vice-préêident; 

CoMiiOT, conseiller à la cour d'appel de Paris; 

Rbymaud, chef de bureau au Ministère de Tintérieur; 

BouRSAus, inspecteur général des services administratifs au Ministère 
de rintérieur; 

DE LAVAissikRE DE Lavergnb , chef de bureau à l'Administration des 
colonies; 

Dalmas., chef de bureau à rAdmioistration des colonies. 

* M. Jacqdin a remplacé M. Paul Disi.bri, conseiller d*EtAt, qoi a occupé lea fonctions de président 
pendant plus de trois ans. 
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(lu dt^crel du 



ifi novembre 



Iremcnt immédiat (art. 

' a" Dispensp définitive lorsqu'il peut ^tre considéré comme 

ôcurahie (art. 6 et 1 1 du m^me décret); 
9 3" Admission au bénéfice de la relégaliou individuelle 
•sqnele relégué a des moyens d'existence suffisants, soit par 

ttile de ressources personnelles, soit par l'exercice d'une pro- 
fession et d'un métier, et lorsque, en outre, il mérite cette 
faveur par son attitude en prison, les sentiments de repentir 
qu'il semble manifester et lorsque ses antécédents judiciaires 
permettent de croire qu'il n'est pas complètement gangrené, 

brt. 6 du même décret et décret du aô novembre 1887); 

4° Admission du iflégué dans un groupe ou détachement 
employé snr les chantiers de travaux publics (art. 4 du décret 
du a6 novembre i885 et décret du 18 février 1888) : 

lActuetlement, il existe trois sections mobiles : 
ILa première, créée à la Nouvelle-Calédonie pour effectuer 
I travaux destinés à mettre en valeur le domaine de la Oua- 
^nie (décret du 12 février 1889) ; 
[La seconde, à la Guyane, pour assurer l'exploitation des 
•êts qui se trouvent dans le Haut-Maroni (décret du 1 2 fé- 
vrier 188g) ; 

La troisième, à Diégo-Suarez, pour la construction de routes 
cl de travaux d'utilité publique (décret du 1 3 juin 18S9). 

Sont désignés pour la première et la troisième sections, les 
hommes de bonne conduite qui paraissent manifester des sen- 
timents de repentir et dont les condamnations antérieures 
présentent peu de gravité, mais qui en l'absence de moyens 
d'existence reconnus, ne peuvent être mis immédiatement en 
relégaliou individuelle. 

Sont désignés pour être affectés a la seconde section les 
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hommes qui se trouvent dans les conditions ci-dessus indi- 
quées, mais dont le^ condamnations antérieures, plus nom- 
breuses et plus graves, sont de nature à inspirer moins de con- 
fiance dans les chances de relèvement. 

Dans la pensée du Département, les sections mobiles sont 
une étape entre la relégation collective et la relégation indivi- 
duelle. 

Enfin le classement à la relégation collective comprend : 

1° Les individus envoyés à l'île des Pins (Nouvelle-Calé- 
donie (décret du 20 août 1886) et la baie du Prony, sur la' 
Grande-Terre (décret du 2 mai 1889) lorsqu'ils sont âgés, 
lorsque leur état de santé est moins favorable ou quand ils ne 
sont pas considérés comme des malfaiteurs dangereux; 

2" Les individus envoyés à Saînt-Jean-du-Maroni (Guyane) 
(décret du 24 mars 1887) lorsqu'ils sont vigoureux et lorsque 
leurs antécédents judiciaires, leur conduite en prison, leurs ha- 
bitudes d'indiscipline, les signalent plus particulièrement à 
l'attention de l'Administration comme devant être soumis à 
une surveillance plus étroite et plus sévère. 

Mesures prise. Après avoîr ludîqué dans les pages qui précèdent les coiidi- 
radministni. tions préliminaires du fonctionnement de la loi en France, il 
''^^c*" ^^ ^^^^^ ^ parler des mesures prises par l'Administration des 
tr«iisft|miieiit ^QiQ^ies pour assurcr son application dans nos possessions 

^ d outre-mer. 

Dès i883, après l'adoption de la loi en première lecture 
par la Chambre des députés, M. Brun, alors Ministre de la 
marine et des colonies, invita les Gouverneurs de la Guyane 
française et de la Nouvelle-Calédonie à étudier dans quelles 
conditions la loi en discussion pouvait être appliquée dans nos 
deux colonies pénitentiaires principalement désignées dans le 
projet pour recevoir des récidivistes. 



«C'est une œuvre de salut, disait le Ministre, à laquelle ia 
ftMarine doit s'associer, malgré les difGcultés que son applica- 
ïlion poiiira faire naître. De leur côté, les colonies, comme 
■ l'a fait remarquer le rapporteur, doivent également prêter 
«leur concours à cette oeuvre et seconder ainsi dans la mesure 
|du possible les efforts de l'Administi'ation métropolitaine.» 

Je dois noter qu'à cette époque ces deux colonies expri- 
mèrent des craintes très vives au sujet de rinternement des 
relégués dans nos possessions de l'Amérique et de l'Océanie. 
Mais il y a lieu de considérer que, dans les travaux prépara- 
toires de la loi , le régime auquel devaient être soumis ces in- 
dividus n'était pas suITisaniment indiqué et que l'un pouvait 
craindre alors qu'ils ne fussent considérés comme des libérés 
non astreints au travail et non soumis à une surveillance effec- 
tive. 

Les colonies de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie ont 
(pu se convaincre depuis que leurs craintes n'étaient pas fon- 
dées ot que les mesures d'ordre et de surveillance édictées 
par la suite à l'égard des relégués étaient suffisantes pour dé- 
fendre nos colonies pénitentiaires contre les entreprises crimî- 
tnelles de cette catégorie d'individus. 

Cependant, il faut reconnaître que ces préoccupations n'ont 

Lpas complètement disparu parmi les populations des autres 

T colonies françaises et que les tentatives faites par le Départe- 

t-meut pour les amener à utiliser la main-d'œuvre des relégués 

Ln'ont pu jusqu'ici aboutir. Deux circulaires du service desco- 

ODies.en date des lonovembre ï885 eta avril 1886, avaient 

j^prescrit aux administrations coloniales d'étudier s'il ne serait 

pts possible d'employer les relégués à des travaux .d'utilité pu- 

blii'tie et si ceux admis au bénéfice de la relégalion individuelle 

ne piurraient pas trouver certaines facilités pour s'établir el 

[vivre t'ii produit de leur travail. 
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Toutes les colonies ont répondu par une fin de non-recevoir 
en s*appuyant, soit sur la situation économique de nos posses- 
sions d'outre-mer, soit sur le prix peu élevé de la main-d'œuvre 
indigène comparé à celui qu'il serait nécessaire d'attribuer aux 
relégués pour lui permettre de faire face à leurs dépenses d en- 
tretien, soit enfin sur la répugnance manifestée par nos colo- 
nies au point de vue du contact possible avec cette population 
de malfaiteurs d'habitude. 

Mayotte avait cependant , par l'organe de son Gouverneur, 
M. Gerville-Réache, aujourd'hui gouverneur à la Guyane, 
admis la possibilité de l'envoi de quelques relégués indivi- 
duels, mais le Département dut ajourner cette expérience 
devant les protestations du délégué de cette colonie, qui se 
fit l'écho auprès du Ministre des craintes exprimées par les 
habitants de la colonie au sujet de l'introduction de ces indi- 
vidus dans' nos possessions de l'Océan Indien. 

Faut-il en conclure qu'il est impossible d'appliquer la 
relégation individuelle ou collective dans des colonies autres 
que la Guyane et la Nouvelle-Calédonie ? Nous ne le pensons pas. 
Il est certain que, dans nos vieilles possessions françaises comme 
les Antilles et la Réunion, il ne faut pas penser à utiliser cette 
main^'œuvre. Mais il y a dans les autres colonies des travaux 
d'utilité publique et de colonisation qui peuvent être exécutés 
par des récidivistes organisés surtout en sections mobiles. Les 
conditions d'ordre et de displicine qui résultent des règlements 
d'administration publique garantissent suffisamment la sécurité 
de nos établissements coloniaux, et l'on peut adirmerque bien 
dirigés et bien surveillés les relégués peuvent dans certains cas 
devenir les pionniers de la colonisation, surtout dans les colo- 
nies de peuplement. 

L'Administration des colonies a le devoir d'étudier cette 
question à ce point de vue spécial et, en agissant avec prudence 
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réRexion, elle ne désespère pas de vaincre les résistances 
i éprouvées jusqu'à ce jour, toul en s'inspirantdes in- 
lérèls de la uiètropoie et de ceux de nos possessions d'oulre- 
îr. 

Dans le principe l'Administration des colonies n'avait pas 
eu l'intention d'user, en ce qui concernait la Nouvelle-Calé- 
donie et ses dépendances, de la faculté inscrite à l'article à 
du décret du 26 novembre i885, et les dispositions prélimi- 
laires avaient été prises pour installer les premiers convois 
je récidivistes sur le territoire pénitentiaire du Maroni. Mais la 
lèvre jaune, après avoir sévi dans les derniers mois de i885 
aux îles du Salut, avait gagné en 1886 le chef-lieu et les éta- 
blissements pénitentiaires de Saint-Laurent. 

Il fallut donc songer à utiliser les bâtiments de l'île des Pins 
qui avaient été édifiés pour l'internement des individus con- 
damnés à la déportation simple à la suite de l'insurrection de 
I 871. Des instructions furent envoyées à cet effet au Gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédunie le 8 mars 1886. Une demande 
decrédilde6i57,5oo francs: savoir, 2 36, 5no francs pour le per- 
sonnel, 4i 1,000 francspnurlo matériel, était déposée pour as- 
«nrer pendant ladite année l'entretien en Nouvelle-Calédonie 
tleSoo relégués, et la loi de finances du 11 août 1S86 mettait 
'Cette somme à la disposition du Gouvernement. 

Des mesures étaient prises pour l'affrètement d'un steamer 
lUvanl transporter 3oo récidivistes et le personnel libre 
■thargé de la garde et de la surveillance de ces condamnés. 
Un marché était passé à la date du 6 octobre 1886 
ivec la Compagnie nantaise de navigation à vapeur pour 
■l'affrélenient de la ViHe-àpSaint-iS maire, navire de t,4oo ton- 
neaux, qui devaitêlre spécialement aménagé pour effectuer ce 
transport dans les meilleures conditions possibles de sécurité 
et (l'hygiène. 
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L*affrétement était conclu à forfait au prix total de 
2 1 5,000 francs et le navire devait pouvoir recevoir: 

1 2 passagers de première classe ; 
1 o passagers de deuxième classe ; 
5o rationnaires civils et militaires; 
3oo récidivistes hommes; 
3 a récidivistes femmes. 

Soit en moyenne 53o francs par passager. 

Mais il était spécifié que, dans le cas où T Administration 
donnerait à la Ville^'-Saint'Nazaire pendant Tannée 1887 
deux autres transports semblables, soit pour la Nouvelle-Calé- 
donie, soit pour la Guyane, le prix serait réduit : 

Â 190,000 francs pour la Nouvelle-Calédonie; 
A io5,ooo francs pour la Guyane. 

Ce qui a réduit en réalité le prix des passages en moyenne . 

A 470 francs pour la Nouvelle-Calédonie; 
A 260 francs pour la Guyane. 

Le 18 novembre 1886, la Ville-deSaint^Napaire quittait l'île 
d*Aix à destination de la Nouvelle-Calédonie, ayant à bord 
426 personnes , savoir : 

37 hommes d^équipage; 

37 passagers civils et militaires; 

4i hommes (gendarmerie et surveillants); 

3 00 récidivistes; 

2 1 femmes condamnées à des peines de travaux forcés, de 
réclusion ou de prison provenant des maisons centrales de la 
métropole et autorisées à aller contracter mariage avec des 
transportés en cours de peine concessionnaires. 
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Deux médecins de la marine, dont l'un remplissait les 
[onctions de commissaire du Gouvernement, étaient chargés 
pu service sanitaire à bord de la Ville fie-Saint- Nazairc. 

En vertu de la charte-partie Hu 6 octobre, la durée du voyage 
pntre Rochefortct Nouméa nedevail pas dépasser au maximum 
70 jours, y compris les escales, et la Vllle-de-Saint-Na^aire 
arrivait en Nouvelle-Calédonie le ai janvier 1887, après une 
traversée de 68 jours. Le débarquement à l'tle des Pins avait 
lieu le lendemain. 

Le voyage s'était accompli dans de bonnes conditions. 

jkucun décès n'était survenu pendant la traversée et le nombre 

"moyen des journées d'hôpital ne dépassait pas: 

ka pour l'équipage; 
3 pour les passagers libres; 
9 pour les récidivistes; 
1 pour les femmes condamnées. 
Le 6 mai 1887, un second convoi de récidivistes, compre- 
ant ici relégués, était embarqué à Rochefort, en rade de 
I rtic d'Aix, sur le transport de lÉtat le Calédonien. Il arrivait 

j à Nouméa le 4 août suivant. 

Enfin le Magellan, ayant à bord i5o relégués hommes et 
3a reléguées femmes, quittait le même port le 6 décembre 
1887 et débarquait à Nouméa le 1 1 mars 1888. 

Ces trois convois devaient comprendre nécessairement les 
: récidivistes auxquels il ne manquait plus qu'une con- 
lamnation pour tomber sous le coup de l'application de la loi 
Bu a7 mai i885. 

Aussi Irouve-t-on parmi les 586 relégués transférés en Nou- 
lle-Ca!édonie une proportion élevée d'individus âgés et ayant 
ncouru un grand nombre de condamnations. 

Les tableaux suivants douneot à cet égard des indications 
atistiques intéressantes. 
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Tableau concernant fdge des relégués. 



AGE. 



De 31 à 35 ans. . 

De i6 à 3o aos. . 

De 3i à 4o ans. . 

De 4 1 à 5o ans. . 

De 5i à 6o ans. . 

Totaux 



1" CONVOI. 



^oasKR. 



15 

35 

87 

134 

31 



300 



p. lOO. 



^ 
il 

au 

45 
11 



2- convoi. 



«oaiKE. 



1 

12 

29 
27 
35 



104 



p. lOO. 



l 

u 

28 

20 
34 



3- CONVOI. 



XUMBn. 



6 
17 
40 
57 
53 



182 



r. loo. 



3 
10 
27 
31 
29 



lUSCAM. 

TULàTION. 




Tableau concernant le nombre des condamnations encourues 

avant la relcijalion. 



NOMBRE 



DBS COR0AII1IATIOS8. 



De 3 à 5 condamnations. . 

6 à lo 

lia 30 

ai à 3o 

3i à ko 

4i à 5o 

5 1 à Go et plas 

Totaux 



1" CONVOI. 



lOHBM. 



14 

103 

102 

58 

17 

6 

K 



300 



p. lOO. 



5 



34 

34 

19 

6 

2 

# 



2' CONVOI. 



lOHiM. 



5 



23 
40 
21 
10 
5 

K 



104 



r. loo. 



4 
23 
39 
20 
10 

4 

» fi 



y CONVOI. 



■<WMB. 



20 
55 
65 
28 
12 
1 
l 



p. lOO. 



Il 

30 

36 

15 

7 

l 



182 



RKCVPl- 
TULATION. 



iiCMIMUI. 



39 

181 

207 

107 

39 

12 

1 



586 



p. lOO. 



7 
SI 
35 
18 

7 
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TabUau d'aprh l'étal civil dis rchiiiu 



H srrc^TJoN 


,..,„>,. 


..„,0,. 


..,»„. 


— 1 


...... 


..... 





,.,„.. 


„..„ 


,.,_. 








2Û'J 
31 


«3 
10 


104 




I3'l 
19 

Isa 


OIS 

2i 

11 


'iGO 

ht 
2 


7'J 
7 


mn 




1 


300 


■ 




.0 .1 



Tableau indiquant l'instruction dex relégués. 





DBiBÈ 








„„ 




riKC 


^PT 1 










TULirroN. 1 







...... 






„.... 


,,«. 





.,., 






S9 

■l 
lA 

.'JDll 


30 

11 


29 

m 

H) 

lll'l 


as 

c\ 

II) 


72 

«U 
II) 
1 

[SI 


40 


5 


34 

J4 
11 

2 




,éofii«. 

^Ht-'i^'™" 






5?<(i 


' 
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Tableau indiquant le paragraphe de Farlicle U en vertu duquel 
les récidivistes ont encouru la dernière condamnation. 



INDICATION 

00 rAMACMAPaB. 

En vertn da S 3 

En verta da S 3 

En verta du S 4 

Totaux 



!•» CONVOI. 



^naMB. 



8 
138 
15^ 



300 



r. 100. 



3 
51 



2* CONVOI. 



ROMBRt. 



i 

57 



\0ï 



i>. 100. 



l 
44 



55 



y a)Nvoi. 



SOMBBB. 



3 
104 



75 



182 



r. 100. 



2 



57 



41 



RECAPI. 
TLLATION. 



^oaftBB. 



12 

288 
286 



580 



r. 100. 



2 

VJ 
49 



Tableau indiquant le motif de la dernière condamnation qui a cnlrainc 

la relégation. 



MOTIF 

LA DBBRI&BB CO^DAM^ATIO^. 



Vol 

Escroquerie 

Abus de confiance 

Outrages aux moeurs 

Vagabondage 

Infraction à interdiction de 
séjour 

Vagabondage ou Mendicité 
(art. 377 et 379) 

Mendicité simple 



Totaux 



!•' CON\OI. 



RoasnE. 



144 

12 

5 

2 

117 

17 



3(0 



300 



r. lo'». 



'18 

2 

1 

31) 



l 



2' CONVOI, 



«OMBBE. 



\ 
1 
1 



1 

// 



M lO'i 



P. 1"0. 



'i2 

l 

1 

4'i 



1 

8 



a 



y (:oN\oi. 



XOMBCE. 



107 

8 

5 

3 

'Il 

10 

2 



182 



p. H.O. 



58 
\ 
3 
2 

23 

U 

l 
f 



RKCVPI. 
FLI.KTION. 



^our.nt. 



295 

2^ 

11 



205 

'10 



5 



586 



r. 100. 



50 
4 
2 
1 

35 

7 



(1) Go» trou ittdividiu coadanoM pour favsM appUcation d« la loi ont t\i gràcios et npairi^s. 
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Etal indiquant le nombre d'années de prison subies par les relégués 

avant leur départ de France. 




NOMBRE D'ANNEES. 



Moins de 3 ans.. 
De a à 5 ans. 
De 5 à lo aoi. 
De lo à i5 ans. 
De i5 à 3o ans. 
De 3o à 25 ans. 
Plus de a 5 ans.. 



1" CONVOI. 



nOHBRI. 



Totaux 



12 

85 

111 

56 

26 

9 

1 



r. loo. 



300 



4 

28 

37 

19 

9 

3 

f 



2- CONVOI. 



noatiB. 



6 

20 

36 

27 

7 

7 

1 



• ' 



04 



r. loo. 



6 

19 

35 

26 

7 

6 

1 



3' CONVOI. 



iioaiii. 



10 
57 
64 
29 
18 
2 
2 



r. loo. 



5 



31 
36 
16 
10 



182 



l 



RECAPI- 
TULATION. 



Au point de vue de Torigine, presque tous les relégués 
transférés jusqu'à ce jour à la Nouvelle-Calédonie sont Français. 

Ainsi nous trouvons dans le premier convoi : 

2^1 Français; 

6 Alsaciens-Lorrains; 

3 étrangers. 

Dans le second : 

100 Français; 

1 Alsacien-Lorrain; 
3 étrangers. 

Dans le troisième: 

169 Français; 

5 Alsaciens-Lorrains; 

6 Arabes; 

2 étrangers. 



H En ce qui concerne tes proressions, il y a lîeti de considérer 
Hie les indications qup l'on pourrait donner, à cet «gard, 
Hftnquent de certitude. 

B Presque tous ces individus n'ont jamais exercé régulièrement 

Hb professions bien déterminées et, sauf de rares exceptions, 

^lïs ne connaissent que les métiers qu'ils ont appris en pHson. 

On peut donc affirmer qu'il n'existe pas au départ de France 

dus de 5 p. loo d'ouvriers pouvant être sérieusement utilisés 

I momenl de leur arrivée dans nos colonies pénitentiaires. 

I Ainsi dans les trois convois dont l'effectif total s'élève ;i 

86 hommes et femmes, on trouve /17s récidivistes qui doivent 

forcément classés dans la catégorie des manœuvres ou 

ftumaliers, savoir : 

[ 200 dans le premier convoi, soit 67 p. 100; 
[ 65 dans le deuxième convoi, soit 62 p. 100; 
i3 dans le troisième convoi, soit 62 p. loo. 

J Tajouterai que, sur les 82 femmes reléguées, i3 d'enti-e 
pies se livraient ouvertement à la prostitution, ce qui repré- 
nte une proportion de ii p. 100. Presque toutes onl l'habi- 
nde invétérée de l'ivrognerie et sont considérées comme des 
pgabondes et des voleuses d'habitude. 

Il n'y a dans celte population féminine aucun élément de 
plonisalion pour l'avenir et leur utilisation sur les lieux de 
felégalion sera des plus diU'iciles. Usées par la débauche, 
peiliies avant l'âge, elles seront, pour la plupart, classées aux 
impotents . 

1 1 avaient dépassé 5o ans; 

9 avaient dépassé 4o ans; 1 

15 avaient dépassé io ans; 
4 seulement avaïeut moins de '60 ans. 




du service 

en 
Nouvelle 
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Orga»iuiion L'île dcs Plus, que le décret du 20 août 1886 a affectée à 
fa relégation collective, sert de dépôt de préparation et d'arrivée 
caiédonie. pour rcccvoir provisoirement les relégués qui y sont placés 
pour une période d'épreuve et d'instruction (décret du 26 no- 
vembre i885, art. 3i et Sa, S 4)- 

L'île des Pins ne semble pas très propice à cette destination 
en raison de la petite quantité de terres à culture qu'elle pos- 
sède. Celte quantité sera encore considérablement réduite par 
la nécessité où l'on se trouve, de donner satisfaction aux 
revendications des anciens déportés auxquels des concessions 
de terres ont été accordées à titre définitif en vertu de la loi 
du q5 mars 1878. D'autre part, les industries ne semblent 
pas pouvoir s'y développer dans des conditions favorables à 
cause du peu de ressources que présente cette partie des dé- 
pendances de la Nouvelle-Calédonie qui n'est habitée que par 
une population indigène d'environ 1,300 individus. 

Enfin l'éloignement de la Grande-Terre et la difficulté des 
communications seront toujours un obstacle aux engagements 
des relégués collectifs et des relégués admis au bénéfice de la 
relégation individuelle. 

Il a donc été nécessaire d'affecter un emplacement à proxi- 
mité de Nouméa à l'installation d'un chantier afin de mettre 
les relégués en contact direct avec les habitants et de faciliter 
leur placement chez les colons. Tel a été le but du décret du 
2 mai 1889 qui a désigné la baie du Prony pour recevoir des 
relégués collectifs. 

Dans la pensée de l'Administration des colonies il ne devra 
être conservé à l'île des Pins que le nombre d'hommes stricte- 
ment nécessaire pour former les ateliers d'habillement et de 
chaussures destinés à assurer les besoins du personnel con- 
damné de la Iransporlation et de la relégation. Cela permettra 
de rendre aux travaux les plus pénibles de la colonisation et 



tilité publique les forçats arluelleiueiit employés à l'île Nou 
comme lailieui"s et comme cordonnieis. On trouvera eertaine- 
menl dans le personnel de la relégalion des ouvriers suiTi- 
sainment habiles dans ces deux professions. En effet, les trois 
premiers couvois comptaient déjà 22 tailleurs et autant de cor- 
donniers. 

Seront également conservés à l'île des Pins les hommes em- 
(loyés au service intérieur et au campement; les ouvriers 
d'état pour l'entretien des bâtiments; quelques jardiniers pour 
les cultures; les impotents; les individus ayant à purger les 
condamnalions qu'ils auraient encourues et qu'Us doivent subir 
dans les conditions fixées par les articles i4 de la loi du 
■s 7 mai I 885 et 37 dudécietdu 26 novembre delà même année. 

Quant au plus grand nombre des relégués, ils devront être 
répartis sur la Grande-Terre, soit en sections mobiles, confor- 
mément aux décrets des iS février 1888 et 12 février 1889, 
soit dans les étabhssements de travail, exploitations et chan- 
iers prévus par les articles .la et 33 du décret du 26 novembre 
>fi8â et par le décret du 2 mai 1889. 

Le service de ta relégation à l'île des Pins est dirigé par un 
commandant supérieur de pénitencier, qui relève directement 
(lu chef de l'Adminislratiou pénitentiaire. En raison de l'éloi- 
gnement de l'île des Pins le commandant supérieur a une au- 
torité plus étendue et une plus grande initiative que les autres 
commandants de pénitencier de la transportation. 

Il a sous SCS ordres : 

Un chef de dépôt; 

Un olhcier d'administration et 3 commis pour assurer le 
service administratif; 

Une institutrice; 

Un aumônier; 

Deux médecins et un pharmacien de la marine; 
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Un conducteur des ponts et chaussées et un piqueur pour 
ia direction des travaux; 

Un surveillant principal; - 

Un surveillant chef et un certain nombre de surveillants de 
i^^ 2* et 3"" classes dont TefiTectif est calculé 4'après le chiffre 
des relégués internés suivant une proportion de 4 p. loo; 

Un garde-magasin comptable et des magasiniers, pour les 
vivres et le matériel; 

Un chef contre-maître; 

Un agent pour le service des cultures* 

Le service de Thôpital et la surveillance des femmes reléguées 
sont confiés à des sœurs de Tordre de Saint-Joseph-de-Cluny. 

En dehors du personnel dépendant de TAdministration 
pénitentiaire, il a été placé à Ttle des Pins et au compte de la 
relégation un détachement de gendarmes composé de 4 bri* 
gades commandé par un lieutenant. 

D'après la dépêche du i3 octobre i886 la gendarmerie de 
Tîle des Pins est destinée à assurer, concurremment avec les 
agents du service pénitentiaire, la surveillance des relégués 
qui y sont internés. Il a été reconnu dans la pratique que le 
concours prêté par la gendarmerie au point de vue de la sur*» 
veillance des relégués collectifs était peu efficace : les surveil- 
lants militaires peuvent suffire à cette tâche. L'emploi de la 
force armée à Tile des Pins est surtout nécessaire pour main- 
tenir en respect les indigènes insurgés de 1878 qui y sont 
internés. Les 2 1 gendarmes sont échelonnés sur un parcours 
de 16 kilomètres et répartis en trois brigades situées à Kaâ, à 
la Quatrième-Commune et à Ouapon. 

La création du service de la relégation en Nouvelle-Calé- 
donie a été Toccasion d'un accroissement du personnel de la 
magistrature et de Tinstallation d'une juridiction nouvelle à 
l'île des Pins. 



I 111 



On a dû renforcer le personnel des tribunaux dp Nouméa, 
écrel du aa août 1887 a créé un troisième emploi 
de juge au tribunal supériour et un dexLxième emploi de lieule- 
lant déjuge au tribunal di' première instance. 

Un autre décret du même jour a cr6é à l'île des Pins une 
justice de paix à compétence étendue pour assurer le ser- 
vice de la justice répressive sur ce territoire. Pendant le cours 
de l'année 1887, une seule affaire a été portée devant ce tri- 
bunal pour outrage à l'itiitoritéct a entraîné pour le délinquant 
.une peine de 3 mois de prison. Il convient de remarquer que 
les relégués collectifs sont soumis à une surveillance constante 
qne le décret du as août 1887 permet de punir discipli- 
lairement certains délits et contraventions lorsqu'ils ne 
résentent pas un caractère de gravité exceptionnel. 
L'article 8 du décret du t6 novembre 1888 a prévu Torgani- 
saUon dans les colonies d'une commission de classement chargée 
de statuer, comme celle qui est instituée en France auprès du 
inistère de l'intérieur, en vertu de l'article 7, sur la situation 
les condamnés dont la peine a été subie dans lesdites colonies. 
Les membres de cette commission, qui doit se composer d'un 
lagistrat, président, el de deux membres chargés de repré- 
nler, l'un, la direction de l'intérieur, et l'autre, l'Adminislra- 
Uon pénitentiaire, ont été désignés par arrêté du gouverneur 
du la mai 1887. 

Une dépêche ministérielle du a i juin suivant a réglé la pro- 
;édure i\ suivre pour le classement des relégables condamnés 
dans la colonie. Une autre dépêche du 9 septeudjre a attribué 
il la commission locale de classement l'examen de la situation 
des !or(;tits condamnés en même temps à la relégation. Enfin, 
le décret du 25 novembre 1887 sur l'organisation de la reiè- 
;ation individuelle a augmenté les attributions de celte com- 
ission en lui confiant l'examen des demandes forniées par les 
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reUgui^^ colleclirs en vue tl'élre admis au kcnéfice de la rela 
|;;ation individti«'llc. 

La commission de classmicnl îit'ranl iV Noumf'a n'a été saisie 
au cours de l'année 1887, que de l'ciamen de deux affai 
Elle a proposé le classement dus deux relégables à )a relégalîa 
collective et leur envoi à l'île des Pins. Ces deux relégables sonf 
un immigrant malabar qui a été dirigé sur le lieu de son inter- 
nement, et un ancien libéré des travaux forcés dont la peia 
d'emprisonnement n'expirera qu'en 1888. 



Dans toute la correspondance aunexéc au présent rapport, 
> on verra celle préoccupation de l'Administration des colonies 
de rechercher les moyens d'utiliser dans les meilleures condi- 
tions possibles la main-d'œuvre des relégués. 

Deux dépêches des 18 octobre et 20 novembre i88fi ont 
déterminé les occupations auxquelles pourraient ^tre employés 
ces individus el les bases de l'organisation du travail, 

D'après la première de ces dépêches, les ateliers devaient 
être installés à Uro; les relégués devaient d'abord être employa 
aux ti-avaux de première installation et, après achèvement 
ceux-ci, soit dans les ateliers d'habillemenl, soil à des cultures 
vivrières, soit à des travaux de route ou d'ulililà publique. En 
donnant ces indications, le Département ne méconnaissait p) 
les difficultés de l'utilisation de cette raaiu-d'œuvre, surtout 
l'île des Pins, en raison du peu de ressources qu'offre cell 
partie de la colonie au point de vue agricole ou industriel. 

La dépêche du ao novembre a trait uniquement à l'orgaoî' 
sation du travail des relégués. Toutes les prescriptions de détail 
qu'elle renferme tendent à combiner les dispositions i-elatives 
aux salaires, aux vivres et à riiabillement en vue d'inciter et 
au besoin de contraindre les relégués au travail. 

«Pour que le relégué soit amené à reconnaître, dit ceti 
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^K^ép^lie, que cest par le travail seul quil pourra améliorer 

^^^B situation, il importe que la ration qui lui sei-a délivrée, à 

H^Btre gratuit, up comprenne que les denrées reconnues stric- 

~ " tement indispensables pour assurer son alimentation. Le vin , 

« le tafia, le calé et le sucre en seront nécessairement exclus. De 

« telle sorte que, s'il veut se procurer des suppléments de noar- 

« rilure, au moyen de son pécule disponible, i! devra au 

• préalable gagner par son travail les salaires destinés à consti- 
■' luer ce pécule. 

■ Enfin, l'État doit l'habillement et le couchage aux relégués; 
- la durée des eflets est fixée par les arrêtés locaux et toute perte 

■ ou toute détérioralion anticipée doit être mise à la charge de 

■ l'homme et prélevée soit sur son pécule disponible, soit même 

• sur son pécule réservé. On évitera ainsi le trafic des effets 
I • d'habillement que l'on constate trop souvent parmi les con- 

> damnés aux travaux forcés. » 

! En outre, des recommandations étaient faites pour que l'em- 

ij plol du temps et la répartition des relégués fussent réglés de 
; (elle façon que ces individus ne fussent jamais laissés dans 
l'inaction, pour que l'on formât ie plus rapidement possible 
les ouvriers aptes à exécuter tous les travaux de construction 
d'installation. 

Un arrêté du gouverneur, en date du i8 mars 1887, a réglé 
[a quotité el la répartition des salaires à attribuer aux relé- 
ués. 



«les 

p 



let arrêté a divisé le salaire en trois parties : 

1" Pécule disponible ou denier de poche destiné à améliorer 
la nourriture du relégué et à subvenir à ses besoins jonr^ 
iers. 

Pécule rrservé destiné à former une masse de prévoyance 
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en vue de Tadmission à la relégatiou individuelle ou de Tobten- 
tion d*une concession de terrain; 

3° Prélèvement de 3o centimes par journée au profit de TÉtat 
en atténuation des dépenses d entretien (vivres, hospitalisa- 
tion, habillement et couchage). 

Cet arrêté n a pas reçu Tapprobation du Département parce 
qu il imposait une charge trop lourde au budget de TÉtat, et des 
instructions nouvelles ont été envoyées en 1888, prescrivant 
d appliquer le mode suivi dans les différents établissements de 
la métropole pour le payement des salaires et le fonctionne- 
ment des cantines. 

L'article 1 3, S 2, du décret du 5 septembre 1887 a indiqué 
que le relégué peut améliorer sa nourriture au moyen de bons 
de cantine. Dans la pensée du Département, les relégués doivent 
pouvoir se procurer des rations de vin, de tafia, de sucre et 
de café qui leur seraient fournies par les magasins de TÉtat à 
charge de remboursement^ ce qui permettra de réaliser sur les 
salaires une économie appréciable tout en assurant aux relé- 
gués une nourriture plus substantielle et plus régulière. Le 
rapport de 1888 fera connaître les résultats obtenus à cesdifiPé- 
rents points conformément aux instructions ministérielles. 

Nourriiure L alimeutatiou des relégués a été réglée par un arrêté du 
reii^^ô». 1 2 avril 1 887 ; cet arrêté, conforme à la lettre des instructions 
contenues dans la dépêche du 20 novembre 1 886, a reçu l'adhé- 
sion du conseil de santé de la colonie. Ce conseil a reconnu 
que la ration allouée par l'Administration était suffisante pour 
rhomme qui ne travaille pas. La composition de la ration du relé- 
gué a donc été réduite au strict nécessaire afin de l'amener à 
sentir la nécessité de se procurer, par le travail, une amélio- 
ration à son régime alimentaire. 
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^ Cette ration se compose de : 

Pain de a* (piAlil^ (tous ]« jours} «^ 750 

Vinaigre (3 fois par semaiocj o' 030 

Huile [ 7 fois par sciiiaÏDe] o^ oo4 

Viande fhilche (tûus les Jours, sauf c«ux de coosprves) o iho 

Conserves ( 1 luis tous les i5 jonre) ..v.t^...:... aoo 

Fayols [d fois par semaÎDe) ^, -.._-;.., o 100 

niz [u fois par semaine] ,,.,,.. a 060 

Sel (tous les jours) n o^!^ 

La relégation en Nouvelle-Calédonie pendant l'année 1887 
l'est pas sortie de la première des phases prévue par le règle- 
lïent d'administration publique du 26 novembre i885, celle 
du dépôt de préparation et d'arrivée. 11 ne pouvait être ques- 
tion d'aucun essai de relégation individuelle, d'engagement ou 
de mise en concession. 

La nature même du personnel relégué, l'inaptitude des uns, 
la paresse innée des autres ne permettaient que très difficile- 
ment l'entreprise de certains travaux que la main-d'œuvre de 
la (ransporlation aurait pu exécuter au contraire facilement. 
D'un autre côté, les tâtonnements inévitables qui se pro- 
duisent au début d'un établissement important et la nécessité 
l'assurer quand même du travail aux relégués ont obligé l'Ad- 
"idinistration pénitentiaire à employer ces individus à des tra- 
vaux n'exigeant pas d'aptitudes spéciales, tels que cultures, 
jiiravaux de roules, défrichements, exploitation des forêts, etc. 
Les plus habiles ont été occupés aux travaux de première 
bslallation, création des camps, construclion des cases. 

On a commencé à la fin de 1887 la formation des ateliers 
Bp couture, de cordonnerie, de menuiserie, de serrurerie, de 
forge et diverses autres professions. 

Ces ateliers se sont développés petit à petit; ils fonctionnent 
aujourd'hui régulièrement et donnent des résultats presque 



satisfaisants. 
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En résumé, on peut affirmer que les relégués se sont montrés 
en général , beaucoup moins réfractaires au travail qu'on ne 
Tavait tout d*abord supposé, 

Ainsi que nous Tavons vu plus haut, deux convois sont arri- 
vés en Nouvelle-Calédonie, savoir.: 

Le 25 janvier 1887 (VilU-deSaini-Nazaire) 3oo 

Le 4 août 1887 (transport de rÉUt Calédonien) io4 

àoà 
Condamné provenant de la colonie 1 

4o5 
A déduire : 

Décédés pendant Tannée \ 8 ) 

Graciés rapatriés ....... 3 | 

Restait au 3i décembre 1887 3g4 

Les trois individus graciés avaient été condamnés à la ralé- 
gation par suite d*une fausse application de la loi et TÂdmi* 
nistration des colonies, lorsqu elle s'est aperçue de cette erreur, 
a demandé au Département de la justice de proposer au Chef 
de TEtat la remise de la peioe accessoire qu ils avaient encou- 
rue. Un de ces individus, à peine revenu en France, a été 
' presque aussitôt condamné de nouveau à la relégation. 

Il existait donc, au 3 1 décembre 1 887, 894 relégués répartis, 
au point de vue du travail, de la manière suivante : 

Service de Tinfirmerie 8 

Service des vivres 11 

Service des travaux 1 4 1 

Atelier d*habillement 18 

Campement (travaux dlnstallation ) 33 

Travaux agricoles 1 3 1 

Impotents (service intérieur] 1 4 

Eu prévention i 

En cellule 18 

En traitement à Thôpital 19 

Total égal igh 



i relégation a repris en grande partie des terrains autre- 

cultiviis par les déportés de 1872. Ces terrains étaient 

coniplèlement envahis parla broussaille et les mauvaises herbes. 

Il a donc fallu déiriclier et c'est à ce travail qu'ont été en 

gi-aude partie employés les relégués du premier convoi. 

A la fin de 1887 il y avait 79 hectares en rapport, savoir : 

(Jo hcdares 



Mjiî* 

HaricoU 

f Légumes divers. 



KOUERCltTUBR. 



I Acacia 

ICMne blanc. 



1 coloonaîrc . . . 
Pîqaels de paddocks. 
~ ' '; chaufTage. . . 
Cbarbou de bois. . . . 



qviirma. 
3-885 

7 755 

12 857 

6 130 

96 690 
557 o5o 
5J2 5oo 
1,9a lil. 



i55Md" 

3to 30 

578 57 

13a 4o 

3,897 70 

3,084 60 

1.49» 97 

i53 13 

8,793 96 



ni isit7. 



^^HDes essais de plantation de manioc ont parfaitement réussi; 
cetlectiitiire a été activement poussée et on peut admettre que, 
par la suite, cette racine poun-ait entrer dans l'alimentation 
dps relégués en remplacement de légumes secs. 

L'exploitation forestière ne peut donner de résultats bien 
appréciables. 

n existe dans le territoire pénitentiaire de l'île des Pins en- 
viron 1000 hectares de parties boisées auxquelles on nt' sau- 
rait cependant donner le nom de forêt. Cette qualification 
pourrait tout au plus, s'appliquer à la superficie boisée de la 
côte Est englobée dans le territoire réservé aux indigènes et à 
la mission. 

Il a donc été exploité très [peu de bois de construction 
en 1887; le tableau ci-après donne l'indicatiou des produits 
forestiers et sous-produits obtenus en 1887 : 
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Les ohemins et routes existant du temps de la déportation 
avaient été envahis par les broussailles; les travaux de réfection 
qu on a entrepris pour rétablir les communications peuvent 
donc être compris dans les travaux d'entretien , car il n'a été 
créé aucun tronçon de route neuve en 1887. Néanmoins ces 
travaux consistant surtout à déblayer ont occupé 5o hommes 
pendant 76 jours. 

Les travaux de la flottille ont consisté à réparer une chaloupe, 
deux baleinières et un youyou. On a commencé en 1888 la 
construction de deux chalands. 



néiriiue 



Dès le début, les instructions contenues dans la dépêche du 
ducip maire, ^g octobrc 1 886 ont recommandé d'imposer une discipline 
sévère aux relégués qui , en raison de leurs habitudes de paresse 
et de vagabondage, ont besoin d'être constamment soumis à une 
surveillance sévère. Cependant il faut reconnaître que ces indi- 
vidus sont pour la plupart dociles et faciles à diriger; mais il 
convient d'ajouter que jusqu'à présent les colonies péniten- 
tiaires n'ont reçu que les individus condamnés à de courtes 
peines et provenant de celte population de récidivistes depuis 
longtemps déjà habitués au régime des prisons de la métropole 
et qui savent se plier aux règlements afin d'éviter les punitions 
qui ne peuvent qu'aggraver leur situation. Plus tard , viendront 
les malfaiteurs d'habitude et dangereux condamnés à des peines 
criminelles et qui nécessiteront certainement des mesures par- 
ticulières de surveillance. 

Les relégués collectifs ne sont pas seulement astreints à 
l'uniformité d'un costume pénal; une dépêche du 20 mai 
1887, s'inspirant à la fois de Tinlérêt de l'hygiène et de la 
discipline, leur a, en outre, interdit le port de la barbe et des 
cheveux longs. 

La discipline des relégués, au sujet de laquelle ie Départe- 



p 
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IBDl avait manifesté cerUtiaes appréhensioDS, a été relativement 
satisfaisanto. 

Sauf de rares exceptions, il est permis d'affirmer que les 
légués se sont montrés soumis aux règlements et aux ordres 
l'autorité, respectueux et obéissants euvera les surveil- 
lants. 

L'état a" lo fait ressortir, en effet, que la proportion des 
punitions pour loo hommes punis ne dépasse pas 8a. Les 
punitions pour inconvenances, désobéissance, insubordination 
etc. , entrent pour pins de moitié [56 p. i oo) dans le nombre 
total des punitions inlligées, et les infractions relatives à l'obli- 
gation du travail ne figurt^nt que pour 1 1 p. i uo. 

En comparant les punitions inlligées aux condamnés aux 
travaux forcés pendant la période de i88o à i885 (no- 
tice de i886) ou constate que ic nombre de punitions in- 
(Ugêes à ces derniers est supérieur de plus du double au 
chiffre moyen des punitions prononcées contre les relégués 
en 1887. 

Cela tient sans doutn à ce que les relégués ayant, pour la 
inpart, fait de longs séjours dans les prisons de la métro- ^ 
;, se sont babilués à la discipline rigoureuse exercée dans 
établissements; mais il convient d'ajouter que les relè- 
gues envoyés en Nouvelle-Calédonie ont été choisis plus 
particulièrement parmi les récidivistes de bonne conduite, 
et que les premiers convois ne comprenaient pas encore les 
malfaiteurs dangereux, condamnés à de longues peines qui, 
ne sont pas maintenus par une discipline sévère, pour- 
int être un élément de désordre sur nos établissements péni- 
ntiaircs. 

Deux cas très graves de rébellion se sont néanmoins produits 
is le cours de l'année 1887 : 
" Le relégué G... n" io4, armé d'un bâton, a menacé de 



irappt^r ud survoillaul qui riposta par uu coup île rcvoi^ 
dont la balle blessa le condamné au bras gauche. 

Le dossier du récidiviste G... le signale comme un boni 
insubordonné el violent: Il a du rt>3lc .subi 3:1 condamnatii 
pour vol, rébellion, coups el blessures. 

■2" Le nommé G... n" io5 ayant reçu une observation d'un 
sur\'eillaat s'est précipité sur ce dernier armé d'un couteau 
avec l'intention évidente d'en frapper cesous-ofiicitT. Le sur- 
veillant se trouvant en état de légitime défen.sc a fait usage de 
son revolver et a tué le relégué d'nne balle qui l'a atteint 
pleine poitrine. 

Le dossier de ce relégué le représente comme ayant eu 
ntauvaise conduite depuis qu'il avait été condamné à la 
gation. 

Cinq tentatives d'évasion se sont produites dans l'année. 
qualification est peut-être excessive, car aucun des rel( 
punis pour ce fait n'est sorti ou n'a tenté de sortir de l'Ile. 
L'état ti° 1 1 ne comprend donc, en réalité, que des relégués 
qui se sont illégalement absentés de leurs camps respectifs. Ce 
sont plutôt des absences illégales que des évasions. 




Si l'on considère l'âge moyen des relégué.s (ii ans) 
existence antérieure osée par les excès de loiite nature, ranci 
mie et la décrépitude provenant d'un séjour prolongé dans 1 
prisons dont ils sont atteints, on ne s'étonnera pas que I 
maladies se produisent dans une proportion beaucoup plus 
élevée parmi les relégués que chez les condamnés aux Iravan 
forcés. 

La proportion moyenne des malades dans les difTérefl 
établissements de la Iransportation est d'environ 2 p. 1 00. 
l'infirmerie de l'ile des Pins cette même proportion a atteiri 
4*83 p. 100 en 1887. 
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itfs maladies rJominantes ont été la dyscnlurie, la bronchîle, 
les ulcères et plaies et les fièvres. 

Il y a eu 8 décès pendant l'année 1887 : sur ce, nombre 
on relève 6 décès pour maladies et 2 morts accidentelles. 
Ln ne tenant coinpte que du premier cldffre, la proportion 
des décès d'après VeHèctil moyen est de 2,07 p. 100. 

Cette proportion de la mortalité chez les relégués se trouve 
élre nn peu inférieure à celle des décès constatés paruii les 
forçats dont ta moyenne est de i/jS p. 100. 

Le lableau ci-après fait connaître l'âge du relégué au moment 
de son décès, sa santéan départ de France, le nombre flannées 
qu'il avait passées en prison, la durée de sou séjour dans la 
colonie el la cause du décès. 



l'jlal des relcyucs décèdes pendant l'année. 1887. 
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La lièvre typhoïde qui semble être endémique à file de-^ Pins 
a occasionné 3 décès dans l'année, la dysenterie i décès et les 

tnaladies 2 décès. 
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Il n'y a pas eu d'aliénés proprement dits, mais des cas de 
faiblesse d'esprit, d'épilepsie, de dégénérescence et de ramol- 
lissement célébrai; i4 relégués ont été classés aux impotents, 
soit une proportion de près de 5 p. i oo. On comprend dans 
cette catégorie les individus qu*on ne peut obliger au travail 
en raison d'infirmités ou de déchéance physique les rendant 
impropres à tout service. Le nombre de ces individus est 
relativement considérable et on peut craindre qu'il ne se trouve 
augmenté sensiblement par la suite. 

En comparant l'état sanitaire des transportés et des relé- 
gués, on trouve que ces derniers fournissent proportionnel- 
lement un plus grand nombre de journées de maladies et 
un chiffre moindre de décès. Ce fait qui parait anormal 
peut s expliquer ainsi : les relégués arrivent au dépôt fatigués 
et usés; ils entrent promptement à Thôpital pour se refaire, se 
reposer, mais sans être sous le coup d une maladie grave. La 
profonde anémie dont la plupart sont atteints les expose à de 
fréquentes indispositions n'offrant pas un danger immédiat 
pour leur existence. Parmi les condamnés aux travaux forcés, 
il existe, au contraire, une forte proportion de jeunes gens 
sains et robustes, mais qui sont assujettis à un travail généra* 
lement plus pénible que celui auquel sont astreints les relé- 
gués à Tile des Pins. Les forçats n'entrent, le plus souvent à 
rhôpital qu'à la suite d'une maladie sérieuse ou d'une blessure 
grave. 

Les renseignements qui précèdent ne peuvent comporter 
de conclusions, ce rapport ne comprenant qu'une période 
d'une année. On ne peut donc, sans témérité, préjuger du 
résultat final et prévoir si le but que s'est proposé le 
législateur de i885 sera complètement atteint. Toutefois, 
je ne saurais trop le répéter, si l'on veut faire contribuer 
les récidivistes à la prospérité coloniale il faut restreindre 



nombre des citantiers, des ateliers et des exploitations 
agricoirs et créer des sections mobiles chnigpfs exclusivement 
de travaux d'ulilité publique ou favoriser l'engageuient des 
relégués chez les babitanls en accordant largement à tous 

intlividus mt-rilants le bénéfice de la relégation indivi- 



J'ai indi([tié plus haut les motifs pour lesquols les deux 
prentiors convois di? relégués avaient dû èlre dirigés sur la 
Nouvelle-Calédonie. Dès que le Département apprit que l'épi- 
démie de fièvre jaunn entrait dans la période décroissante, des 
instructions en date du 9 février 1887 furent adressées au 
Gouverneur de la Guyane pour faire préparer les installations 
d'an convoi de récidivistes coniprcnaul 3oo hommes t-l 26 à 
3o femmes, (ies instructions identiques à celles envoyéfs à la 
Nouvelle-Calédonie fl dont j'ai déjà fait connaître U's bases, 
étabiissaieni b- régime auquel devaicntêlre soumis \cs relégués 
en attendant la promulgation des règlements d'administration 
publique prévus parla loi de i885. 

En raènn> temps, un marché était passé en France pour 
l'nchat de cases démontables en bois destinées aux intallations 
provisoii'ps du personnel libre et condamné. 

Au reçu des instructions, l'Administration locale se pré- 
occu[>a de rechercher au Maroni un centre où, conformément 
h l'article 5 du décret du a6 novembre i685. la population 
uvelle ne se trouvât point en contact avec les individus con- 
nés aux travaux forcés. 

lint-Jean, ancien pénitencier de la transportatlon, évacué 

tiis ao ans, fut choisi pour recevoir le premier convoi. Ce 

ntencier, situé sur la rive droite du tleuve Maroni i-éunissait 

i les conditions désirables au point de vue dp la salubrité 

s moyens de communication. 
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Ce point bien aérc, de ^5 à 3o mètres d*altitujde, battu par 
les vents permanents d'E. S. E. est formé d'une suite de petites 
collines. Il y avait là autrefois, un centre de cultures et il s*y 
trouvait encore des plantations d'herbes de Guinée et du Para 
des citronniers, des bananiers, etc. Mais tout avait été envahi 
par cette végétation luxuriante qui s'empare si vite, en Guyane « 
des terrains abandonnés. 

On aborde le plateau par une petite crique sur laquelle il a 
été facile d'établir un débarcadère à son débouclié dans le 
fleuve, au point même où existait l'ancien appontement dont 
les énormes pilotis sont encore debout. 

. D'après les sondages exécutés dans le lit du fleuve depuis 
Saint-Laurent jusqu'à Saint*Jean, les navires porteurs du per- 
sonnel, du matériel et des vivres destinés aux récidivistes 
pouvaient, sans rompre charge, arriver jusqu'au débarcadère. 
Les fonds sont, en effet, variables sur ce parcours de 7 à 
4 mètres à mer basse. 

Le ravitaillement pouvait donc être assuré dans tous 
les cas, soit par Saint- Laurent, soit directement à Saint- 
Jean. 

Mais tout était à créer et en attendant les cases en bois 
annoncées, des paillotes du système annamites furent immé- 
diatement construites. 60 Annamites furent employés à la 
construction de ces abris provisoires qui ne coûtèrent pas 
plus de 5,000 francs. Puis ces mêmes condamnés opérèrent 
le débroussaillement des terrains qui étaient destinés à être 
mis en culture lorsque les récidivistes auraient achevé leur 
installation. 

La Ville-de-Saint^Nazaire partie pour la Nouvelle-Calédonie, 
le 16 novembre 1886, et arrivé à Nouméa le a 4 janvier 1887 
revenait en France le ao avril suivant. 

Toutes les installations spéciales au transport des récidi* 
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visles exisiant a bord, le navire fut tapitlemenl mis en état de 
reprendre ia meretle3i mai 1887 il embarquait en rade de 

K'Aix les passagers à destination de la Guyane pour partir 
demaiu. 
y avait à bord, en cuire de l'équipage con)posé de 
mmes: 
21 passagers civils et militaires; 
S8 gendarmes et surveillants; 

\ sœurs de la congrégation de Saint-.fosepli de Tiluuy; 
" 3oo récidivistes hommes 
et î4 récidivistes femmes. 

Deux médecins de la marine, dont l'un remplissait les 
foDcUons de commissaire du Gouvernement, étaient chaigés 
avec un pharmacien ilu coips de santé, du service ^ani- 
la ire. 

Le chifi're total de la population du bord s'élevait à 4 1 3. 

Tous les condamnés visités par les commissions médicales 

des diverses circonscriptions pénitentiaires avaient été soumis 

avant leur départ à l'examen d'une commission composée de 

médecius civils et de médecins de la marine, et ils avaient été 

onnus susceptibles d'être embarqués. 

toutefois, le médecin commissaire du Gouvernement acon- 

é dans son rapport que parmi les 34 femmes, une seule 

ait âgée que, de 36 ans que trois ou quatre autres 

it environ 4o ans et que le plus grand nombre dépassait 

quantaine. Elles ne présentaient, il est vrai, aucune 

«tion ou infiimité pouvant les empêcher d'être admises à 

d, mais, dans l'opinion de l'olficier du corps de santé, il 

! à craindre qu'elles ne pussent résister longtemps à l'in- 

nce du climat de la Guyane. 

i hommes, comprenant 390 Européenset 10 Arabes, se 
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trouvaient en général dans un état de santé meilleur que celui 
des femmes. Beaucoup étaientencore dans la force de râge^ mais 
quelques-uns, usés par la débauche et la misère, avaient Tas- 
pect (le vieillards. Un nombre relativement considérable d entre 
eux était atteint de hernies ou d*autres infirmités qui étaient de 
nature à rendre leur utilisation difficile pour des travaux de 
colonisation. 

Cependant , le voyage s est accompli dans de bonnes condi- 
tions, grâce à une traversée rapide qui s'est effectuée en moins 
de 16 jours. Aucun décès n'est survenu à bord et le nombre 
des malades a même été restreint. 

Le 20 novembre 1887, un second convoi, comprenant 
comme le premier 3oo récidivistes hommes et a 4 femmes, 
était embarqué sur le même bâtiment à Rochefort. Il arrivait 
à Caycnne le 7 décembre suivant après une traversée égale- 
ment de 16 jours sans avoir subi aucune perte. 

Ces deux convois comprenaient 48 femmes. Les observa- 
tions présentées au sujet des 3:^ femmes dirigées sur la Nou- 
velle-Calédonie peuvent être reproduites au sujet des réléguées 
envoyées à la Guyane: 

9 avaient dépassé 5o ans: 

a 9 avaient dépassé /io ans: 

8 avaient dépassé 3o ans: 

et 3 avaient moins de 3o ans. 

Sur les 48 femmes, 16 sont notées comme se livrant à la 
prostitution ce qui donne une proportion de 33 p. 100; à la 
Nouvelle-Calédonie cette proportion atteint 4o p. 100 de 
l'effectif. 

Les tableaux suivants donnent sur les deux convois des ren« 
seignement statistiques qui pourront être comparés avec ceux 
relatifs aux trois convois de la Nouvelle-Calédonie. 
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L'âge moyen des relégui's compris dans les trois premiers 
convois dirigés sur la Nouvelle-Calédonie est de 4i ans. A la 
Guyane il est de 4o ans. Uyavait en effet dans cette dernière 
colonie plus d'hommes de 3i à 4o ans, 89 p. 100 au lieu de 
a8 p. 100, mais moins d'hommes de 5i à 60 ans, 10 p. 100 
au lieu de ai p. 100, qu'à la Nouvelle-Calédonie. 

Cette proportion s'accentuera plus tard, cKtte dernière co- 
lonie élaot plus spécialement affectée aux relégués âgés. 

Tabtcaa ronccrnanl le nombre des condamna lions encoaraes 
par les reléfiaés. 
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Au point de vue du nombre des condamnations encourues, 
la proportion est à peu près la même pour les deux colonies. 

Toutefois, à la Guyane, 83 p. loo avaient encouru de 6 à 
10 condamnations, tandis quà la Nouvelle-Calédonie la pnv 
portion ne s'élevait qu'à 7 3 p. 100. 

Tableau dapràs l'état civil des relégués. 
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Au point de vue de l'état civil on trouve à la Guyane et à la 
Nouvelle-Calédonie la même proportion de célibataires qui 
atteint dans les deux colonies les quatre cinquièmes de l^effcctif. 

Tableau indiquant le degré d'instruction des relégués. 
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Sous le rapport de l'instruction, si l'on constate moins d'iU 
lettrés dans les convois à la Guyane que dans ceux de la Nou- 
velle-Calédonie, la proportion des individus ayant une instruc- 
fion imparfaite est sensiblement la même. 

Tableau inditfaant le paragraphe de l'article h en verla da^iiel 
les récidivisles ont encouru la retéyatioii. 
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tTableaii indiquant le motif de la dernière condamnation ijui n entrair 
la relègation. 
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Ce sont toujours les voleurs et les vagabonds qui forment 
le plus fort contingent des récidivistes à la Guyane et à la Nou- 
velle-Calédonie. Mais il y a lieu de considérer qu'à la Nouvelle- 
Calédonie la proportion des voleurs ne s'élève qu'à 5o p. loo, 
tandis qu'à la Guyane elle atteint 63 p. loo. 

Ceci s*explique par le fait que la commission de classement 
a le soin de désigner surtout pour la Guyane les hommes qui 
ont encouru les condamnations les plus graves. 



r 

Etat indiquant la santé des relégués avant leur départ de France, 



ÉTAT DE LA SANTÉ. 



Très bonne 



Bonne 



Aisez bonne. 



Médiocre. 



Mauvaise . 



Totaux 



1" CONVOI. 



loani. 



71 



156 



61 



31 



334 



p. lOO. 



22 



48 



10 



2» CONVOI. 



aOMBBB. 



86 



156 



55 



21 



324 



r. loo. 



27 



48 



17 



RECAPI- 
TULATION. 



ROMBU. 



157 



312 



116 



52 



11 



6'i8 



r. loo. 



24 



48 



18 



2 



FEiniES 

COIIMISB» 

«bns 
Its deax Mnvou. 



■<>■•&■. 



18 



17 



48 



p. lOO. 



15 



38 



35 



8 



En Nouvelle-Calédonie, la proportion des rélégués ayant 
une trèsbonne et une bonne santé est de Sg p. loo seulement; 
à la Guyane » au contraire, cette proportion s*élève à 72 p. 100 
par suite de la préoccupation de la commission de classe- 
ment de n'envoyer dans cette dernière colonie que les hommes 
paraissant les plus vigoureux. 
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Comme nous l'avons dit plus haut, la Guyane reçoit prin- 
cipalement les relégués dont les antécédents judiciaires et la 
Lctfnduite en prison laissent le plus à désirer. Aussi nous avons 
iSôp- loo de récidivistes de bonne conduite à la Nouvelle-Calé- 
donie et cette proporiion n'atteint à la Guyane que io p. lOO. 
Ceux dont la condnilc était mauvaise se trouvent dans la pro- 
portion de 28 p. 1 00 à la Nouvelle-Caléflonie et de 89 p. 100 à 
la Guyane. 
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niat iiiiliijuanl le nnmhre d'années de prison subies par les 
avant leur départ de France. 
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Sous le rapport des années de prison subies avant le départ 
(le France, les proportions pour la Guyane el la Nouvelle- 
Calédonie sont à peu près les mêmes. 

On trouve: 

33 p, 100 à la Nouvelle-Calédonie ayant subi de a à 5 ans, 
el 27 p. loo à la Guyane; 

36 p. 100 à la Nouvelle-Calédonie ayant subi de 5 à 10 ans, 
et 43 p, 100 à la Guyane; 

3i p. looà la Nouvelle-Calédonie ayant subi de 10 àsSans, 
et 4o p. 100 à la Guyane. 

Presque tous les récidivistes dirigés sur la Guyane sont 
français. Sur les 648 individus composant les deux convois on 
trouve en eflet : 

6o4 Français; 

16 Alsaciens-Lorrains; 

17 Arabes; 

I né aux colonies; 
10 étrangers. 

Je répéterai ce qui a été dit plus haut au sujet des professions : 
les manœuvres et journaliers forment la grande majorité do 
TefFectif; ainsi on en comptait: 

196 pour le premier convoi, soit 60 p. 100; 
1 73 pour le deuxième convoi, soit 54 p. 1 00. 

orgauiMtioQ Le service de la relégalîon est confié à un sous-directeur de 
TAdministration pénitentiaire qui dirige à la fois les établisse- 
ments de la transportation à Saint-Laurent et ceux de la re- 
légation à Saint-Jean. 

II a sous SCS ordres le même personnel que celui qui est 
affecté au service de la relégation à l'île des Pins. 

Toutefois rhôpital est confié, comme pour tous les établis- 









iments liospllaliers de la (iuyani-, aux sœurs de la congréf'a- 
iaint-Paul de Cliartres. Les >œurs de Sainl-.loseph de 
Cluiiy sont seulement cliargées de la surveillance des femmes 
^léguées. 

De même qu'A la Nouvelle-Calédonie, la création du service 
de la relégation a été l'occasion d'un accioissemeul du person- 
nel de la magistrature. 

Le décret du 22 août 1887 a institué un troisième em- 
ploi de juge au tribunal supérieur el un emploi de premier 
lieutenant de juge au tribunal de première instance de 
Cayenne. 

La justice de paîxà compétence étendue créée à Saint-Lau- 
rent par décret du îG février 1873 restait chargée d'assurer le 
service de la justice répressive sur le territoire de la relégalion 
déterminé par le décret du 24 mars 1887. 

Du 21 juin au 3i décembre 1887 le juge de paix a pro- 
noncé 8 jugements concernant 8 relégués poursuivis pour 
avoir quitté le territoire de la relégalion sans autorisation. 

Les peines prononcées sont les suivantes: 

a individus condamnés à 6 mois de prison; 

3 individus condamnés à 8 mois de prison; 

3 individus condamnés à 1 an de prison; 

I individu condamnée i5 mois de prison. 

En outre 4 relégués ont fait appel des jugements prononcés 
contré eu\ par le juge de paix du Maroni devant le tribunal 
supérieur de Cayenne. Les peines prononcées par cette juri- 
diction sont les suivantes : 

3 à trois mois de prison; 

I à six mois de prison , 
soit en tout douze condaumations pendant une période de 
six mois. 
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Au sujet (le ces iippels, l'administration locntc a cru devoir 
appeler l'attention Hu Département sur les avantages qu'il y 
aurait à constituer la juiirliction spf^ciale pi'évnc par le para- 
graphe 3 de l'article 3 du décret du -jG novembre 1887. 

Elle a fait remarquer que le transport au chef-Heu des accu- 
sés et. des témoins occasionnerait à l'Administration de5 Hifli- 
cullés de toutes sortes et serait pour le budget de TKlat une 
source de dépenses considérables. En elVet, les frais de voyage 
alloués à chaque témoin, de Saint-Jean à Cayenne, sont fixés 
par un arrêté local du i4 septembre 1K81 à 3o francs, non, 
compris les irais de séjour an cbei'-iicu. Kn y ajoutant les fraîi 
de voyage des accusés et des suneillants. on peut évaluer 
1,000 francs environ la moyenne des frais de justice pourunêj 
affaire instruite au Maroni et déférée «u tribunal criminel de 
Cayenne. 

En outre, il est k craindre que les jugements rendus A une 
a ussi grande distance et hors la présence dos relégués ne puissent 
produire sur ces derniers tous les eflols désirables au point de 
vue de l'intimidation et de la répression. 

J'ai exposé plus liaul les motifs qui avaient conduit l'Adi 
nistration des colonies à surseoir à l'exécution du S 3 de 
l'article 3 du décret précité. 

Par arrêtés des g juin et 7 juillet 1887, le gouverneur de la 
Guyane a déterminé la composition et ta quotité des divers 
pécules des relégués. Le Département a approuvé ces a;rrélés 
à litre provisoire et iinedépécbe du 5 octobre 1888 adonné des 
instructions relatives à une nouvelle fiiatioa des salaires et à 
l'organisation du travail des relégués sur des bases définitives 
qui doivent être adoptées aussi bien à la Guyane qu'A la Nou- 
velle-Calédonie. 

Un arrêté du 9 juin 1887, modifié par celui du 2 6 septembre 
suivant, a réglé le service de l'habillement des relégués; maU. 
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cet arrélé n'a pas été approuvé parce que ^ d'une part, il imposait 
une dépense trop considérable au budget de TÉtat et que, 
d'autre part, il y avait lieu d'adopter pour les deux colonies 
pénitentiaires une réglementation uniforme qui est actuelle- 
ment à l'étude. 

Enfin un arrêté local du 9 juin 1887 a déterminé ainsi qu'il 
suit la ration des relégués : 

Pain bis (tous les jours) o'' 760 

Viande fratche (dimanche) o 25o 

Conserves de bœuf (meVcredi et samedi] o aoo 

Lard salé (mardi et jeudi} o 180 

Bacaliau [morue salée] (lundi et vendredi) o 25o 

Riz (jeudi et dimanche] o 070 

Légumes secs (lundi, mardi, mercredi, vendredi et samedi), o lao 

Huile d'olive (lundi et vendredi] • o 010 

Saindoux (tous les jours] o 010 

Vinaigre (lundi et vendredi) o' oo3 

Sel (tous les jours) o'' o i 2 

En vertu de l'article 2, le café, le sucre brut, le vin et le 
tafia, qui ne font pas partie de la ration normale des relégués, 
pouvaient être délivrés à ces individus contre remboursement 
prélevé sur le pécule disponible, mais seulement lorsqu'ils 
auraient gagné par le travail les salaires destinés à consti- 
tuer ce pécule- 
Dans ce cas , la quantité de chacune de ces denrées à céder 
par jour et par homme était ainsi fixée : 

Vin rouge o* ao 

TaGa o 060 

Sucre • o^oi'j 

Café • o 017 

Le tafia et le vin rouge ne devaient jamais être alloués simul- 
tanément au même individu. 
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Ainsi que nous Tavons vu plus haut, deux convois sont arri- 
vés à la Guyane, savoir : 

Le 16 juillet 1887 [VilU'de-Saint'Nazaire) 324 

Le 7 décembre 1887 ( Ville-de-Saint-Nazaire) 32à 

Total 648 

A déduire : 

Décès du 16 juillet au 3i décembre 1887 32 

Restait au 3i dt'cembre 616 

Au point de vue du travail, cet effectif était réparti de la 
manière suivante : 

Service intérieur 02 

Travaux. — Ateliers (fer) : forge et serrure 6 

Ateliers (bois) : menuisiers, charpentiers 16 

Ouvriers divers 38 

Employés aux constructions 55 

aux routes 45 

aux terrassements 201 

Culture. — - Uébroasseurs ^ 53 

Jardiniers 6 

Hdpital. — Infirmiers 7 

Magasins • 6 

Engagés chez les colons 2 

Engagé par les services publics 1 

En traitement à Thôpital et exemples 54 

En détention ou en punition 18 

Impotents , 8 

Femmes employées à la couture 48 

Total sgal 616 

Le premier convoi fut employé aux déboisements, àTouver- 
ture des routes et à la pose du chemin de fer Decauviile. 
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ifiivisles furent installes dans quatre centres, réunis 
par (les routes et des ponts, dont lYtendue représente un péri- 
mèlre de 6 à 7 kilomètres. 

II paraît intéressant de reproduire ici des extraits d'un rap- 
irl du chef du service judiciaire de la Guyane sur l'installation 
deux preniiers convois : 

Deux grandes rues perpendiculaires au Maroni el donnant 
iccès sur le plateau de Sainl-Jean sont bordées de cases 
instruites en paillotes où se (rouveut logi's le personnel libi'e 
il les récidivistes. 

• Les cases affectées au personnel libre sont consiruites sur 
pente du plateau et chaque fonctionnaire a, indépendam- 
menl de sa case, un petit espace de terrain qui a déjà é\à 
» transformé en jardin. L'inlérieurde ces cases est parfaitement 
atiiénagé el les fonclionnaires sont salislaiLs de leurs loge- 
ments. 

■ La caserne des surveillants, construite dans le même genre, 
'i se trouv"' presque en face des cases afi'ectées aux récidivistes, 

co qui permet de surveiller ]ilus facilement ces condamnés. 

■ Enfin, la caserne de la gendarmerie est située à l'exlréniilé 
du plateau, de telle façon que les récidivistes sont placés 
cnire les surveillants militaires et la gendarmerie. 

• A quelque distance, derrière les cases des relégués, a élé 
placé l'hôpital pouvJtnt contenir 72 malades, l'élablissenienl 
ides sœurs, le logement des médecins, la pharmacie el les dé- 

Eodances de l'hôpital. 

Toutes ces constructions sont spacieuses, bien disposées et 
parfaitement aérées. Elles répondent à tous les besoins d'une 
installation provisoire qui lait le plus grand honneur à ceux 
qui ont concouru à cette œuvre difficile en raison du peu 
de moyens d'action dont ils disposaient. 
«Les relégués m'ont paru, en général, animés de bonne 

nvlégalioD. 5 
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(( volonté. Quelques-uns 9 décidés à se soustraire à la vie cum- 
« mune^ ont demandé Tautorisation de se construire des cases 
«isolées, et déjà Ton en voit plusieurs s'élever le long de la 
« route qui conduit au camp destiné à recevoir le nouveau 
« convoi des relégués. 

a Ce nouveau camp se trouve sur un coteau situé à deux 
« cents mètres environ du plateau de Saint^-Jeau , d'où . Ton 
« pourra surveiller facilement les nouvelles installations qui 
« comprennent cinq grandes cases destinées aux relégués, une 
« cuisine et la caserne des surveillants militaires. 

« Quant aux convois qui pourront encore être expédiés, on 
« trouvera facilement à les installer sur les plateaux environ- 
« nants. » 

« On a trouvé les traces des routes qui reliaient autrefois 
« Saint-Jean à Saint-Louis et à Saint* Maurice. C'est le long de 
« ces routes qu'étaient échelonnées les concessions des anciens 
^ « transportés et on pourra en tirer un grand avantage pour 
« l'établissement des relégués. Ceux-ci pourront être autorisés 
« à établir leurs cases près de cette route et on leur concéderait 
« le terrain nécessaire pour s'y livrer à la petite culture. Le 
«café 9 le cacao ^ le rocou, la vanille, le tabac, le poivre, les 
« épices, le caoutchouc me paraissent également devoir réus- 
« sir dans ces parages. 

a Dans les vallées, l'élevage du bétail pourra également 
«être tenté) mais dans des proportions relativement res- 
« Ireintes. 

« Ces diverses concessions seront reliées entre elles par la 
« route qui sera remise en état au fur et à mesure du dévelop- 
a peinent de la colonisation ». 

« De distance en distance seront établis des villages où se 
« fixeront de préférence les relégués possédant certaines apti- 
« tudes, tels que les cordonniers, les ferblantiers^ les forgerons, 



ns, les charpentiers, les menuisiers ol les autres 
iHvriers d'art. 
Les concessionnaires pourront se procurer les objets qui 

• l(?ur seront inrlispeusables t;n échange de leurs produits. 

• Otle disst^mination des relégués permettra de les utiliser 
lion leurs aptitudes et elle aura également l'avantage de les 

i»onslrairc au contact des natures vicieuses qui ne nianque- 
« raient pas d'exercer une influence délétère sur ceux qui vou- 
-tiraient revenir au bien. 

" Pour obtenir ce résultai sans grandes dépenses pour l'État, 
« il sntTira de mettre à la disposition des relégués de bonne 
«volonté les outils nécessaires pour J'instalialiou de leurs 

■ cases et pour l'exercice de leurs professions. 

• Quelques-uns de ces relégués se sont déjà mis à construire 

• (les cases, des britfueterics, des cliai'bonniéres; d'autres enfin 
« IravniHeot à l'extraciion des pierres d'une carrière située sur 
«le versant nord du platpau de Saint-Jean, et la magnifique 

• pierre de taille qu'ils parviennent à extraire servira à l'Admi- 

■ nistratîon pour les constructions définitives à élever dans 
BTcette localité >. 

^^r Mais tout en reconnaissant qu'un certain nombre de relégués 
^^Br&ienl manifesté l'intention de travailler, le cbef du service 
^^ftdiciaire est obligé de constater que il'autres ne travaillent 
^^uR dans le but de se procurer du tafia et que, malgré la sur- 
veillance dont ils étaient l'objet, il s'était produit de nombreuii 
cas d'ivresse 

Malheureusement ce vice invétéré chex la plupart des récidi- 
vistes est difficile à couïbattre et devient la cause des maladies 
qui ont atteint une grande partie dos hommes du premier convoi. 
Sur 58 relégués employés à la société foreslièro, 5i sont 
entrés à l'hôpital \ la suite d'excès alcooliques que l'adminis- 
tratiou de cette société n'avait pas su empêcher. 
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Discipline. Cependant la discipline, à la Guyane , malgré les motifs 
exposés plus haut, semble avoir été meilleure qu'en Nouvelle- 
Calédonie. 

Ainsi, la proportion des punitions pour i oo hommes punis, 
ne s'est élevée qu'à 33.99 P- ^00 à la Guyane, et elle a atteint 
80 p. 100 en Nouvelle-Calédonie. 11 ne faut pas croire toute- 
fois que la population pénale de la première de ces deux colo- 
nies soit meilleure que celle de la seconde. 

Au contraire, ce sont les relégués les plus mal notés qui 
sont dirigés sur la Guyane. Il faut donc attribuer cette diffé- ^ 
rence à ce fait que dans le principe il fut accordé une certaine 
liberté aux relégués, qui échappèrent ainsi aux rigueurs des 
règlements. Ce système pouvait être appliqué sans trop d'in- 
convénients dès le début lorsque le nombre des récidivistes 
était restreint. Mais il eût été dangereux de persévérer dans 
cette voie, et lorsque l'Administration des colonies eut acquis 
la certitude que les récidivistes profitaient de cette liberté 
pour s'enivrer et pour déserter les chantiers, elle crut devoir 
rappeler à l'administration locale que le seul moyen de tirer 
parti de ces hommes et de les empêcher de se laisser ainsi aller 
à leurs déplorables penchants, était de les soumettre à une 
discipline plus rigoureuse. [Dépêche du 15 février i888.) 

D'ailleurs, avant de donner aux relégués une liberté rela- 
tive, d importait de procéder le plus rapidement possible à 
l'édification des cases démontables en bois et plus tard des 
cases en fer et en briques, et d'utiliser pour ces constructions 
la bonne volonté de ceux qui possédaient des aptitudes spé- 
ciales pour les travaux de bâtiment. Il était indispensable no- 
tamment de se préoccuper de construire la prison où doivent 
être subies immédiatement les peines prononcées contre les 
relégués, conformément à l'article 37 du décret du 26 no- 
vembre 1887. Ces travaux, eu égard à k défectuosité de la 
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Hn-d'œuvre des récidivistes, nécessileroni d'ailleurs un cer- 
tain délai et je ne pense pas qu'il soit possible, avant quelque 
nps, d'appliquer dans son entier le prograiniue tracé par 
^liefdu service judiciaire. 

1 5 évasions se sont produites; mais tous les évadés, ne eon- 
Basant pas les bois, vaincus par la fatigue et la faim, sont 
■emis peu de temps après se constituer prisonniers. 

iX-aCinyane n'a pas toujours eu la réputation d'Jnsalubrilé 
lessive qu'elle possède aujourd'hui. Jusqu'en i852, malgré i 
ters essais malheureux, elle a passé pour une colonie relali- 
ifemenl saine. H eat vrai de dire qu'à cette époque mi s'en 
rapportait ptiur juger le pays et le climat au chiffre de morta- 
lilé (les lioupes. Or, les troupes dans nos colonies françaises 
forment un groupe à part, soumis à des conditions spéciales 
pi les résultats observés dans ce milieu ne peuvent pas être 
béralisés 

Ainsi, de iSyS à i885, 4,871 soldats d'infanterie de marine 

passé à ta Guyane. Il y a eu 29 décès, ce qui donne 

pme moyenne o . 66 p. 1 00. Mais si de ce total on retranclie 

hommes morts d'accidents ou pendant la traversée de 

ttnce à Cayenne, il ne resté que 16 décès que l'on peut 

ribuer à la colonie; on arrive ainsi, pour une période de 

is, au chiffre infime deo.36 p. 100. H est évident que si 

applique à tout le pays la statistique de la troupe, on fait 

b la Guyane la contrée la plus salubre du globe et on s'ex- 

e à do cruelles déceptions. 

liais si, en se basant sur la mortalité des troupes, on a, 
uen 1863, exagéré en bien l'état sanitaire de la Guyane, 



ToBle celle jinitie du Irnvaîl a éti'' puisi'-e dans un Iravail de M. le docicur 
, ancicji mwlecin dt! i" classe de i.i mariite. 
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OD est tombé dans l'excès contraire depuis la création de la 
transportation. 

On pourrait objecter d'abord que, en tablant sur les ré- 
sultats fournis par la transportation, on s'adresse à un groupe 
particulier de condamnés soumis à des conditions morales et 
hygiéniques qui ne sont pas celles de l'homme libre et que les 
chilTrcs obtenus ne peuvent être acceptés comme repiésentant 
l'état sanitaire exact de la colonie. Mais, lorsqu'il s'agit des 
récidivistes, c'est-à-dire d'individus comparables à tous les 
points de vue aux transportés, on n'a pas à tenir compte de 
cette objection et on doit prendre pour base la mortalité de la 
transportation donnée par le tableau suivant, résumé des sta- 
tistiques oHicielles de 1863 à 1887. 
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En jetant un regard sur la dernière colonne, on constate 
qua part les deu-t années i855 et i856, pendant lesquelles 
lepidémie de fièvre jaune avait sévi avec une grande violence, 
et l'année i85,3, pendant laquelle ont eu lieu les premiers dé- 
frichements, la proportion des décès varie entre 4 ou 5 et 8 
ou 9 p. loo. 

Nous laisserons donc de côté les maladies épidcmiques ou 
sporadiques, qui ne doivent être considérées que comme des 
accidents, poui- ne nous occuper que des maladies eodé- 
rniques. 

Parmi les maladies endémiques qui existent à la Guyane, il 
y en a trois surtout qui méritent d'attirer l'attcnlion; ce sont : 

1° Les afiéctions paludéennes; 

3" La dysenterie; 

3° L'anémie. 

Les maladies d'origine paludéenne sont plus communes sur 
le continent que dans les îles. Le marais, avec ses alternatives 
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d*élévatîon et d^abaissement du niveau des eaux, n*exîste, en 
réalité, que sur le littoral. Or, le littoral, avec ses plaines 
noyées, ses marais d'eau saumâtre et d'eau douce, passe 
pour être moins dangereux que les terres élevées de Tinté- 
rieur. 

Pour expliquer ce fait, en désaccord avec la constitution 
physique, on a admis que cette salubrité du littoral était due 
aux brises bienfaisantes du large, qui soufflent en permanence 
sur ces régions, et on a expliqué l'insalubrité de l'intérieur par 
ce fait que les vents n'y parviennent qu'après s'être chargés 
d'émanations délétères , en passant sur des marais ou des ma- 
récages boisés. 

Cette explication paraît insuffisante, car il existe sur le lit- 
toral des points qui, quoique soumis aux mêmes conditions 
physiques et météorologiques que les endroits dits salubres 
(Cayenne et certains quartiers) , ont une réputation d'insalu- 
brité qui ne le cède en rien à celle des territoires réputés les 
plus dangereux de la Guyane. Il suffira de citer : la Montagne- 
d'Argent, Montjoly, Baduel et Cabasson; ces tcois derniers à 
quelques kilomètres du chef-lieu. 

Si, comparant ces divers points du littoral entre eux, on 
recherche à quoi sont. dues l'insalubrité des uns et la salubrité 
des autres, on constate que tous jouissent de conditions phy- 
siques et climatériques identiques, mais que dans les lieux 
réputés salubres on ne cultive ni ne défriche, tandis que dans 
les autres on a fait de grands travaux d'installation et de dé- 
frichement. 

Telle est la véritable cause des différences. A côté du palu- 
disme, il y a le tellurisme; et le sol a partout à la Guyane des 
propriétés nocives plus terribles que le véritable marais. Inof- 
fensif ou à peu près tant qu'il est recouvert par ses épaisses 
forêts, il dégage des effluves éminemment délétères et mortelles 



I^ês qu'on l'expose aux rayons solaires et surtout dès qu!on le 
«mue. C'est en {grande pailic à l'ignorance de la pari exacte 
Qui revient à chacun de ces deux facteurs, marais et sol, dans 
Finsalubrité des divers pénitenciers que l'on doit les lâtonne- 

Iments désastreux des débuts de la transporlalion et cette 
[éputation d'insalubrité excessive contre laquelle la Guyane se 
débat vainement depuis plusieurs années. 
On peut ajouter que l'insalubrité de la Guyane est, pour 
lùnsi (lire, en rapport avec la richesse du sol. El cela est vrai 
lussi bien pour le littoral que pour l'intérieur. 
JSur le littoral, les terres basses, si riches au point de vue 
agricole, sont jugées inabordables pour l'Européen, tandis 
que les bancs de sable et les savanes sèches sont relativement 

Rains. Dans l'intérieur, les plaines sablonneuses peuvent être 
éfrichées presque sans danger, taudis que la mortalité est 
aujours considérable lorsqu'on s'attaque aux terres lortes et 
urtout aux vallées proibndes. 
Si Saint-Laurent-du-Maroni a joui dès le début d'un bon 
elat sanitaire, cela tient moins à sa situation sur les rives d'un 
grand ileuve qu'<-i son sol pauvre et sablonneux. On s'en est 
bientôt aperçu lorsqu'on a défriché des terrains plus riches, 
comme Saint-Louis, Saint-Maurice et Sainte-Anne. 

On peut constater que les affections paludéennes ont 
considérablement diminué de nombre et de gravité depuis 
qu'on a cessé de défricher et que l'on s" est contenté de cultiver 
les terrains antérieurement déboisés. Ainsi, il résulte de la 
statistique médicale établie de i858 à 1882 que les affections 
paludéennes, en y comprenant même les fièvres dites endé- 
miques, ont giaduellenu'nt diminué d'année en année et que, 
tandis que de 18.58 à i86) le nombre des entrées à l'hôpital 
■pour paludisme représentait les deux tiers du total des allec- 
boos inlcrnes, il ne représentait plus que la moitié de 1871 
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à 1877, pour arriver au quart en 1880 et au huitième en 
1882. 

La dysenterie est, après le paludisme, Tendémie la plus 
redoutée et c esta cette maladie, dit-on, que l'on dut, en grande 
partie, le désastre de l'expédition de Kourou, en 1768. Ce- 
pendant il faut reconnaître qu'en général la dysenterie grave 
est rare et que son degré le plus léger, la diarrhée, est plus 
souvent observé. 

La cause première de cette affection ne doit être cherchée 
ni dans les influences climatériques, ni dans Tabus des fruits, 
comme Font cru certains auteurs, mais dans l'impureté de 
feau potable, qui contient des principes organiques nuisibles 
et d'origine tellurique. Il est donc facile de combattre cette af- 
fection, et d'ailleurs le tableau suivant montre que le nombre 
d'entrées pour dysenterie a diminué graduellement d'année 
en année, pour le personnel condamné de la transportation , et 
on peut constater que cette diminution n'est nullement en 
rapport avec la réduction des effectifs : 

NOMBRE D*KNTRKSS. 
ANNEES. EFFECTIF. Dyseateri* «t aiazrkéc. 

1868 6,906 560 

1869 6,500 351 

1870 5,865 389 

1871 5,340 402 

1872 5,079 292 

1873 4,673 245 

1874 4,378 380 

1875 4,166 285 

1876 3,982 143 

1877 3,658 112 

1878 3,649 310 

1879 3,550 74 

1880 3,619 66 

1881 3,476 41 

1882 3,547 56 

Ce résultat peut s'expliquer de la façon suivante: le sol, 
cultivé depuis 1 5 ans et lavé chaque année par 3 à 4 mètres 



pdVân, a ppii à peu perdu la plus grande partie de ses propriéti^s 
morbîfiqxies et l'onu inj^érée aujourd'hui est moins dangereuse 
qu'en 1868. 

I.'anéuiie est l'an'eclion la plus cointnune à la Guyane, 
■urtout chez les transportés. Parmi les causes qui déterminent 
et état, il laut non seulement faire entrer l'intoxication palu- 
idéenne et l'inlluence débilitante d'un climat cliaud et humide, 
nais encore et surtout une alimentation insuffisante, souvent 
nauvnise, et des excès de tous genres. 

S'il dispose d'une alimentation sullisaniment réparatrice, 
l'Européen peut facilement lutter contre les iniluences climalo- 
Ihiriques. Mais si, à ces influences, s'ajoutent lesellcts dune 
nourriture mauvaise ou si les voies digeslives, détériorées par 
■es excès, ne joiiissenl |}Itis de leur fonctionnement régulier, 
Timémie fait de grands progrés et l'individu rapidement l'ipuisé, 
•nepeuf rendre aucun service. 

Or, chez les transportés, ces deux derniers facteurs : ali- 
mentation défectueuse, excès de tous genres, snj-tout alcoo- 
liques, jouent certainement le rôle principal dans la genèse 
de ianémie. 

Au début de la transporlatioo on avait reconnu la nécessité 
oc donner une alimentation subslantlelle. Les hommes avaient 
bïors de la viande fraîche cinq fois par semaine, 5o centilitres 
pe vin et 2 centilitres de rhum pour couper l'eau de la boisson. 
Dès 1 853, on réduisit à quatre les distributions de viande fraîche 
ieton remplaça la cinquième par du lard ou du bœuf salé. Plus 
ard, vers i856, la transjjortation n'ayant pas réalisé les espi'-- 
|tancesque l'on avait conçues, on voulut faire des économies et 
on retrancha encore deux distributions de viande fraîche que 

I remplaça par du bœuf ou du lard salé, en même temps on 
supprima le vin. Kn i86a, on revint sur certaines de ces ré- 
ductions; on rendit le vin par exemple, mais il ne fut accordé 
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que a5 centilitres. En 1870, toujours par raison économique 
la viande fraîche n'entra plus qu'une seule fois par semaine 
dans l'alimentation qui fut depuis ce qu'elle est aujourd'hui, 
manifestement insuOisante. 

Soumis à ce régime, le transporté ne peut lutter longtemps 
contre les influences débilitantes qui Tassaillent de toutes parts. 

Ils s'anémie, perd ses forces et bientôt, incapable d'aucun 
travail, il entre à l'hôpital. Là , un régime plus tonique, quoique 
laissant encore à désirer, lui rend une partie de sa vigueur 
perdue; il sort pour rentrer 6 à 8 mois plus tard. Pendant 
quelques années, il lutte passant son temps entre l'hôpital et 
les travaux légers, puis enGn il s'éternise dans un lieu dit de 
convalescence où, ne pouvant rendre aucun service, il devient 
une charge ponr l'Administration. Ainsi s'explique ce fait 
curieux révélé par le tableau suivant, à savoir que les deux 
principales endémies, le paludisme et la dysenterie, ont beau- 
coup diminué sur les pénitenciers, tandis que le nombre des 
entrées pour anémie est resté station naire et a même aug- 
menté dans ces dernières années. • 

FIÈVRE. DYSSNTBniB 

ANNÉES. IFPECTIPS. paludéenne. et diarrhée, ANÉyiB. 

1868 6,906 1,914 560 1,173 

1869 6.500 1,549 351 995 

1870 5,865 1,107 389 956 

1871 5,340 1,542 402 827 

1872 5.079 1.440 292 641 

1873 4,673 1,521 245 584 

1874 4,378 2,017 380 187 

1875 4,166 1,390 285 412 

1876 3,982 1,490 143 1,004 

i877 3,658 1,189 112 513 

1878 3,649 979 310 874* 

1679 3,550 506 74 419 

1880 3.619 478 66 394 

1881 3,476 215 41 793 

1882 3,547 251 56 952 



va (]ue la période où les influences endémiques étaient 
surtout actives el dangeureses correspondait principalement 
à l'exposition d'un soi vierge et riche aux rayons ardents des 
tropiques, puisque quelques années plus tard la terre mise.en 
callure avait perdu la plus grande partie de sa nocuité. 
|]| y a donc lieu de diviser la péiiode de 1803 à i884 en 
tix phases hlen distinctes : 
1" Une de défricliemcnt où les influences endémiques ont 
été A leur maximum. Elle s'étend du début à 1868, époque où, 
landonnant les hauts chantiers du Maroni, on a cessé de 
tendre pour se concentrer autour de Saint-Laurent; 
Une de culture ou d'occupation de 1868 à i884. 
'•De plus dans cette période de trente-deux ans, la Guyane 
avait subi deux épidémies de fièvre jaune, et pendant treize 
ansie personnel transporté,surtoutfrappé faute d'acclimatement 
snlfisant, avait été décimé par cotte maladie qui a été importée 
â la Guyane. 

Or, on ne peut, en bonne justice, mettre sur le compte de 
l'insalubrité du pays les décès dus à une épidémie. 

Voici d'ailleurs le tableau comparatif de la mortalité des pé- 
riodes épidémiques et non épidémiques : 



Phase 
de culture. 



de dérrichL-iDL'ut. 

llr^ 

cr Si 



No[ 



3 pi- ri odes. 



hipidémiquc. 

l«J3-l8()0. 

1 ('piili'iiiiqiiu. 

Non t'-pidt'iiiifiiie. 

1808-1873. 

Epidi^niiqiic. 

187.1-1878. 
Non épidi'mique. 

1878-188^. 



i3.() p. 100 
(1.7 [i. 100 
5.7 p. 100 
7.5 p. .00 



Il résulte des considérations qui pi'écèdenl que, pour appré- 
icr sainement la salubrité de la Guyane, il est nécessaire 
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d'éliminer les périodes épidémiques et de s'en rapporter uni- 
quement aux années où les influences endémiques ont été 
seules en causé. 

l^n agissant ainsi, on voit que les années de défrichement 
ont donné une mortalité moyenne de 6.7 p. 100 et que la 
phase de culture a vu ce chifi^re tomber à 4*7 p. 100. Car si 
plus tard cette proportion est remontée à 6.9 p. 1 00 cela lient 
à des circonstances étrangères aux influences endémiques. 

Il faut remarquer que le chiffre 6.7 p. 100 que nous don- 
nons pour la phase de défrichement est une moyenne formée par 
un certain nombre d'années d'observations. Elle n'est nullement 
applicable aux opérations d'installation et de déboisement prises 
séparément. Dans ce dernier cas, la proportion des décès peut 
atteindre a 5 ou 20 p. 100 de l'effectif. Mais si on persiste dans 
un essai de culture commencé, on constate que malgré Taug- 
mentation des défrichements, la mortalité du début baisse gra- 
duellement pour donner après quelques années une moyenne 
qui se rapprochera de 7 p. 100. 

On peut citer à l'appui de cetle opinion l'histoire du péni- 
tencier de la Montagne-d' Argent, occupé en 1 853 par la trans- 
portation et abandonné en 1867. 

La Montagne-d' Argent est le point le plus dangereux de 
toute la Guyane, et il faut avouer que , pour ceux qui acceptent 
sans explication les chiffres des statistiques officielles, cette 
réputation d'insalubrité est bien justifiée. C'est sur ce péniten- 
cier, en effet, que la mortalité s'est élevée à la proportion co- 
lossale de 62.3 p. 100. Il est vrai, que cette année-là (i856) 
la localité subissait une épidémie de fièvre jaune aussi terrible 
que les plus meurtrières apparitions du choléra et de la peste. 
Il faut reconnaître tout d'abord que le point où avaient été 
installés le camp et Thôpital de ce pénitencier avait été mai 
choisi. Ce point, situé à très peu de distance des vases et des 



«lùluviers, t'iail abritii des vt;iils du large par la looulâgiieelle- 
nu^ineet recevait les émanations dangereuses des plaines noyées 
^^jl'Approuague et d'Oyapock. 

^^h Quelques modifications, quoique incomplètes, dans fenipla- 
^^Hemeut du camp amenèrent de suite une aiiiélioiration sensible 
^^Blns l'état sanitaire. Le nombre des malades diminua et le 
^^^ombre des décès, qui avait atteint la proportion de 3j , a i et 
17 p. )oo pendant la période d'installation et dedéfricbenient, 

I tomba bientôt à 1 1.9 et 7 p. 100 et n'était plus que de (i.i 
fi^ 100 en 1867, au momeul de l'évacualion. 
BOn trouve là une nouvelle preuve île l'influence de la durée 
B l'occupation sur l'état sanitaire et l'on peut alFirmer que l'on 
Bobandonné la Montagne-d'Argent au nionient où on aurait 
■pu l'écolter ce que l'on avait semé à si grand Irais. 

Pour terminer cette étude sur l'état sanitaire de la Guyane, 
il paraît nécessaire de donner quelques indications sur le 
Maroni où sont installés les récidivistes. 

Commencés en 1 867, les établissements du Maroni ont joui 

le début d'un étal sanitaire qtii, comparé à celui des 

itres pénitenciers, a seuîl)lé tellement satisfaisant qu'on se 

décida :i se porter sur ce point, et tous les efTorts de l'Ad- 

istratioii tendirent à concentrer toute la transportation au 

roui. 

La cause principale à laquelle le Maroni doit d'avoir tou- 
rs passé pour une localité saine, c'est l'absence de la fièvre 
;oue au début. Les hommes qui créèrent ce pénitencier 
n'eurent à lutter que contre les influences climalo-leliuriqucs. 
Ici, comme partout ailleurs, la mortalité fut énorme pendant les 
ÏDStallations, puisque les statistiques médicales accusent a 5 
p. 100 en 1859 et j.3.6 p. 100 en 1860; mais ce premier et 
inévitable tribut payé, la proportion des décès descendit à un 
chiffre d'autant plus bas que Sainl-Lainvnt, point clioisi pour 
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le premier établissement, est une plaine de sable pauvre en 
humus et par conséquent peu dangereuse. 

Aussi, tant qu on resta dans la zone sablonneuse, le nombre 
des décès fut-il insignifiant (i à 2 p. 100); maïs lorsqu'il fallut 
s'écarter du fleuve, lorsqu'on créa Saint-Pierre, Saint-Maurice, 
Sainte-Anne, elc , la mortalité monta un peu, sans pour cela 
dépasser 4 à 5 p. 100. 

En 1 874 , la fièvre jaune, importée de Cayenne, fait son ap- 
parition à Saint-Laurent et s'y implante jusqu'en 1878. L'état 
sanitaire change et la mortalité, pendant ces quatre années, 
s'élève à 7.5 p. 1 00. Si ce chifiFre ne se rapproche pas de ceux 
de i855 et i856, c'est que beaucoup de transportés, acclima- 
tés par un certain nombre d'années de Guyane, furent moins 
gravement atteints. 

L'épidémie passée, le Maroni redevint ce qu'il était aupar- 
avant; l'état sanitaire et la proportion des décès retomba de 
nouveau entre 4 et 5 p. 100. 

Telle semble devoir être en temps normal la moyenne de la 
mortalité sur ce point. 

On admet généralement que, de toutes les races, la race 
européenne est celle qui résiste le moins aux climats tro- 
picaux. Bien que les documents aient été assez difliciles à ras- 
sembler, il a pu être relevé des chiffres qui sont peut-être de 
nature à modifier cette opinion. 

Sur 160 décès constatés à deux périodes différentes, on trouve : 

Européens 67 

Aral)es 70 

Noirs a3 

Or les 67 Européens ont fourni 3,689 ans d'âge et 1,279 de 
Guyane. 

Les 70 Arabes ont fourni q,3 1 9 ans d'âge et 43o de Guyane. 
Les 2 3 noirs ont fourni i,o83 ans d'âge et 269 de Guyane. 
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» résultats sont bien faits pour étonner, et si, en raison de 
faiblesse numérique, on ne peut en tirer de conclusions 
défiuilives, ils montrent au moins que des observations nou- 
velles et complètes sont indispensables avant de déclarer que 
l'Eiu-opéen ne résiste pas aux climats chauds. 

En résumé, dégagée de toutes les causes étrangères el des 
épidémies de fièvrejauue, la [jroportion des décès ne doit pas 
élre au Maroni supérieure à 4 ou 5 p. loo, moyenne compa- 
tible avec le développement d'une société. Mais avant d'arriver 
I à ce résultat en ce qui concerne la jiopulation des récidivistes, 
i il faudra traverser d'abord les trois périodes d'inslallation,d'ac- 
I climalement elde défricliement. Jusque-là, il ne faut pas hési- 
ter à le dire, l'état sanitaire laissera à désirer, et cette situation 
I sera d'autant plus à redouter que les causes morbides auront 
I plus de prise sur le tempérament d'individus usés déjà par le 

Ie et par la misère. 
L'expérience d'une année a malheureusement prouvé que, 
[influence paludéenne ne s'était pas encore fait trop sentir, 
dysenterie avait produit des ravages considérables parmi 
hommes des deux premiers convois. Et la cause la plus gé- 
nérale et la plus facile à constater pour justifier la recrudes- 
ceace de cette endémie, c'est rivrognorie. Comme on a pu le 
voir dans le rapport du chef du service judiciaire dont les 
e\lraits ont été cités plus haut, de nombreux cas d'ivresse ont 
été constatés sur le territoire de la relégatiun et, sur Îm relé- 
ués entrés à l'hùpilal à la suite d'excès alcooliques, 1 1 sont 
de dysenterie en septembre 1887. 
seul remède à apportei' à cet état de choses est d'in- 
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lerdire d'une manière absolue la vente du vin et des spiri- 
tueux sur les lieux de relégation et de n autoriser que les can- 
tines administratives soumises à des règlements sévères. 

Pour lutter contre le paludisme, il sera nécessaire de choi- 
sir remplacement dés camps avec une connaissance complète 
de la situation climatologique des lieux occupés. L'action des 
émanations telluriques est à son maximum le matin et le soir, 
et le travailleur qu'on loge à proximité ou au milieu de défri- 
chements est pour ainsi dire plongé dans une atmosphère 
mortelle. Les indigènes peaux-rouges ou noirs connaissent 
bien le danger; aussi leurs abatis sont-ils toujours à ano 
certaine distance des lieux d'habitation. De plus, ils ont le 
soin de laisser entre leur demeure et les chantiers un rideau 
de forêts de quelques mètres de profondeur, afin de les garan- 
tir contre les émanations délétères. 

Quant à l'anémie, on ne peut la combattre que par une ali- 
mentation substantielle et, comme pour la dysenterie, par 
une répression énergique de l'ivrognerie. 

Le rapport auquel nous avons emprunté ces renseignements 
donne les conclusions suivantes, qui devront servir de bases 
aux mesures qu'il convient de prendre pour assurer le succès 
du nouvel essai de colonisation parla main-d'œuvre pénale : 

L La Guyane est un pays montueux; les marais n'existent 
que sur le littoral et le long des rives des grands fleuves, à peu 
de distance de leur embouchure. 

2. Les affections paludéennes sont dues principalement aux 
défrichements et à l'exposition au .^-oleil d'un sol vierge et 
riche. Elles diminuent de fréquence et de gravité avec la durée 
de l'occupation. 

3. La dysenterie et l'anémie doivent surtout être attribuée 
à une alimentation insuflisante, à la qualité de l'eau et aux 
excès alcooliques. 
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1er; eile a toujours élc importée; elle ne naîl pas sur place, 
mais, vu les conditions cliraalologiques,elle a uup grande ten- 
dance à s'implanler dans le pays cotnine elle s'est îuipiantéc 
Para et à Rio de Janeiro. Des mesures quaranlenaires sé- 
peuvent toujours en garantir la Guyane, et on ne doil 
hésiter à procéder à des mesures de désinfection radicales 
ns les lieux el objets contaminés. 

La mortalité cnormo qui a frappé la Ininsporlalion a été 
Âonnée par la fièvre jaune, des défrichements trop répé- 
il une nourriture insufiisante. 

11 n'est nullement démontré qu'en temps ordinaire les 
■péens soient plus éprouvés dans les régiotis tropicales 
4jne les individus des autres races. Dans les conditions ac- 
tuelles, les chiffres sont tout à fait en leur faveur, puisque le 
^^■ni.<qM>rté européen résiste 19 ans là où le noir ne résiste que 
^^V^ns et l'Arabe 6. 

^^^7. Si la colonisation pénale n'a pas réusai au Maroni, cela 
lient moins au pays qu'aux vices et aux excès des transportés. 

8. Si l'on veut tenter un nouvel essai, deux points seule- 
Dient doivent être conservés: 

Les îles du Salut comme lieu de débarquement et de dépôt 
momentané; 

Le Maroni comme centre de colonisation. 

9. On devra choisir avec soin l'emplacement et l'orientation 
des centres, ne cultiver que les terres élevées, déboiser le fond 
des vallées, afin de permettre un écoulement plus facile aux 
eaux pluviales et encourager surtout les cultures sous bols, 
comme le caféier, la vanille, le cacao, etc. 

10. On devra faciliter les mariages, le nombre des femmes 
ni être au moins de ^ p. 100 au moins de l'effectif. 
1. Des crèches et des écoles proléssionneiles seront créées 
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afin de diminuer la mortalité des nouveau-nés et de soustraire 
les enfants aux mauvais exemples que leur offrent le plus sou- 
vent des parents vicieux et alcooliques. 

Nous avons vu qu'en Nouvelle-Calédonie la moyenne des 
malades a été de 4.82 p. 100 en 1887 et celle des décès de 2.07. 

La situation est malheureusement toute différente à la Gu- 
yane. En effet, la moyenne des malades a atteint dans la même 
période i3.3 p. 100, et la moyenne des décès par suite dé 
maladie i4«a8. 

Il y a eu 3a décès du 2 1 juin, date de l'arrivée du 1" con- 
voi, au 3i décembre 1887. 

3 sont morts par accident, 1 d'un coup de feu et 1 suicidé 
par strangulation; 1 par suite d'accidents dus aux larves d'un 
insecte [Lucilia hominivorax) . 

4 sont morts de maladies sporadiques, telles que pleuro- 
pneumonie, broncho-pneumonie, péritonite tuberculeuse. 

Le reste, 26, ont succombé, savoir : 

16 par dysenterie; 
7 par fièvre paludéenne; 
a par anémie. 

Si l'on peut dire que ces -ih décès sont la résultante évi^ 
dente de la période d'acclimatement, d'installation et de défri- 
chement, on peut ajouter que les excès alcooliques ont rendis 
encore plus facile chez ces individus l'intoxication paludéenncj 

8 relégués impropres à tout service ont été classés aux im-j 
potents, soit une proportion d'environ 4 p* 100, soit un pe^ 
moins qu'en Nouvelle-Calédonie. '- 

Le tableau ci-après fait connaître l'âge du relégué au mo*» 
ment de son décès, sa santé au départ de France, le nombre 
d'années qu'il avait passées en prison, la durée de son séjour 
dans la colonie et la cause du décès. 
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Elat (les relégués décédés pendant l'année 1887. 



1,1,:,. .... 
Trè> boiin 

TrrâbooiMr. 

I<lrm 

Miuv*ise . 
Très bonne . 
M^diotrc. . 
Hauvaiie. . 

;.fc.n..,. 

l'hm.... 

Bo.i»«. . . 

liUm.... 
Mé<lioci.-. 

Très bonne 
Auei l)onne. 



Idnn. . 



30 «pi. 
I \ *epl , 



/™. 

l-len. 

.i, ./■, 

w™ 

hlom 

h™ 

s, moi..,, 
w™. 

t.Um 

i moi. i/ï 

l.U«. 

5 moii 1 /i 

6 moii. . . 
Wrm 






IJwm. 



D}!CiiliTle. 

Asphyile p«r 

penduiMni. 
Hysenlprie. 
!,Um. 

Jéentir. 

DjKaWric. 

PériiDiiiie. 

Fièvic palu- 
déenne. 

Lucilù h» 



Anémie pain* 

diknne. 
DvieotiTJi!, 



Comme pour la Nouvelle-Calédonie, je ne puis tirer de ce 
qui précède aucun enseignement en ce qui concerne Tavenir 
de la relégation à la Guyane. Cest une œuvre de longue ha- 
leine qui nécessitera beaucoup de patience, d'esprit de suite 
et de prudence. 

Le temps qui s'est écoulé depuis l'arrivée du premier convoî 
jusqu'à la clôture du premier exercice est trop court pouf 
que l'on puisse formuler une opitiion. 

Mais l'Administration, instruite par l'expérience, devra 
éviter les écueils contre lesquels s'est heurtée la transportatioa 
et renoncer aux erreurs d'une colonisation pénale s'appuyani 
uniquement sur la moralisation du condamné par le travail , 
la famille et la propriété; il faut arriver à créer un courant 
de colonisation lihre au milieu duquel viendront se fondre les 
quelques condamnés de bonne conduite qui auront obtenu 
leur reclassement dans la société. 



siiuâiion En dehors des relégués transférés à la Nouvelle-Calédonie e 
condamm's à la Guvane, ces deux colonies ont reçu en 1886 et en i88t^ 

àUn-lëgalion. \ ^ ^ 

un certain nombre de condamnes aux travaux lorces prove- 
nant de la métropole, de l'Algérie et des colonies françaises et 
qui ont été également condamnés a la relégation. 

Le nombre de ces individus s'élève à 171, répartis de la 
manière suivante : 

Nouvelle-Calédonie i 116 

Guyane 54 

Sur les 116 relégués condamnés aux travaux forcés trans-« 
férés à la Nouvelle-Calédonie, 8 sont déjà décédés, 4 auront 
dépassé 60 ans à l'expiration de leur peine principale, et, en 
vertu de l'article 6 de la loi du 37 mai i885, la relégation ne 
leur sera plus applicable; enfin, 1 a obtenu la remise âû 
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la relégation. Il reste donc actueltement io4 condamnés sou 
mis à la relégation. Sur ces io4 individus : 

39 sont condamnés à 5 ans de travaux forcés, 
21 6 



7 



'l'y. 8 

11 10 

1 : 12 

I l5 

7 20 



Au point de vue de la date de la libération, on trouve : 



32 qui seront libérables en 1891, 

21 1892, 

7 1893, 

24 1894, 

Il 1896, 

1 1898, 

i 1901, 

7 1996. 



Si l'on considère les mêmes individus au point de vue de 
ï^ge^ au moment de la libération, on trouve que : 



3 auront de 2 1 à 2 5 ans. 

22 

20 

i3 

3o 

1 1 



36 


3o — 


3i 


35 — 


36 


^o — 


4i 


5o 


5i 


60 — 
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Sur les 54 relégués condamnés aux travaux forcés relégués 
à la Guyane, 7 sont déjà décédés et 2 auront dépassé 60 ans 
à l'expiration de leur peine principale. 

Il reste donc actuellement 45 condamnés soumis à la relé- 
gation. 

Sur ces 45 condamnés, 

20 sont condamnés à 8 ans de travaux forcc^). 
12 10 r 



12 
i3 



9 20 

Mais, en vertu d'une décision ministérielle du 1 5 avril 1 887, 
les condamnés à moins de huit ans de travaux forcés sont 
dirigés sur la Nouvelle-Calédonie, et tous les individus ayant 
à subir huit ans de la même peine ou plus sont envoyés à la 
Guyane. 

Par suite, le nombre des libérés en Nouvelle-Calédonie 
condamnés à la relégation comprendra la presque totalité de 
Teffectif des transportés, tandis qu a la Guyane le nombre des 
forçats repris par la relégation sera sensiblement réduit. 

Au point de vue de la date de la libération, on trouve : 

7 qui seront li()érablcs en i8g/l, 

i3 1895, 

3 1896, 

9 1897, 

2 1899, 

2 1901, 

6 igoC), 

3 1907. 



i 
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Si l'on considère les mêmes individus au point i)<! vue de 
■âge au moinont de la libération, on trouve que : 

o auront de tii à uâ ans. _ 

7- — a6 3o — 

7 3i .15 — 

9 36 4o — 

9 4i 5o — 

i3 5i fio — 

qu'à la Nouvelle-Calédonie ."ig p. ino seule- 
ment des forçats relégables auront dépassé ào ans, ;'i la Guyane 
la proportion s'élève à 49 p. 100. 

En tout cas, l'Administration des colonies s'est préoccupée 
de savoir si l'obligation de la résidence soit perpétuelle, soil 
temporaire, imposée aux transportés par la loi du 3o mai i85 j, 
pouvait se concilier avec l'application de la relégalion et dans 
quelles conditions il y avait lieu de procéder pour l'exécution 
de ces lU'ux mesures. 

Il semble au premier abord que l'obligation de résidence 
édiclée par la loi dp i854 doit primer l'exécutiou de la peine 
de la relégation. En eiï'et, l'article 4 de la toi du -27 mai i88fj, 
en visant les condamnations aux travaux forcés comme devant 
entraîner dans les circonstances déterminées par cette loi 
l'application de la relégation, ajoute ■■ sans qu'il soit dérogé 
aux dispositions des paragrapbes 1 pt 2 de l'article 6 de la loi 
du 3o mai i854 ». Ainsi l'exécution des dispositions relatives 
à ta résidence se trouve entièrement réservée. C'est du reste ce 
qui est constaté dans un arrêt de la Cour de cassation du 
36 juin 1886. Cet arrêt décide que la relégation ne doit pas 
f être prononcée contre les individus condamnés aux travaux 
f forcés à perpétuité et fait remarquer que l'article f\ de la loi dn 
27 mai i885, «en élcndanl aux relégués les dispositions des 
paragraphes i et a de l'article (i de la loi du .So mai 18.^4. a 
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épnisé, par un mode nouveau, tousio8 moyens de prosei^vàHon 
sociale contre les récidivistes ». 

M. le Minisire de la justice, en établissant ces principes, ajoute 
qu'en ce qui concerne les condamnés aux travaux forcés pour 
huit années ou pour une durée plus longue la résidence per- 
pétuelle à laquelle ils sont astreints paraît devoir rendre inutile 
et impossible à leur égard l'application de la relégation. Quant 
à ceux qui seraient condamnés à moins de huit ans de travaux 
forcés, le Garde des sceaux estimait que la relégatioti ned€!vait 
^tre exécutée à leur éganl qu*à l'expiration du temps de >ésî- 
dence qu'ils doivent accomplir dans 1* colonie; que, pai* suite, 
il y avait lieu.de prendre les mesures nécessaires pour que leur 
passage de la résidence obligatoire à là relégation n'aggravât 
pas leur situation, ce qui pourrait se faire en les admettatit 
au bénéfice de la relégation individuelle. 

Si ce mode de procéder ne soulève aucune objection en 
ce qui touche les libérés de bonne conduite et qui possèdent 
dea moyens d'existence assurés, soit qu'ils aient été reconnus 
aptes à obtenir une concession, soit qu'ils exercent un métier 
quelconque, soit enfin qu'ils aient été autorisés à contracter 
des engagements de travail, il n'en est pas de même lorsqu'on 
se trouve en présence d'individus qui ne remplissent aucune 
des conditions exigées par l'article 2 du règlement d'adminis- 
tration publique du 26 novembre 188 5 pour bénéficier de là 
relégation individuelle. 

Il a donc paru nécessaire de ne pas s'en tenir sur ce point 
spécial à la lettre de là loi sUr la relégation et d'en rechercher 
l'eiprit tel qu'il a été indiqué dan» le règlement d'admimstra- 
tioh publique de i885. 

L'article 1^ de ce règlement dit, en effet, que la rtlëgatiôn 
sera individuelle ou collective, et les articles 2 et 3 éta- 
blissent la différence qui doit exister entre ces deux régimes. 
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La situalion du relégué individuel est sensiblement la même 
que coll<' du libéré. Tous les deux sont internés, en état de 
liberté, dans une colonie française. 

Mais la condition des relégués collectifs esl toule différente. 
ils sont réunis dans des péaitenciers; ils sont astreints au 
travail et ils sont soumis à un régime disciplinaire. On peut 
donc considérer la relégation collective comme une peine et, 
dans cet ordre d'idées, rien ne s'opppose à ce que les libéiés 
lonmis à la relégatiori. mais qui n'ont pas été reconnu» aptes 
à bénéficier du régime individuel, soient classés parmi les r&- 
tégués collectifs, de mt^me qu'un libéré condamné à l'empri- 
.sonaemenl subit sa peine immédiatement après l'expiration de 
celle des travjuix foicés. La crainte de cette éventualité aura 
peut-être même cel efCetsalulaire de contraindre les condamnés 
•CH cours de peine à se créer des moyens d'esist^^oce pour le 
jour de leur libération. 

Seulement, en présence des termes formels de l'article 4 de 

ta loi du 37 mai i885, il a été nécessaii-e de rechercber les 

lyens de concilier l'application de la loi avec les ex.igences 

de la répression, et de ne pas permettre à la catégorie la plus 

nombreuse et la moins intéressante des libérés qui vagabondent 

el qui refusent de travailler de bénéficier d'une situation prlvi- 

lîgiéc que le législateur de i885 n'a assurément pas eu fin- 

!ention d'accorder à des individus dont la présence à la Guyane 

il àla^iouvelle-Calédonie peut présenter un danger permanent. 

Aussi, d'accord avec le Ministère de la j ustice, il a été décidé 

|iie tous les libérés astreints à la résidence soît perpétuelle, 

lit temporaire, et condamnés à la relégation et qui auraient 

es moyens d'existence reconnus, seraient considérés comme 

les relégués individuels à l'expiration de la peine des travaux 

[orcés. 

Quant à ceux qui n'auraient pas su ou voulu se créer des 
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ressources en vuo de leur libération, its seraient, avant l'e 
ration de leur peine des travaux forcés, proposés pour la 
remise de la résidence, et l'obstacle purement de fait (jni 
s'opposait à Texéculion de la relégation venant à disparatlnî, 
l'Administration reprend h i'égard de ces individus tous 
les droits qui lui sont conférés par le décret du -iG no-J 
vendire i885. 

Celte décision complète les dispositions du décret ddi 
i3 janvier 1888 dont j'ai parlé plus haut et eu verlu de»J 
quelles les libérés j usliciables autrefois des conseils de 
guerre sont devenus justiciables des tribunaux de droit com- 
mun et peuvent par suite être condamnés désormais à la re-j 
légation. 

Ainsi donc, les libérés de la Guyane et de la Nouvelle-Calé 
donie qui échappairnt aux conséquences de la loi du 37 mai J 
i885 en vertu des dispositions des articles 2 (exclusion des 
juridictions spéciales) et /| (maintien des dispositions des 
paragraphes 1 et a de l'article 6 de la loi de i85/i) peuvent 
être repris par la relégalion. 

On peut espérer que ces deux mesures auront pour conséJ 
quence de rendre moins didicile la solution du problème ila 
la libération dont les législateurs de )854 et de i885 
paraissaient pas avoir compris le danger au point de vue dq 
la sécurité de nos établissements pénitentiaires d'outre-mecj 

La loi de Bnances du 1 1 août i88(} avait ouvert au DéparJ 
I lement de la marine et des colonies, pour les dépenses de la 



"' I^ compte de 1887 n'iHant pu encore rendu, les rhiiïres concernant c 
exercice ne peuvent i^tn; que pruvisoir<*s. mais les dilTérencrs en plus c 
moins ne modiReronl pas sensiblement les proportions indiquik-s dans ce rap^ 
porl. 
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relégation en 1886, un crédit de 647iOoo francs ainsi réparti, 
savoir : 

PBRSOKNKL. MVTKRIKL. 

286, 5oo^ 00* k 1 1,000 00^ 

La loi de finances du 
27 février 1887 a accordé au 
même titre pour les dépenses 
àeffectuer en 1887 653, 56o 00 716,000 00 



Soit au total 890,060 00 1,126,000 00 



Les dépenses se sont éle- 
vées du mois d'août 1886 
au 3i décembre 1887 : 

Pour le personnel, à. . . . 665,568 12 n 

Pour le matériel , à » 1,109,020 16 



D*où un disponible de . . 226,491 88 ^^9979 ^4 



i,o53 récidivistes ayant été transportés à la Nouvelle-Calé- 
donie et à la Guyane en 1886 et en 1887 et la dépense totale 
s'étant élevée à 1,774,558 fr. 28, on pourrait en conclure 
que chaque relégué revient au budget de TEtat à i,685 fr. 22 
pour une période de 17 mois, soit, pour Tannée, 1,189 ^^* ^^* 
Mais il y a lieu de considérer que , parmi les dépenses effec- 
tuées, il y en a un certain nombre qui doivent être classées 
parmi celles de premier établissement et qui, une fois faites, ne 
se reproduiront pas à l'avenir proportionnellement au nombre 
des récidivistes transportés. 
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Telles sont les dépenses : 

Pour frais de transport, qui s'élèvent à. . . ^06,975' 76 *" 
Pour première installation 448,735 64 



Total 856,7 1 1 89 

Cependant il y aura toujours lieu de pré- 
voir les crédits nécessaires pour Teiécution 
des travaux publics à faire effectuer par la 
main-d'œuvre des récidivistes; on peut compter 
de ce chef, pour les deux cx)lonies, une dé- 
pense annuelle de 200,000 00 



Reste pour les frais de premier établisse- 
ment 654»7 ^ 1 39 



qu il estjuste de déduire de la dépense totale de 1,774,558 fr 28. 

11 résulte de ce qui précède que l'entretien dans les colo- 
nies pénitentiaires, y compris les frais d'administration, de 
surveillance, les hôpitaux et les vivres, s'est élevé pour un effec- 
tif de i,o53 individus pendant la période ci-dessus indiquée 
à 1,1 19,846 fr. 89, soit, pour une année, 75o fr. 60. Mais on 
peut affirmer que ce chiffre pourra être encore réduit dans 
l'avenir. 

En effet, si l'on prend l'ensemble de^ crédits inscrits au 
budget de 1889, on constate que la dépeuse d'un relégué 
s'élève à : 



PKRSONIIBL. MATBIIISL. TOTAL. 



Guyane 523^62'* i96'25'' 719^87 

Nouvelle-Calédonie. 472 53 175 00 647 53 



Soit en moyenne 683 70 
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11 y a Jieu de remarquer que, couune dans le chiiFre de 
760 fr, 6oci-de3MJia, ne sont pas comprb les frais de transport 
cl les frais de première installation. 

Par bâiimeat affrété , le transport d'un relégué revient : 

Pour la Guyane, à. . . . 280*^ 25"^^ 

Pour la Nouvelle-Calédonie, à 546 26 

Quant aux frais de première installation quî avaient été dans 
le début calculés à raison de 600 francs par homme, ils ont été 
réduits en 1889 : 

A 35o francs pour la Guyane; 

A 277 francs pour la Nouvelle-Calédonie. 

Ces dépenses diminueront progressivement, et il est permis 
d'espérer que l'entretien d'un relégué dans les colonies péni- 
tentiaires ne dépassera pas sensiblement le prix de l'entretien 
d'un condamné aux travaux forcés qui, d'après le budget de 
1889, s'élève à : 



PEA$0>.\EL. MATERIEL. TOTAL. 



Guyane 439^69^ 94^06^ 533^64^ 

Nouvelle-Calédonie.. 319 46 96 56 4i5 02 

Ainsi que je l'ai dit plus haut, le présent rapport ne peut 
pas comporter de conclusions. En 1887, nous étions encore 
dans la période d'organisation. Nous avions à rechercher la 
meilleure utilisation de cette main-d'œuvre pénale, défectueuse 
à tant de titres, et nous avions à lutter contre la paresse innée 
de ces individus qui depuis longtemps ont perdu l'habitude du 
travail et dont l'envoi dans nos possessions d'oulre-mer n'est 
précédé d'aucune préparation à la vie coloniale. 

Cependant l'Administration des colonies a le devoir de ne 
pas désespérer de mener à bonne fin l'œuvre difficile qui lui a 
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été confiée par le législateur de 1 885. Elle compte apporter à 
cette tâche toute son énergie. Elle imposera aux relégués col- 
lectifs une discipline rigoureuse et un travail soutenu, mais 
elle encouragera par tous les moyens dont elle dispose ceux 
qui, revenus à de meilleurs sentiments, mériteront d'obtenir 
la faveur de la relégation individuelle. Impitoyable pour les in- 
diciplinés,les ivrognes, les paresseux, elle sera clémente pour 
ces malheureux dont Fintcntion serait de se créer une nou- 
velle existence loin de la mère patrie qui, e£Frayée de leurs 
désordres et de leurs crimes, les a repoussés de son sein. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Thommage de mon 
profond respect. 

Le SouS'Secrétaire dEtal des colonies, 

EuG. ETIENNE. 



~\ 



TABLEAUX STATISTIQUES. 



Relcgation. 
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^^^^^ NOUVELLE-CALÉDONIE. 


TillLMU If 1. 


■ 


1 




1 


p 


Mouvcmcnl de l'effectif en 1S87. 


1 


^ 


L>KSIf,N\T10N DES CONVOIS. 


...... 


J 


1-M.uist— Villi-iU-Sainl'Na^ain. {Partie le |8 noïctnbiv i886. 
'^ ï5 juuvior .887.). 


arrivée le 


300 
101 

1 


■ 


S-navoi. — TrBD>portr'C«W«n;cr..(P<.nik 6 mai 1887. Bri-ivê1<^^d 


«,51,887.) 








' 


'lor. 




A DÉCDinK : 


1 ' 

3 








f irleiù rapatria 




31)1 




F.necl.rmuyewei. 18^7 ■- 200. 










1 


L GUYANE. 

^^K iWoHfcmcn* t/e l'effectif en 1887. 




■ 


1 


l■E.sKi^^Tio^ des convois- 







1 


. ■ .o..voi. — Kffc-J^AWnf-A'awur». [Partie le i" juin 1887. arrivé» 


.■il)0 
300 


■2'i 


1' tniivoi. — «««-dî^SfliFK-iVaiai™. (Partie le 30 imïfmhns 1887. 
arrivée le 7 .Wcembre i&S,.) 

A DÉomts : 


600 


ts 


0-18 
32 < 


par accident .1 


568 48 
r.lfi 




ElTerlif moyen en 1SS7 : SO.l. 




1 


^^ 


7- 


1 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Répartition des relégués au 3i décembre 1887. 



REPAHTITION DES RELEGUES. 



BrrscTir. 



Répartis sur les différents cbauiiers 



En pauition. 



En préxention 



En Iraitemeut à rinfirmerie 



Impotents 



342 



18 



19 



14 



Total 



394 



GUYANE. 



Répartition des relégués au 31 décembre 1887. 



RÉPARTITION DES RELÉGUÉS. 



Répartis sur les différents chantiers. 
Engagés chez les colons 



Engagés par les services publics. 



En traitement à Thôpital. 
En détention 



Impotents. 



Total 



■OMHBt. 



485 

2 

1 

54 

18 

8 

568 



wummMê. 



48 



48 



616 



T.nt.Rui •,' 3. 



NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Héftartition des relégués au 31 décembre 18 87, d'après la naturelles travaux 
iituqucis ils sont affeiiés. 



R'AltKrn h boii et icîerîe miicaniqiie. . . 
lAldieni IVr, forge, mjin'cliiileno, e(c 

I CkanlicT* lie roi>.'>lru(tK»i 

ICamptoiCiit. (Tmvrtui [riniiUllalion.). 

lAlcIi«rt d'habiUmicnt et de cbtuuure. 

Infirmerie 

kCnlliiivs et jardina)^ 

IScrtire înléricnr 

Iniwieut! 

Cil punilinn ou eu prévention 




^partition des relégués au 31 décembre 1 887 , d'après la nature des travaux 
auxquels Us sonl affectés. 



nÉp\nTrTro> 



Aldien k boit. (Meiiaisiers. diarpeiiliers.J, . 
""«tiiira i fer. ( t'orge el scrrurerÎR.) 



TAtLlAO R* 4. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Élat des professions exercées par les relégués au 3i décembre 1887 



CLASSIFICATION 

norstsroiis 
par câUgoric». 



DESIGNATION 



PBS FKOr ESSIOH s. 



Ouvriers sur bois. . . 



Cbarpculier de marine 

Menuisiers 

Scieur à la mécanique. 

Scieurs de long 

Tonneliers • 

Tourneur sur bois. . . . 
Bûcherons 



I 



Ouvriers sur métaux. 



Ferblantier 

Forgerons 

Maréchaux ferrants, 

Mécâoicien • 

Serrurier 



I 



Ouvriers 
du bâbment 



Briquetiers. ...... 

Carriers- mineurs. . 

Couvreur 

Maçons . i 

Peintres 

Tailleur de pierres, 
flfamwivrcs t i & i ; . 



( * 



Conduite et entretien ( 
des animanxi ( 

Vêtements , 

chaussures 

et couchage. 



Charretiers 

Dourrelier. .ik.i. 



Cordonniers 

Matelassiers. . . . . 

Chapeliers 

Tailleurs d*habiu. 



Alimentation 



Service hospitalier. . 



Boulangers. 



Infiroders panseurs 



Travaux de la terre. . 



Cultivateurs. 
Jardiniers.. . 



I 



e r • I Écnvams et rdicurs 

Sans profession - i /^ / i • . » • 

'^ ] • < Corvées du service mteneur. . 

ou sans emploi, i . ^ ^ 

*^ \ Impotents 



Totaux 



NOIifiRE 1 




cl* 


O'OOVRIBBS. 


■AHOBO- 




▼UB. 


1 


























50 
















































68 












6 




3 




2 


n 


M 




3 




4 




154 




15 




8 




15 




14 


52 


342 



TOTAUX 



rmorBB- 

BIOBB. 



1 

8 
1 
2 
2 
1 
50 

1 
2 
3 
1 
1 

4 
3 
l 
2 
3 
1 
68 



4 




3 
2 

4 



154 
15 

8 
15 
14 



CATBOO 
BIBB. 



65 



8 



82 



18 

3 

7 

169 
37 



394 



WÊtal (les profciûom exercées par les reUfjuôs an Si ilécemhrc 1SS7. 



\ cLtsainctTiu.s 



l'ItO VISSIONS. 



'""B 

SmlpiGiiT (Dr boBi . . . - 

Fprbluilicn, duadroDuicR, étan 

AjaitennOiktiiicicnt. . .. 

Surrnrieit .1 

MouL^di- en uoivns, foodeariHi xïi 



PiMgcniii*. . . 

(Briquclicn. policrt, 
^liaenn , catricn . 

""""""™"*1 P,»t™«Mik..pi«., 

I TulleiindepiErm. .. 






Coovn 

, Chari 



icn , bourrdien 

/ Tùtertmli . spiutteUn i'HaBe 




Tabliad m* 5. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Etat de remploi du temps des relégués pendant Vannée 1887. 



EMPLOI DU TEMPS DES RELEGLES. 



1* Construction et réparation de bâii- 
ments 

3* Construction et réparation d*embar- 
cations et de chalands 

3* Travaux de routes et quais 

4* Cultures 

S* Exploitation forestière 

6* Confection et réparation de vêtements 
et de chaussures 

7* Confection et réparation de meuUes 
et ohjets divers 

8* Transports divers 

9* Extractions et excavations 

1 G* Travaux à charge de renoboursement. 

TOTAOX 



VALEUR 

■•TIMATITK 

des prodaits 
obUaai. 



fr. 



e. 



39.276 91 

1.407 60 

9,127 92 

16.046 00 

8.387 32 

1.878 45 

1,458 04 
3.275 74 
2,240 00 
2,652 94 



VALEUR 

Dl« HATliBEA 

pr*aiir«» 
et «atrM 

U inaiB-d'aravre. 



85,750 92 



fr. e. 

19.291 48 

841 47 
2,118 72 

973 60 
3.100 37 

1,502 76 

738 92 
2.344 51 

810 33 
1.889 54 



VALEUR 

XKTTB 

okUttse 

par 

U naia-d'oNrrr. 



fr. 



c. 



19.985 43 

560 13 

7.009 20 

15.072 40 

5.286 95 

375 69 

719 12 

931 23 

1,429 07 

763 40 



33,611 70 



52,139 22 



Journées. 



Indisponibles 



employées au service des vivres 

employées au service de Tinfinnerie. . . 

employées au service intérieur 

d*exemplion par prescription médicale, 
d'impotents impropres à tout service . . 

de refus de travail 

de repos des fêtes et dimanches 

de non-travail pour cause de plui • . . . 

en punition 

en prévention 

à Temprisonnement. 

en évasion 

à rinfirmerie 

Total 



NOMBRE 

DBS JOOBKBIt 

•nplov^i. 



22,943 

575 

7.596 

20,820 

5.029 

1.866 

638 

864 

1.353 

787 



62.471 



4,347 

2.649 

9.857 

4.140 

3,563 

123 

18,226 

1.158 

4.844 

121 

81 

25 

4.210 



115,821 
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Tableau k' 5. 



GUYANE. 



Etat de l'emploi da temps des relégués pendant l'année 1887. 



I _ • 



EMPLOI DU TEMPS DES RELEGUES. 



Construction et réparation de bâtiments. 



Travaux de routes et de quais 
Cultures. — Débroussement 



E&ploitation forestière ^ 

Confection et réparation de vétemenis et de chaussures. 
Confection et réparation de meuMes et objets divers. . . . 



Transports divers 



Manœuvres . 



Engagement aux services publics. 
Engagement chex les colons • . . • 



de domesticité. 



employées au service intérieur. 



Journées 



d*bôpital et d*exemption 

d*inpotents impropres à tout service. 

de repos des fêtes et dimanches 

de non travail pour cause de pluie. . . 



engagées au service de la société forestière 



Indisponibles . 



en punition 



en évasion 



Total 



NOMBRE 

DIS JOOKMi» 

employé*». 



4.793 

4,261 

2.460 

812 

4,908 

148 

3,648 

3,050 

80 

140 

896 

10,028 

5,579 

1,520 

8,587 

12,115 

599 

224 

320 



04,234 
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TABLmàD N* ô. 



GUYANE. 



Situation du pécule des relégués au SI décembre 1887 . 



t f;.Ae 



Sommes attribuées aux relègues du 3o juin au 3i décembre 1887.. . . 29,163 50 



Nota. — L'Administration de !• Gu\an« n'a roanîi qar ce r«n!i«'|[^aement incoB|>lel. 



Tableau n* hù. 
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NOUVELL 



Etat des salaires attribués aux relégués ouvriers des diveh 



CLASSEMENT 

(lu 

TRATAILLKIIM. 



DESIGNATION DES PKOFESSIONS. 



Ouvriers 
de profession. 



Bourrelier 

Briquetiers 

Carriers-mineurs 

Charpentier de marine 

Charretiers 

Cordonniers 

Couvreur 

Ferblantier 

Forgerons 

Infirmiers panscurs . . . 

Maçons 

Maréchaux ferrants. . . 
Mécanicien 

• 

Menuisiers 

Peintres 

Scieur à la mécanique. 

Scieurs de long 

Serrurier 

Tailleur de pierres. . . . 

Tailleurs d^habits 

Tonneliers 

\ Tourneur sur bois. . . . 
Manœuvres. . . | Sans distinction de professi 



sions. 



Totaux 



NOMBRE D'INDIVIDUS PERCQ 



lie 



I 
1 



do 



a 

K 

U 
B 
t 
K 
K 

a 

K 
K 
K 

\ 
t 
Ê 
« 
Ê 
Ê 
f 

Ê 
Ê 



de 
i'30'. 



# 
Ê 

« 

3 
1 

Ê 
1 
# 
Ê 
K 

2 
f 

S 
1 

t 

K 
t 

1 
i 

» 

t 



\\ 



de 



1 

2 

1 



2 



1 
5 



18 



de 
l'l5*. 



■ 
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T4BL(AD M* 6 bù. 



.ÉDO.ME. 



issions et manœuvres au 31 décembre 1887. 



JilItE. 






TOTAL 






' 


<!• 


<i« 


d« 


KKI.ÉOOKA 


l'OO*. 


0'«5'. 


O'OO*. 


m1« irt. 


» 






l 


9 






4 









3 


t 
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Ê 






4 


2 






3 


a 






1 


a 
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» 






2 


i 
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Ê 
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38 


222 


342 
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38 


222 


394 



MONTANT 

iOIRJIALItR 

(les 

■•Uires 

par 

profetuon. 



I 20 

4 00 
3 80 
1 20 

5 00 
3 30 
1 20 

1 30 

2 50 

3 20 

2 40 

4 10 
1 50 
9 80 

3 50 

1 00 

2 30 
1 10 

1 30 

4 10 

2 20 
1 00 

321 70 



383 30 



REPARTITION DES SALAIRES 



AU picULB 



L'KTAT. 



30 

1 20 
90 

30 

1 20 
90 
30 
30 
60 
90 
60 
90 
30 

2 40 
90 
30 
60 
30 

30 

1 20 
60 
30 

102 60 



118 20 



r^Mn^. 



20 
80 
60 
20 
80 
CO 
20 
20 
40 
60 
40 
60 

20 

1 60 
60 
20 
40 
20 
20 
80 
40 
20 

68 40 



78 80 



lltpOB 



îblf. 



70 
2 60 

2 30 

70 

3 00 

1 80 
70 

80 

1 50 
1 70 

1 40 

2 60 

1 00 
5 80 

2 00 

50 

1 30 
60 

80 

2 10 

1 20 
50 

150 70 



180 30 



OBSERVATIONS. 



BiLAIRt HOTBX. 



Part de l'Etat O'SO* 

P^aU tm9W%i 20 

Péeolc disponible 0-17 



Total 97 



NOUVELLE-CALÉDOME. 



Slalisliqur ih-s li"pilaax pendant l'année 1887. 
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Slatisticfue des h(j(ntaa.t pendant l'année 1887. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Elut de la niortnhié des rvlèfiacs pendant Vannée 1887. 
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GUY\NE. 

Etat de la mortalité des relét/aés pendant l'année 1887. 
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Tabu&d n* 9. 



NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Etat faisant connaître la nature des maladies qui ont occasionné les décès 

pendant Vannée 1887. 



NATURE DES MALADIES. 



Fièrre typhoïde 

Dyseoterie et diarrhée. 
Përicardite chronique. . 
Antres maladies 



Acci.leDlsi A*P*»y"« ï^ submersioD. 
Coup de feu 



NOMBRE 

DES OKcis. 



1 i 



Total 



3 
1 
1 
1 




2 



I 



m 



GUYANE. 



Etat faisant connaître la nature des maladies qui ont occasionné les décès 

pendant Vannée 1887. 




i 



TlBLKAO !<* 10. 
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NOUVELLE-CALÉDOME. 



Èiat des punitions infligées aux relégués pendant Vannée 18S7. 





NAl URE 

DES l>0NITIO?IS. 


EFFECTIF 


NOMBRE 

PU^ 1 T iOX R 

iallifrct. 


PROPORTION 
des 

POXITIOII^ 

pour 
loo iaclividat. 


DURÉE 

rC H IT ION s 

inflige». 


MOYENNE 

JOOBNkLiàRK 

Jet 

homnir» 

paait. 


PROPORTION 

dei 
«OVMlt n»M 

poar 
lOo ÎKdîvid*». 




Privalioti dn raiitir.e. . 
Prison de nuit 

• 

Cellule 

Total. \ 


290 
290 
290 


114 
74 
44 


39.32 
25.51 
15.19 

• 


jnarn^s. 

2.737 
2,870 
2.029 


12 
13 
12 


4.14 
4 . 49 
4.14 




290 


232 


ao.oo 


8.230 


37 


12.70 



GUYANE. 



Etat des punitions injligées aax relégués pendant Vannée 1887 



NATURE 



DBH rVM TIOX *. 



Privation de rantiuc. 

Prison de nuit 

Cellule 

TOTAOX . . . . 



EFFECTIF 



MOTBH. 



203 
203 
203 



203 



NOMBRE 
des 

POXITlOXt 

infligéet. 



57 



12 



09 



PROPORTION 

des 

rvsiTtons 

poar 

lOo iadividoB. 



28.08 



5.91 



33.99 



DUREE 

des 

PCNITIOKS 

infligées. 



joarn^rs. 



745 
229 



974 



MOYENNE 

JOOBXALlàU 

des 

komnM 

pMnis. 



PROPORTION! 

des 
BoiniBS rvMis 



lOo iadivid»*. 



1.47 
0.49 



1.90 
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Tableau h° lOfrii. 



NOUVELLE-CALEDONIE. 

Relevé, par'natare d'infractions , des punitions infligées aux relégués 

pendant Vannée 1887. 





IfMBBOS. 


NATURE 

DIS llFBACTlOtift. 


NOM 

de 

PBITATIOB 

de 
caoline. 


BRE DE 

de 
rBisox. 


PUNITI 

de 
CBLLVLB. 


ONS 

TOTAL. 


GRAVITÉ 

BT PBÉQVBHCB 

reUti>e<i 
des diverse» 
infracUons. 




1 

2 

3 

4 

5 


7 

8 

9 
10 

11 


Détenlion de somme» d'argent ou 
valeurs quelconques. — Confec- 
tions et trafics illicites. — Jeux 
d'anrent 


3 
17 

30 

u 

14 
g 

g 

II 

48 


2 

. 49 

II 

M 
1 

7 
8 

a 
t 

l 
n 


20 
9 

K 

t 

M 

3 
1 . 

5 
i 


5 

92 
9 

30 

7 

21 
11 

1 

i 

8 
48 


2.2 

39.7 
3.6 

12.9 
3.1 

9.1 

4.8 

0.4 

K 

3.5 
20.7 




Inconvenances, insolences, insultes 
ou menaces envers un agent ou 
nn fonctionnaire. — Désobéis- 
sance , insul)onlination , muti- 
nerie , refus crobéir, rébellion . . 

Larcins et vois 




> 

Paresse, mauvaise volonté au tra- 
vail , maladies simulées, abandon 
ou absence des chantiers 

Refus de travailler 




Ivresse, trafic ou colportage clan- 
destiu de boissons 




Querelles, rixes, coups et violences 
entre relégués 




Lacération volontaire d effets régle- 
mentaires , bris d'outillage , perte 
ou destruction de matériel 

Actes d'immoralité 




Absences illégales, évasions et ten- 
tatives dévasioD 




Infractions diverses aux règlements. 
Totaux des punitions infligées. 






114 


74 


44 


232 


100.0 



Relé^ation. 



l 



Tablkau n* lObu. 
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GUYANE. 



Relevé, par naiwre d'infractions, des panifions infligées aax relégués 

pendant l'année i887. 



nâtuke des infbactions. 


NOMBRE 

de 
roxiTiois. 


PROPORTION 
rov» 100. 


InconvenanGes , insolences, insultes ou menaces envers un agent 
ou un fonctionnaire. — Désobéissance , insubordination , muti- 
nerie , refus (I^obcir. — Rébellion 


17 

27 

3 


24.6 


Ivresse, traGc oa colportage clandestin de boissons 

• 

Ouerelles. riies. couds et violences entre relémiés 


39.1 
4.3 


• 





Absences iU^ales. — Évasions et tentatives d'évasion. 



Infractions diverses aux règlements. 



Total , 



18 



09 



20.2 



•j 
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TaIILE.M !I° 11. 






NOUVELLE-CALÉDONIE, 



Etat des évasions des relégués pendant Vannée 1887. 



1887. 



ANNEE. 



N-OMBHE 
de» 

BTADB». 



NOMBRE 

RKIMTÉCKÉS. 



5 



ÉVADES 
oiriMi- 

TITSMBXT. 



OBSERVATIONS. 



Aucan rvaJé u'«ett ««rti 
ou n'a tent^ de sortir de 

rtie. 



GUYANE. 



Etat des évasions des relégués pendant l'année 1887^ 



1 ANNÉE. 


NOMBRE 
des 

ITADÉS. 


NOMBRE 

des 

■BIITBCHB». 


ÉVADÉS 

DBriXI- 
TITIMBXT- 


OBSERVATIONS. 


1 1887 


15 


15 


II 







8 



Tablbao r* IS. 
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NOUVELLE-CALÉDOME. 

Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant à F Etat 

aa 31 décembre 1887. 

(Senice de la relégation.) 




Valeurs 
mobilières. 



Valeurs 
immobilières. 



Approvisionnements en magasin 

Matériel en service 

BAtiments de servitude et matériel flottant 

Immeubles 



fr. c. 

120.073 11 
88,243 33 
8.921 77 



217.238 31 
045.350 00 



802.588 21 



GUYANE. 



r r 

Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant à CEtat 

au 31 décembre 1887. 

( Service de la relégation. ) 




Valeurs 
mobilières. 



Valeurs 
immobilières. 



Approvisionnements en magasin 

Matériel en service 

Bâtiments de servitude et matériel flottant 

Immeubles 



fr. e. 

47,827 43 
33.191 67 

« 



81.019 10 
199,887 56 



280.906 66 
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Tableau h** 13. 



NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant aux relégués 

au 31 décembre 1887. 





DÉSIGNATION DES VALEURS. 


MONTANT. 




Valeurs mobUières î Avoir au Déculc réservé 


fr. c. 

(i) 18,244 27 




Valeurs immobilières : NéanL 




TOTAI 




18.244 27 




(i) Yoir «ut m* 6. 



GUYANE. 



Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant aux relégués 

au 31 décembre 1887. 



Néant. 



Tablk\u n* 14. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



t 

Etal indiquant la composition de la ration de vivres des relégués 

pendant rannce 1887» 



DKSir.NATION DES DENRKKS. 



Pain (le l' qualité 

Viande fraîche (i H fois par 1 5 jours-. 
Conserves de bceuf ( i fois |)ar 

i5 jours) 

Riz ( 3 fois par par semaine) 

Fayois ( 5 fois par semaine) 

Sel gros 

Huile (ro)i\e de a* qualité 

Vinaigre (5 fois par semaine) 



l MTKS. 



Kilog. 
Ment. 



idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Litre. 



QU \N 

TITÉS 

p«r 

• iTIO«. 



0,750 
0,250 

0,200 
0,060 
0,100 
0,014 
0,004 
0,02 



DIVISION 



Dtarr. 



0,375 

0.250 
0,200 

M 
Ê 

0,007 
f 
f 



SoapM>. 



0,375 



« 
0,000 
0,100 
0,007 
0,004 
0,02 



OBSERVATIONS. 



L»t niégvrs doivcat m 
prorarar la \\m , le tefia , le j 
Micre al le cala et , •• §4- 1 
Drral « Uw» •■ppUoMBUde I 
Bo«rrit«r« aa ■*^«'> ^ 
Icar p«c«]« di^poaimc. 

Lvadi et veadiviii. 

Joari «4 il l'eai pi» lU- 1 
livré de râ. 



Mémea j«an q«e le» 
fayoU. 



GUYANE. 



Etat indiquant la composition de la ration des relégués pendant Vannée 1887. 



DESIGNATION DES DENREES. 



RACE BLVNCIIB. 



Pain bis 

Viande fraîche ou 

Conserves de bœuf en bottes ou 

Lard sale ou 

Bacaliau 

Légumes sers oa 

Rii 



Saindoui . . . 
Huile d'olive 
Vinaigre. . . . 
Sel 



Tous les jours 

Dimanche 

Mercredi et samedi 

Mardi et jeudi 

Lundi et vendredi 

Lundi, manli, mercredi, vendredi, samedi. 

Jeudi et dimanche 

Tous les jours 

Lundi et vendredi 

Lundi et vendredi 

Tous les jours 

RACE ARABE. 

Pain bis Tous les jours 

Viande fraîche ou Dimanche 

Conserves de bœuf en boites oa Mardi, mercredi , jeudi , semedi 

Bacaliau Lundi et vendredi 

Légumes socs on Lundi, mardi, mercredi, vendredi, samedi. 

Riz Jeudi et dimanche 

Huile d'olive Lundi et vendredi 

Vinaigre Lundi et \endredi 

Sel Tous les jours 



QUAN- 
TITÉS 
par 

SATIOV. 



0,750 
0,250 
0,200 
0,180 
0,250 
0.120 
0,070 
0,010 
0,010 
0,003 
0,012 



0,750 
0,250 
0.200 
0,250 
0,120 
0,070 
0,010 
0,003 
0.012 



UNITES^ 



Tabliao n* 10. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



État de répartition des relégués par nationalité au 3i décembre 1887. 



INDICATION DES DIVERSES NATIONALITÉS. 


NOMBRE 

DIS BBLiocis. 


Français 


385 
3 
2 
1 

1 
1 
I 


/ Italiens 


l Belees 


1 AllcDian J 


Etrangers / 

j Suisse \ 


f Américain 


\ Asiatiauc ^Indien suiet anslais) 


Total 


394 





GUYANE. 



Etat de répartition des relégués par nationalité 

au 3i décembre 1887. 



INDICATION DES DIVERSES NATIONALITES. 



Français 



r 

Etrangers. 



Allemands 

Luxembourgeois , 

Italiens 

Suisse 

Belges 

Péruvien 

Totaux . . . 



r » 



RELEGUES. 



■oaiiM. 



544 
14 
1 
3 
l 
4 
1 

508 



rsMiut. 



45 
2 

t 
1 

« 



OBSERVATIONS. 



. Sor ce total iC» i5 
. Mal AlMcic»»-Lor> 
r ritnt aanexit. 



48 



616 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Répartition des relègues suivant l'ctat civil et l'âge 
au 31 décembre 1S87. 



l 


.... 


ciiLr- 


M*H1KS. 


VEUKS. 


„„,», 


„™..™.s 




D.«i»5»o. 

Dsi6i3oB>ii 

De3t i3aens 

De 36 Moani 

De*. iiSa... ■. 

D«46à5o.i.. 

De&i 1 SSan> 

OeS6i39«aa 


M 
49 
61 
61 
58 
33 
U 


2 

13 
U 


3 

1 

5 


15 

SI 
04 

73 
77 
40 
21 


.tS.77"' '"■' 


ToT»t» ..... 


334 


h\ 


ig 


304 






85 


10 


5 


100 


.^j^^^^^^^^^^^^^^^^ 



Etat de répartition des relégués suivant l'état civil et l'âge 
au .57 décembre 1887. 



Ue. 










1 


7^^ 




^^ 


— S 






Ml Hits. 


VhUis. 












S 




; 


1 


i 


1 


1 


ï 






De 11 ■ i5 >n3 

De jSà 3o.i« 

D«3. i35.ns 

De36i 10 «1.1 

De il 4 65.... 

Dei6à 5aii»> 

Deâi i Oo»in 


15 

09 
117 
118 
127 
70 
52 


4 

;i 

11 


466 


21 


78 


19 


24 


8 


508 


4S 



Tablbao h* 18. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Récapitulation des ouvrages prêtés aux relégués par la bibliothèque 

pendant Tannée i887. 



DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 



AOIQOBULU ArPAlTinriKlT Lit OUTIAOKI. 



Piété 

Morale 

RéciU divers 

Noavdles • 

Littératore 

Mnsée des AunlilM 

Histoire 

Géographie et voyagea. . . . 
Sciences et art< 

Totaux 

^SSaSSSSSSSSÊSSSSSSSSSSSÊ 



NOMBRE 

Bl ElTIBt 



4 
5 

58 

30 

40 

5 

7 
7 



1&6 



PRO. 

PORTION 

par 

lOO UtlBS 

prétM. 



2 1/2 

3 1/5 
37 1/5 
19 3/10 
25 3/5 

3 1/5 

4 1/2 
4 1/2 



100 00 



OBSERVATIONS. 



GUYANE. 



Récapitulation des ouvrages prêtés aux relégués par la bibliothèque 

pendant l'année 1887. 



Néant. 



TtBLUD N* 20. 12fk 

NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Relevé des condamnations prononcées contre les relégués 
pendant Cannée i887. 



CtfUCitHE 


SPÉCIFICATION 


H 




rflA 


AUX 


«:™»s 


EUIHIM)^ 


' 


3 


o 




.,..,. 


1 

l 


ir»,.. 




1 


! 

î 

i 

s 


i 

i 




■: 

X 




S 
l 

l 


£ 

T 


Co«r.r=«l»p.l.lir, 





Relevé des condamnations prononcées contre les relégués 
pendant l'année 1887, 



CARACTÉBE 


MATOriE 
à.. 


H 


«ICI. 


IIECI.OSION 


•^ 


l'ltIso^^F,. 


a 


2 

\2 




. U.«|... 


1 

1 


w..» 


5 

S 

l 


- 

i 

S 

1 


i 

s 


"î 

3 


3 

£ 


i 


i 

£ 


1 

4 

i 


ï 

s 


C<ii]lnl'onIr>p<ib1;c. 
C=i.l«U|.mpr;*.é.. 

TOT.DI. 


'^""°°' 


7 


. 
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COMPTE 

des dépenses de la relégalion pour les exercices 1886 et 1887 ^^K 



^*i Le compte de 1887 n*étant pas encore rendu, les chiffres concernant cet exercice nepeavent 
être que provisoires. 



{ 



ANNEXES. 



LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, DÉCISIONS, 

ORDRES, DÉPÊCHES. 



Reli^galioii . q 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA COCHINCHINE. 



Demande de renseignements sur Vile de Phu-Quoc, 



Paris, le 4 août 1882. 



Monsieur le Gouverneur, 



M. le Président de la Commission chargée d examiner le projet de loi 
concernant ]a transportation des récidivistes ma fait connaître que M. Blanc- 
subé, député de ia Cochinchine, a signalé à la Commission, comme pou- 
vant servir de lieu de dépôt pour les transportés, Tîle de Phu-Quoc, dépen- 
dant de nos possessions de la Cochinchine. 

D*après les renseignements fournis par M. Blancsubé, cette île aurait 
une superficie de 80,000 hectares environ ; son climat serait tempéré et 
salubre , et les terres seraient propres à la culture. Enfin , ces appréciations 
se trouveraient confirmées d^ns deux rapports présentes : lun par M. Her- 
sen, capitaine d'artillerie , qui a séjourné deux années dans 111e de Phu- 
Quoc; Tautre, par M. Chonac-Lanzac, capitaine d'infanterie de marine, 
ancien administrateur des affaires indigènes à Hatien. 

J'ai rhonneur de vous prier de me faire parvenir, dans le plus bref 
délai possible, tous les documents officiels propres à établir, d'une manière 
certaine, l'étendue de l'île de Phu-Quoc, la nature des terres et de son cli- 
mat ; vous y ferez joindre les originaux ou des copies certifiées des rap- 
ports précités de MM. Hersen et Chenac-Lunzen. 

Vous voudrez bien, en même temps, me faire connaître votre opinion 
personnelle* sur les avantages ou les inconvénients que pouiTait présenter 
Taflectatioti de l'île dont il s'agit à la transportation des récidivistes. 

Recevez, etc. 

Le Soas-Secrétaire à Etat 
an Ministère de la marine et des colonies , 

Signé: BERLET. 

9- 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE LA GOGHINGHINE. 



Renseignements sur Vile de Phu^Quoc. 



Saîgoo, le 29 septembre 1883. 



Monsieur le Ministre, 



J ai rhonneur de vous accuser réception de votre dépèche du k août 
dernier par laquelle vous voulez bien me demander des renseignements 
sur nie de Phu-Quoc, qui aurait été signalée à la Commission parlemen 
(aire comme lieu de dépôt des récidivistes. 

Je ne crois pas utile que le Département poursuive des études à ce sujet. 
Phu-Quoc est par lo""! 5 de latitude Nord , et il est absolument impossible, 
entre les tropiques, à l'Européen de travailler de ses bras; il peut diriger 
des ouvriers, mais il ne saurait participer à leurs travaux manuels. Cela est 
si vrai qu*à Singapore le Gouvernement des Détroits rapatrie les Européens 
sans ressources et refuse de les employer sur les chantiers publias. Nos voi- 
sins trouvent que le prestige de notre race serait amoindri par une promis- 
cuité avec les indigènes. 

Vous même. Monsieur le Ministre, sur ma proposition et après une ex- 
périence qui a donné les plus mauvais résultats, vous avez supprimé la 
compagnie des marins à demi-solde attachés à Tarsenal où ils ne rendaient 
aucun service appréciable et subissaient une énorme mortalité.^ 

Dans tous les pays équatoriaux , l'Européen ne peut supporter le climat 
quà la condition expresse de jouir d'un grand confortable; la solde d'un 
simple chef cantonnier ou d'un sergent de ville ne doit pas être inférieure 
à A, 000 francs, et je ne suppose pas que la France ait l'intention de s'im- 
poser de semblables sacrifices pour ses récidivistes. 

Le fit-elle, un pénitencier à Phu-Quoc ou en Basse-Cochinchioe devien- 
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(Irait un véritable ossuaire que vous seriez obligé d*abandonner avant une 
année. 

Si la loi a le droit de punir les coupables, elle ne saurait se départir des 
règles de Thumanité et de la justice en condamnant subrepticement à ui:e 
mort lente et douloureuse les criminels qu'elle n a pas frappés de la peine 
capitale. 

Je suis , etc. 

Signé : LE MYRE DE VILERS. 



— 134 — 



DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE LOGEANIE 



Au sujet des récidivistes de la métropole. 



Paris, le 17 octobre 1882. 

Monsieur le Godvbrnbcr, 

Vous n*ignorez pas que le Parlement est saisi d un projet de loi relatif i 
la transportation des récidivistes ; le Gouvernement a donc le devoir de se 
préoccuper, dès à présent, de rechercher, dans nos possessions d outre- 
mer, un lieu propre à rinternemenl de cette catégorie de condamnés. 

Pour ces motifs, je vous serais obligé d examiner la possibilité de créer 
des établissements pénitentiaires aux Marquises, aux lies Pomotou et Gam- 
bier. Dans cet ordre d'idées, vous voudrez bien me faire connaître : l'éten- 
due des terrains qui pourraient être mis à la disposition du Département ; 
la nature des cultures auxquelles les condamnés pourraient se livrer; quels 
seraient, en dehors des cultures, les autres travaux auxquels il serait pos- 
sible de les employer; quelles ressources TÂdministration pourrait trouver 
dans ces divers établissements pour lalimentation des détenus et quel 
serait le prix de revient des diverses denrées composant l«i ration des Euro- 
péens. 

Enfm , vous voudrez bien me fournir des indications précises sur les res- 
sources qu oiTriraicnt les différentes localités sur lesquelles des pénitenciers 
pourraient être établis, au point de vue des constructions et des installa- 
tions diverses qu'il serait nécessaire d'élever pour le logement des détenus 
et du personnel de l'Administration et de la surveillance. 

Je vous prie de me fournir, dans le plus bref délai, ces renseignements 
et tous ceiuL qui seraient de nature à m éclairer sur les avantages ou les in- 
convénienb qu il y aurait à adopter les établissements français de lX)céanie 
pour la transportation des récidivistes. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la marine et des colonies, 

Signé : JÂURÉGUIBERRY. 



DÉPÊCHE 

AD MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 



Au sujet des récidivistes. 



Paris, le i jainit'c 



Monsieur i.e Ministbk et cheii Collègue. 

' Vous avcK liien voulu, par votre leltie du ifi déccuibn; 1883 , me dn- 
inderles éléments d'upprëciitlion que j'iiurais pu recueillir sur raFTcclalion 
isible des colonies, possessions et ten-itoires divers ^i la trausportutioii 
Od à la relégalioii. 

J'ni l'honneur de vous adresser ci-jointes six notes séparées relutives, les 
cinq premières aiu renseignements recueillis sur les Marquises , les Gambirr, 
les Lovafty. les Nouvelles-Hébrides et Madagascar; la sixième, aux dépenses 
nécessitées pour l'installation et l'entretien de groupes de relégués. 

Je ne puis vous fournir de renseignements au sujet de Phu-Quuc, les do- 
cuments que possède iiioti Ministère fiyant été transmis li la Commission des 
récidivistes. Je ne crois pas, cependant, qu'il soil possible d'établir en cette 
ile des centres de transportation ou de relégation, dans lesquels les détenus 
sont obligés de travailler eux-mêmes. Mais je ne doute pas que , pour ceux 
de ces individus qui, par leur conduite, la constitution d'une famille, seraient 
rc<ronDU5 aptes i\ obtenir des concessions, il n'y ait possibilité <le créer 4 
Pha-Q«oc un centre de colonîsiilion in:portaiit. Il en est de même pour le 
5onégal : on ne peut songer A eu faire actuellement un lieu de lelégation. 

L'Européen ne peut y Iravailler lui-même, et d'ailleurs il serait difTîcile 
du faire accepter à la population de cette colonie, qui compte un nombre 
considérable de citoyens français, l'idée d'un voisinage aussi regrettable. 
Mais lorsque la route du Sénégal nu Niger sera ouverte, et ce sera sans 
doule dans un avenir prochain, rien n'empêcberu de faire dans le Haut- 
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Fleuve de larges concessions, dans les mêmes conditions quà Phu-Quoe, 
aux familles désireuses de coloniser. 

Les Nouvelles-Hébrides et Madagascar ne sont pas jusqu*à présent occupées 
par nous; on ne pourra, par suite, examiner les moyens d y transporter des 
lYridivistes que lorsquon aura tranché les questions de politique extérieure 
qui se soulèvent à ce sujet, et répondu aux objections qui ne manqueraient 
pas de se produire de la part de TÂngleterre et des Etats-Unis. Si la France 
pouvait se décider à étendre sur les parties de Madagascar qui lui appar- 
tiennent son empire colonial, rien ne serait plus facile que d'établir, dans 
la partie septentrionale, un nombre considérable de récidivistes. Quant aux 
Nouvelles-Hébrides, elles devraient être considérées, ainsi que Phu-Quoc, 
comme des lieux de colonisation individuelle et non comme des centres de 
transportation organisés, il faut bien le dire, comme nos établissements de 
la Nouvelle-Calédonie. 

C*est quen effet il me parait difficile d*adopter, pour les récidivistes, un 
régime bien différent de celui de la transportation actuelle. Presque aussi 
dangereux que les condamnés aux travaux forcés-, moins aptes, en général, 
au travail des bras, habitués pour la plupart à la paresse et au vagabondage, 
les récidivistes n apporteront pas, dans le début du moins, la moindre bonne 
volonté aux occupations qui pourront leur être dévolues. Ce ne seront pas 
les travaux forcés, mais le travail forcé qu'il faudra leur imposer. Comment 
le liiiiT? Je ne vois guère qu un moyen : les entretenir pendant le temps né- 
cessaire pour leur permettre de s installer, un an par exemple; puis ne leur 
fournir, à partir de ce moment, que les vivres strictement nécessaires pour 
assurer Texistence. Dans les colonies que nous avons en vue, la construc- 
tion d une case est peu de chose. L*homme qui voudra travailler pourra fa- 
cilement subvenir à ses besoins. Mais il ne faut pas se faire d*illusions sur 
ce point : le plus grand nombre resteront oisifs, se contenteront de la ration 
que les pénitenciers seront obligés de leur donner, deviendront malades et 
retomberont à la charge de TFitat qui devra les hospitaliser. 

L*état des dépenses que je vous adresse et d*après lequel un relégué ex- 
pédié de France coûte, pendant la première aiinée, soit comme frais d en- 
tretien, soit comme frais de transport et de première installation (construc- 
tion de maisons, cases, etc.), une somme de 3,ooo francs, pendant les années 
suivantes de 1,000 francs, a été naturellement calculé d'après les bases 
adoptées pour la transportation. Ces bases ne seront-elles pas complètement 
modifiées pour la relégation ? Je Tignore. Cela dépendra des principes posés 
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loi. des oliligîiiions d'Rnti'cticn imposL-cs ci l'Ëtiit. des tiécesniti^j de 



xle et de surveillance. Nuus admettons, pour Ir transportation , i surveil- 
t par i5 condamnes. Ce nombre d(;vra-t-il être niotndre ou plus i^levé 
tour les récidivistes si on leur permetde s'installer, dès le début , en dehors 
Irs étabiissemcnls? C'est ce que l'expérience seule pi^ut penneltre de ré- 
udrc. 

Quant aux forces militaires nécessaires pour assurer la tranquitUt(> , j'es- 
Hjmc cpj'elles ne sauraient être inférieures propurtioiineUement h celles qui 
nislcnt en Nouvelle-Calédonie, c'est-à-dire Tioo hommes poui* S.ouo cun- 
lamiiés. 

Nous n'avons encore dans aucune colonie [lénitentiaire d'établissemenl 
«)ur les femmes condamnées, et il existe seulement dans chacune d'elles 
"une maison où sont envoyées chaque année un cei-tain nombre de femmes 
partant vulonlaireinent pour se marier. Créer des établissements péniten- 
tiaires de femmes qui ne soient pas des prisons et les placer A côté d'établis- 
semfnls pénitentiaires d'hommes dans les mêmes conditions, présentera, 
sans diiutc, de sérieuses diiticultés. Je n'ai sur celte question aucun rensei- 
gnement, mais je ne doule pas que l'Administration pénitentiaire ne puisse, 
lorsqu'une décision sera jjrise. nous l'oiunir les moyens de résoudre ce pro- 
blème. 

Le nombre des indigènes des Marquises diminue de jour en jour. C'est 

me ncc appelée à disparaître dans un délai prochain et que l'inlroductinn 

s réciclivisles tendraità réduire encore. Aun Loyalty, au contraire, la po- 

ulalton se conscive, et il importerait de lui assurer la possession des terres 

n'elte occupe. Une délimitation des terrains affectés it la relégation et de 

lui réservés aux indigènes serait donc la première opération « faire sur le 

nain , préjudicielle à toute espèce de travaux. 

Dés que la loi serait votée, il famirait commander en France les ch»t'- 

n les des baraques, des maisons d'habitation , etc. On peut prévoir un dé- 

|c||ii de livrai.son de cinq à si.\ mois et un délai égal pour l'i'uvoi A destination. 

Dn premier convoi pourrait partir en même temps que ce matériel pour 

■opérer au montage. Mais on ne pourrait guère expédier de personnel 

d'une manière régulière qu'un an après le vote de la loi. C'est d'ailleurs à 

pfxi près l'espace de temps nécessaire pour qu'elle entre dans la période de 

fonctionnement complet. 

D'après les notes ci-aDuexécs, il est facile d'évaluer le nombre de récidi- 
viste» poiivani être déportés dans les différents centres de la manière sui- 
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vante, la question de Magadascar étant réservée, les Nouvelles-Hébrides et 
Plui-Quoc étant considérés uniquement comme centrés de colonisation ul- 
térieure : 

Marquises 3,ooo 

Loyalty 29,000 

(trois établissements distincts, coiTespondant à des classes spéciales de réci- 
divistes). 

J ai laissé de côté les Gambier; il sera toujours facile de trouver dans les 
deux autres archipels Tespace nécessaire pour expédier sur ces points, où la 
main-dœuvre européenne est possible, tous les récidivistes que la loi nou- 
velle poun*a fournir à la relégation. 

Telles sont les principales considérations que je puis vous présenter, en 
réponse à votre demande de renseignements. Je charge, d^ailleurs, M. le 
Directeur des colonies de fournir à M. le Directeur de TAdministration péni- 
tentiaire les informations complémentaires qui pourraient vous être néces- 
saires. 

Agréez, etc. 

Le Ministre de la marine et des colonies , 

Signé : JAURÉGUIBERKY. 



LETTRE 

* im GOnVERNEUB DES ÉTABLISSEMENTS FIUISCAIS DE L'OCÉAOTE. 
Aa sujet de. f internement des récidivistes. 



Papeete . le u f 



MoNSletin LEMlNrSTRE, 



J'ai i'hoiinoiir de vous accuser réception de la dépèche luinistérielU on 
Ute du 1 7 octobre par laquelle vous iii'invitt;i à vou» fournir des renseigne- 
ir la possibilité de trouver, dans les étnblîssatneiits de TOcéanie, un 
lieu convenable à l'inlernenient des récidi> istes. 

Je crois que les îles Eiao, Hatutu et Motane (archipel des Marquises) 
pourraient être utilisées dans ce but. [Carte de i'U. l'r. n'3673.) 

M. le capitaine de fnjgatc Chastanié, résident des Marquises, me décri- 
ut en ces termes l'Ile d'Eiao , le i i novembre i 88 1 : 

u Eiao. — La baie de Vaituha est un excellent mouillage dans lequel uu 
Bvire de grandes dimensions peut î-tre très à l'abri ; l'accostage y est l'acile , 
pi rétablissement d'un débarcadi-re n'offrirait aucune difl'culté. 

■ Il y a une cascade débitant une grande quantité d'eau, à loo mètres 
1 rivage. L'eau, analysée à bord du tlai/on. est potable, cuit lits lëgumes 

Hi£Bsammont. dissout le savon ; elle n'est pas excellente au goût. Dans les 
:hes boi'dant la plage, il y a des suintements, et, à peu de frais, on 
" pourrait avoir une petite aiguade qui fournirait de l'eau â boire d'une qua- 
lité supérieure. 

«L'acccs des plateaux, élevés de cinq à six centi mètres, assez diUîcile 
Oijourd'hui. pourrait être facilité par l'établissement d'unie route dont la 
lonstructiuii ne présente aucune dilliculté. 

■ Il y a quelques arbres à pain , quelques cocotiers ; les légumes d'Eurupe 
viennent très bien : sans travail, le coton y pousserait à merveille; de sorte 
qu'on peut affirmer que les terres sont propres a la cultme. Le plateau qui 

e compose de deux collines allant se rejoindre k un ravin dirigé du N. E. 
I S. 0. à peu près, est d'un aspect superbe; des arbres, de l'herbe par- 
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tout, et la facilité de parcoui^s en tous sens est extrême. 11 nest pas douteux 
qu on puisse avoir de leau, quoique le ravin soit à sec; il y quarante bœufs 
h rétat sauvage qui doivent en trouver. » 

En outre des bœufs sauvages signalés par M. Ghastanié, il existe actuel- 
lement sur Eiao un troupeau apprivoisé de trois cents têtes, rentrant au 
parc tous les soirs, «très beau», m'écrit M. Robert, résident actuel des 
Marquises, le 2 a octobre 188a. Ce troupeau appartient au service local 
de la colonie. 

Eiao parait présenter une superficie d'environ 5o kilomètres carrés. 

En dehors des cultures, qui semblent pouvoir y être très variées, et def 
quelques ateliers à fer et à bois indispensables à côté de toute exploitation 
agricole, il serait peut-être possible dy créer un genre d'industrie qui a 
donné quelques résultats en Nouvelle-Calédonie : la préparation de la (ibrc 
du coco, qui n'est encore pratiquée nulle part dans nos établissements. 

L'îlot de Hatutu, voisin d'Eiao, ne serait guère, d'après les renseigne* 
ments que je possède, qu'un simple rocher, malgré sa longueur de 6 kilo- 
mètres. 

Motsne (groupe S. E.), qui a une étendue de 8 kilomètres sur a, est inha- 
bitée , mais il y a de l'eau et de la végétation : nous comptions Futiliser 
pom* l'élevage du mouton. Il ne parait pas y avoir de mouillage, mais Tac- 
costage y est facile. 

En outre de ces trois points , qui seraient absolument livrés à la relc^- 
tion et qui lui serviraient de bases, les grandes iles de l'archipel des 
Marquises offriraient quelques belles vallées, comme celle de Taîpivaî à 
Noukahiva, presque inhabitées, très fertiles, dont l'Etat se rendrait acqué- 
reur à peu de frais , et où des exploitations pénitentiaires et des concessions 
trouveraient à s'installer dans de bonnes conditions. 

Je ne saurais à présent vous donner des indications précises sur les res- 
sources que présenteraient ces diverses localités au point de vue des con- 
structions qu'il serait nécessaire d'élever pour le logement des détenus et du 
personnel de l'Administration et de la surveillance; mais je mettrai à profit 
l'inspection que je dois passer des Marquises vers le 1" avril pour étudier 
ces iles au point de vue de l'installation des récidivistes, et je vous adres- 
serai immédiatement les résultats de mon travail. 

Je vous remets ci-joint copie d'un plan de la baie de Vaituha, levé récem- 
ment par le Hagon, qui donne une vue do file d'Eiao. 

Je vous remets également un tableau du prix de revient de la ration 
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européenne aux Marquises : il fait ressortir ù t fr. 43 a la ration journalière 
complète. La viande fraîche se trouvera facilement aux Marquises : la farine, 
le riz et les l^;umes seraient achetés à San Francisco. 

Je ne recommanderai pas les (iambîer [Carte de tfl. Fr. n" 1063), à 
cause de leur faible étendue et de la petite quantité des terrains cultivables, 
de l'existence d'habitants sur presque tous les points, de féloignement des 
centres de ravitaillement et de l'impossibilité de trouver un abri conve- 
nable pour un bâtiment calant plus de 5 mètres. 

Les Tuamotu (Carte de IH. Fr. n" 1716) par leur constitution madré- 
porique qui exclut toute autre culture que celle du cocotier, la difficulté 
de s y procurer de Teau , Tabsence de végétation sur une grande partie de 
leurs côtes sablonneuses, la rareté enfui des ports et des accostages, semblent 
également moins convenables à la transportation que les îles Marquises. 

Je suis, etc. 

Signé : DORLODOT DES ESSARTS. 



LETTRE 

DO GOUVERNEUR DES ÉTARLISSEMKMS FRANÇAIS DE LOCÉA.ME. 
Ali xttjet des lies Eiao, îlalalu et Motane. 



Papcete, le i^ mai i 



MOMSIELD LE MiMSTRE, 



Pour faire suite à ma lettre, en tlate du 1 1 révrier, ti-aitant de la possi- 
bilité tl'internoi- des récidivistes sur quelques points des Marquises, j'nj 
riionnenr de vous rendre compte de la \isite que je viens de faire des îles 
Eiao. Hattilu et Motane; j'en aurais rapporté une impression conipiètement 
fiivorable si la question si importante de l'eau avait pu être résolue d'une 
iaçon plus satisfaisante. 

A Eian. en dehors de la cascade, dont le débit est d'environ 70 mètres 
iubes pai' -iU heures, mais dont l'eau, quoique potable, est de qualité infé- 
rieure, nous n'avons trouvé qu'mie source donnant au plus 1 mètre cube 
par joiu*; sur divers points . il est vrai , le terrain présente des traces d'iiuiui- 
dité penistanle, et it serait possible que quelques travaux lissent rencontrer 
J'eau ; ii est certain que le bétail sauvage, qui compte une centaine de tètes. 
■'approche jamais de cette source ni de la cascade et qu'il prospère d'une 
bçOD remarqiuible : il est permis de supposer qu'une exploration prolongée 
ourrait faire reconnaître, surtout dans liis parties boisées, des sources qui 
bous sont restées inconnues. 

Hatutu nt; possède qu'une végétation si maigre qu'il est probable qu'elle 
est encore plus dépourvue d'eau qu'Eiao; l'escarpement de ses c^ACi nnd 
d'ailleurs presque impossible l'accès <lu plateau supérieur. 

A Motane, on n'a trouvé jusqu'à présent sur le plateau qu'une seule 
source, assez abondante, il est vrai: ses intiltrations produisent dans le." 
javeraes de la côte que j'ai visitées des écoulements qui peuvent s'évaluer 11 
\ ou 5 tonneaux par ih heures; l'eau en est extrêmement agréable au goûl. 
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Comme à Eiao , il est probable que les grands bois de la côte S! O. recè- 
lent des sources qui n'ont pas clé visitées. 

Sur ces îles où il pleut souvent, des citernes constitueraient peut-être 
un mode d approvisionnement satisfaisant. 

Eiao. — J*ai mouillé h Eiao avec la Vire dans une baie du N. 0. appelée 
Vaituha, qui offrirait aux plus grands bâtimenls un abri convenable; c*est 
laque se trouvent la demeure de notre gardien et la cascade; mais je 
pense que la baie désignée sous le nom de Vaitaha sur la carte N* 3678 
devra lui être préférée comme lieu de débarquement, à cause de la faci- 
lité d'accès qu'offrent vers fintérieur les vallées en pente douce qui y abou- 
tissent. 

J ai traversé Eiao dans toute sa longueur ; j ai été frappé partout de la 
beauté du sol et de la fraîcheur de la végétation et de la verdure. 

Je vous remets ci-jointes les noies recueillies pendant ma visite par le 
capitaine Martel; le croquis que j*ai fait lever en même temps par le capi- 
taine d artillerie Decœur ne pourra vous être envoyé que par le prochain 
courrier. 

MoTANE. — Je n*ai pu faire qu une excursion fort courte à Motane ; le 
plateau du S. O. rappelle assez exactement celui d*Eiao. 

Il existe vers la pointe N. O. une baie que j ai fait sonder et à Touvert 
de laquelle un grand bâtiment trouverait un abri contre les vents de TEst; 
nous avons eu 5o mètres de fond à 1 ,000 mètres environ de terre. La cote, 
en outre, y présente des pentes très adoucies que Ton peut remonter aisé- 
ment pour gagner rintérieur ; c est le seul point où Taccès en soit assez facile. 

Le croquis à vue de Motane fait par le capitaine Martel vous sera adressé 
par le prochain courrier; je vous envoie aujourd'hui les notes prises par le 
lieutenant d'infanterie de marine de Villeneuve, lors de sa risite à cette ile 
en décembre 1882. 

Je suis, etc. 

Signé : DORLODOT DES ESSARTS. 



NOTES SUR L'ILE ElAO 

*■ BECDEILLIES PAR LE C.U-fTAlNE MARTEL LE l5 AVRIL l883. 



Eîao a la forme d'un oval irrégulier très lourmenté tant en piao qu'en hau- 
Utir; le i^rand a\c est dirigé fiensil>Iemciit du S. E. uu N. O. ; au delà de IVxtré- 
miti N. O. se trouve l'ile Hatutu ou Chôma) .séparée de ia prciuit're par uo canal 
large de 3 milles environ. 

t^ cAte d'Eiao est déchiquetée d'un grand nombre de baies, surtout du côté 
rx|X)sé nu S. O. , mais deux seuicmeiil offrent des mouillugGii praticables: Vaïlulia 
qui peut abriter dr grands navires, située ver» le milieu de la cAle S, O. ; et Vaî- 
tulia, placée au bout N. K., presque en face de l'île Halutu; cette dernière baif 
n'a pafl été visitée par ia Virr. 

La cAte qui regarde le N. E. ne pri'seDte que trois ou quatre gramles échan* 
cnires peu profondes ne méritant pas te nom de baie. Au point de vue ori^a- 
phique, l'Ile semble divisée en trois grands massifs par deux vallons larges, 
mais sans profondeur, qui la travt^rsent complètement, sauf le long de la cote 
N. E., où court une crête presque conlinue qui s'abaisse seulement en É'ace des 
vallées. Le troupeau domestique ne fn'queote pas le» duut premiers massifs; au 
delà de la <leuxième grande vallée, on ne trouve plus que des animaux vivant 
en liberté, mais peu sauvnge<; nous en avons apcri;u une vingtaine dont trois 
veaux. 

Toute la partie intérieure de l'ile, vallées et coltines en pente assez douce, 
constitue une sorte de plateau limité de toutes parts, excepté dans le N. 0., 
par des falaises à pic, mime au fond des baies. Co plateau est couvert de pâtu- 
rages magnifiques, entrecoupés de bouquets de bois où domine le pandanus, 
uiif dans le dernier massif N. 0., où il y a une foiét de bouraus nains formant 
taillis. 

Les cocotiei's sont rare.s; il y on a quelques pieds dans trois ou quatre en- 
droits de file : autour du parc, au centre de la deuxième grande vallée, où se 
trouvent des restes de villaf;e indigène et au fond de petites \allées regardant 
au N. E. et située vers le N. 0. de l'île, dans le troisième massif. Il y a aussi 
quelques pied» de niaîoré ou arbre à paîn. Le sol est d'un brun rougeâtre , légè- 
KRient argileux, mais facile à remuer; sa fertilité est attestée non seulement 
par la vigueur de la végétation sponUuiéc, mais par les essais de culture des 
plantes d'Europe (choux, melons, tomates, carottes, pommes de terre, etc.) 
(entés par M. Montgomnierie et qui ont réussi au delà de toute espérance. 
llH.^i<al{<»i. lo 
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L'eau esl rarfi dans loiito l'île, sauf .m loml de l;i liaic d.- Vnïluh» 

fn ciiscade iiii niissejiu ))ri.*n.inl sa source à peu près à mi-hauteur et ilool la 
d^tnl est v&tiiué à vue à uDviroD »oisanle-dis mitres cubes par viugl-quatro livuru , 
au momcDl de la visite. 

Untt autre souree beaucoup moins abondante et dont l'eau Oit un (teu trouble 
quoique sans mauvais ^i)l, se trouve dans l.i deuxième (^randv vallée, au fond 
d'un pt'lil ravin <silui^ non loin d«s restes d'ancien village. Le débit n'est que 
d'environ un demi-litre à la mîuQte, aoil k |ieu près un mètre cube en vingt- 
quatre heures. Artuellenienl l'eau se peni i une cinquanliiine de mètrtt» de la 
source, mais il semble facile de la conserver <'n faisant un Miuple bam^c en 
lerre arKÎleuru^' et en ni^ttuyant et damant le fond. Une autre source oiisle dans 
une vallée du masaif N. 0.,maiB noua ne Tavous pas visitée. Des traces il'eau, 
mais sans source, coulant au moment de la viiite, ont été coustat^-es en plu' 
sienriauLret {tointa, particulièrement dans la première grande valb^, à peu près 
à mi-côte et dans le massif du S. E. en deux endroits. 

On trouve en abondance à la surface du sol des pierres d'ori^ac volcanique 
qui seraient propres à b4tir; ces pierres {l'es dures sont de sti'ucture lamellcusc , 
comme les schistes, et étaient autrefois exportées dans tout l'archipel des Mar- 
quises pour fabriquer des instruments tranchauts. 

Le bois du construction, de petit échantillon, est également abondant; les 
pandaoua, qui pullulent, fourniraient les matériaux d'excellentes toitures. 

Quant k la chaux, on n'a |>as pu expInriT le rivage |Kiur s'assurer de l'exia- 
lenœ de bancs de corail , mais il est d'autant plus probable qu'd y en a, qu'un 
banc est en formation dans le N. N. E. et à quelques milles seulement de l'extré' 
mité K 0. de l'ile. 

La surface de terre arable de l'ile d'Eiao ne peut pas être évalu^-e k moiut 
d'une cinquantaine de kilomètres carrés; elle forme un plateau facile à parcou- 
rir en tous sens et qu'une route acluctlewcnt tracée Iraverse dans la ploa 
grande longueur avec plusieurs embranchements; cette roule est praticable pour 
des cavaliei-s et le serait racileinent pour des voilures d'exploitation rurale. La 
seule dilliculléesl la communication entre le plateau et la mer; il faudrait faire 
une route carrossable le long d'une colline à pente raidc et sur une hauteur d'en- 
viron quatre cents mètres, si la pioximité de l'eau faisait adopter la baie de 
Vaituha. 

D'après les quelques renseignements vagues que l'on a pu »e pnx-urcr. il n'y 
a pas de saison de pluies bien marquée : les époques de sécheresse les plus 
longues seraient de quatre h cinq mois; les pluies tombent d'ailleurs très aboo* 
damment. comme on gieut en juger par le-s ravinements que produisent les ewx 



sur les |>enles. 
Il «Tait d.»i< 



facile iVn 



r des citernes sur le plaleuu. Voici ce qu'on i 
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apprendre relativement à Thistoire de cette ile : elle était autrefois peuplée 
comme les autres iles de Tarchipel, mais les habitants de la baie d'Âtihéou à 
Nouka-biva firent invasion et détruisirent les habitants à une époque déjà reculée 
et antérieure à l'occupation française. 

En 1845, on y exila une famille d'indigènes de Nouka-hiva, coupable du 
meurtre de cinq artilleurs; ces gens vécurent pendant onze ans à Eiao, où ils 
sont morts successivement, sauf une femme qui a guidé le résidçnt vers rem- 
placement du village qu'ils habitaient, dans la deuxième grande vallée et veri 
la source où ils puisaient leur eau. 

Des soubassements en pierres de case et des tombeaux sont encore visibles 
en cet endroit que traverse la route; un autre tombeau est visible sur un mon- 
ticule du troisième massif dans le N. O. et parait provenir non des exilés, mais 
des habitants primitifs. 

Signé : MARTEL. 



10. 
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EXTRAIT 



DES NOTES DE M. DE VILLENEUVE SUR l'IlE MOTANE. 



L'ile de Motaoe peut se partager en deux versants : celui de TEst et celui de 
rOuest. 

Le premier, complètement aride et escarpé, ne présente aucun arbre ni arbuste. 
Il est formé par une série de ravins qui doivent se changer en torrents aux 
moindres pluies et ne peuvent garder Teau, vu la trop grande pente des thal- 
wegs. 

Tout ce versant, couvert de rochers énormes et de cailloux , n^offre, pour toute 
végétation, qu'une herbe poussant par touffes espacées. Cette herbe, à la rigueur, 
pourrait servir à la nourriture des moulons. La même, mVt-on dit, nourrit les 
moutons de Ua-Po. De temps en temps, on trouve des champs d'herbe de Guinée 
semblable à celle qui countc le plateau d'Hanatekua. 

Toute la côte de ce versant, battue par une mer continuellement agitée parles 
vents du N.-E. de TEst ou S.-E. qui, je crois, sont les vents dominants de ces 
parages, est escarpée, de sorte qu'aucune embarcation ne peut y accoster. 

En suivant la crête de Tile, on peut aller d*un bout à l'autre de Motane, et 
pendant tout ce temps on voit la mer et tout le versant Est. 

Le point le moins élevé est au Nord. Une pente assez douce conduit ao point 
culminant, qui se trouve à l'autre extrémité de l'ile au Sud. C'est à cet endroit 
que se trouverait, d'après mon guide, une source assez abondante et qui ne tarit 
point. Trop fatigués, nous n'avons pu y aller. Vers ii heures 1/2 nous étions 
à l'origine d'une petite vallée du versant de l'Ouest. En descendant la vallée, on 
arrive sur la côte, et là, dans un rocher, se trouve une petite source où vien- 
nent prendre de l'eau tous les Canaques passant à Motane. 

Le versant Ouest est très boisé, et on y rencontre à peu près les mêmes arbres 
qu'à la Dominique : mape, bancoulier, pandanus, To , quelques miores et un ou 
deux cocotiers. Sous ces bois et dans presque toute leur étendue règne une 
grande humidité, ce qui me fait croire que l'eau doit y séjourner à une certaine 
éi)oque de l'année. 

De grandes clairières s'ouvrent de temps en temps, et il y croit une herbe 
excellente pour les bestiaux; on y voit aussi de Fherbc de Guinée. 
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Il y a beaucoup de petits oiseaux semblables à ceux de la Dominique (sorte de 
merie). 

On y rencontre aussi beaucoup de chats sauvages qui se nourrissent probable- 
ment d^oiseaux de mer qui pullulent dans une partie des grands bois 

Atuana, le 4 décembre 1882. 



Le Lieutenant, Vice- Résident, 
Signé : Ch. DE VILLENEUVE. 
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DÉPÊCHE 

AC GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE «*>. 



Au sujet de la relégation aux colonies des récidivistes. 



Paris, le 29 mai i883. 



Monsieur le Gouvernedr, 



La Chambre des députés, dans ses séances des ai, a6, a8, 3o avril 
dernier et i*', y et 8 mai courant, a discuté le projet de loi concernant la 
relégation aux colonies des condamnés récidivistes. Ce projet a été adopté, 
en première lecture, le 8 de ce mois. 

C'est une œuvre de salut social h laquelle la marine doit s'associer, 
malgré les difficultés que son application pourra faire naître. 

De leur coté, les colonies, comme la fait remarquer le rapporteur, 
doivent également prêter leur concours à cette œuvre et seconder ainsi, 
dans la mesure du possible, les elforts de T Administration métropolitaine. 

Comme vous le verrez au Journal officiel, dans les comptes rendus des 
séances précitées, auxqueb je vous invite à vous reporter en les signalant 
à votre attention particulière, Vintention du législateur est que le récidiviste 
relégué soit libre au moment où il touchera le sol de la colonie sur laquelle 
il sera dirigé. Dans le cas où il demanderait à TÉtat du travail ou des in- 
struments de travail, ou bien encore, à titre de faveur, une concession 
de terre, l'Administration locale devra se trouver à même d'y pourvoir, du 
moins dans une certaine mesure. 

Vous remarquerez que l'article 1 5 de la loi place la Nouvelle^alédonie 
et ses dépendances au premier rang des colonies qui seront appelées à 
recevoir les récidivistes relégués. 

^'^ Une dépêche à peu près conçue dans les mêmes termes , datée du .3 1 inai i883, a 
été adressée au gouverneur de la Guyane. 
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Il y il donc lieu de penser que. suivant toutes tes probiitiilités . les pre- 
miurs convois de récidivislcs relégués seront dirigés sur 1h Nouvelle-Calti- 
donie. 

D'aiilrc pari, l'article ao du projet adopli- en première lecture dispose 
que: 

«Dans le délai de six mois, à dater de la promulgation de la loi, un 
(t^crcl rendu en forme do règlement d'&dminislration publique en détw- 
ininera: le mode d'exécution et notamment l'organisation des pénitenciers 
Agricoles mentionnés en l'article i4; le temps â passer dans ces pénilen- 
cîorn; Ifs diirérents départs pour le lieu de la relégation; l'organisation 
des établissements destinés aux relégués ; les condiltons auxquelles des 
concessions de terrain, provisoires ou définitives, pourront être fitites aux 
relégués el à leurs familles; les avances à leur taire pour premier établis- 
sement; le mode de remboursement; l'étendue des droits df l'époux sur- 
vivant, des héritiers et des tiers intéressés sur les terrains concédés et les 
Facilités qui pourraient être données à la famille des relégués pour les re- 
joindre. " 

En vue de préparer, dès que ie moment sera venu, les éléments du rè- 
glement d'administration publique prévu par l'article 30, il importe que 
vous me fassiez parvenir, dans le plus bref délai possible, vos propositions 
relatives aux mesures que, dans votre pensée, il conviendrait dédie 1er en 
ce <|iii concerne les diOérenls points énumérés dans ledit article, A l'excep- 
tion . toutefois , de ceux qui intéressent uniquement l'Administration métro- 
politaine. Je vous invite à vous inspirer, pour la préparation de ce travail, 
des explio^itions fournies à la Chambre, au cours de la discussion et no- 
tamment de celles établissant, comme J'ai eu soin de le tnenlionner plus 
baul, que dès leur arrive dans la colonie les récidivistes relégués doivent 
être mis en état de liberté et placés ainsi dans une situation qui ne sera 
pas sans analogie avec celle des libérés astreints h la résidence perpétuelle. 
Dsn» ces conditions , vous aurez principalement à me faire connaître votre 
avis sur la question des conceEsions de terre provisoires ou définitives, sur 
les avances à faire aux relégués pour premier établissement, le mode de 
remboursement de ces avances , ainsi que ^ur toutes mesures qui pourraient 
èlrc adoptées en vue d'assurei' du travail aux relégués qui ne seraient pas 
disposés à se livrera l'agriculture, e( de maintenir dans nos établissements 
la tranquillité êtie bon ordre. 

Je crois devoir, à ce sujet, vous faire connaître que les premiers convois 
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de récidivistes relégués seront, très probablement, envoyés directement à 
Tilc des Pins oii se trouvent pour les recevoir, au moins provisoirement, les 
établissements construits en 1872 pour le service de la dépoitation. 

Mais, en dehors d*un certain nombre d ouvriers employés volontairement 
dans les ateliers, les incorrigibles seuls me paraissent devoir cire maintenus 
sur ce point. Les autres, c* est-à-dire ceux qui se montreront disposés à cul- 
tiver la terre, seront dirigés sur les Loyalty, où des concessions pourront 
leur être accordées. 

Toutefois, ceux des relégués qui acceptei*aient des engagements de tra- 
vail sur les exploitations agricoles ou minières , ainsi .que les ouvrit* rs d*art 
qui demanderaient à exercer leur profession, pourraient être envoyés sur 
la Grande Terre , si vous n y voyez aucim inconvénient pour le développement 
de Tœuvre que vous avez entreprise. 

Je vous prie en conséquence, Monsieur le Gouverneur, de prendre les 
dispositions que vous jugerez convenables, afin d*assurer, en temps utile, 
révacuation de file des Pins par les services de la transportation qui sy 
trouvent installés aujourd'hui, dans le cas où les prévisions ci-dessus men- 
tionnées venant à se réaliser, vous recevriez du Département des ordres à 
cet effet. 

Vous voudrez bien, en m adressant le travail qui fait Tobjet de la pré* 
sente communication, mmdiquer, aussi exactement que possible, quel 
nombre de relégués on pourrait établir, comme concessionnaires, soit sur 
la Grande Terre, soit sur les iles Mare, Ouvéa et Lifou, de rarchipel 
des Loyalty, en tenant compte des réserves qu*il conviendrait d'affecter 
aux indigènes fixés sur ces trois derniers points. 

Recevez, etc. 

Le Minùtre de la marine et des colonies^ 
Signé : BRUN. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Au sujet de Venvoi des récidivistes en Nouvelle-Calédonie. 



Nouméa, le 8 octobre i883. 



Monsieur lb Ministre, 



Par dépêche en date du a 9 mai, arrivée dans la colonie le 3i août der- 
nier, vous m'entretenez de l'envoi dans la colonie des récidivistes , confor 
mément aux dispositions adoptées par la Chambre des députés dans ses 
séances des si, 26, a8, 3o avril et y et 8 mai. 

En vue de l'exécution prochaine de cette loi, vous m'invitez à vous faire 
parvenir, dans le plus bref délai possible, mes propositions relatives aux 
mesures que, dans ma pensée, il conviendrait d'édicter en ce qui concerne 
les différents points énumérés dans l'article 20 de la loi. 

La dépêche précitée m'informe , en outre, du régime dui serait imposé 
aux récidivistes; à leur arrivée dans la colonie, ils doiventêtremis enétai de 
liberté et placés dans une situation qui ne sera pas sans analogie avec celle 
des libérés astreints à la résidence perpétuelle. 

Par suite, mon attention est particulièrement appelée sur la question de 
la mise en concessions: ces concessions seraient données sur les îles Loyalty. 

A leur arrivée, les récidivistes seraient débarqués à llle des Pins pour 
passer de là aux Loyalty, ou bien êtfe employés, dans une proportion très 
restreinte, sur la Grande Terre; l'île des Pins serait im dépôt. 

En terminant, Monsieur le Ministre, vous me prescrivez d'indiquer aussi 
exactement que possible combien de relégués pourraient être établis comme 
concessionnaires, soit sur la Grande Terre, soit sur les iles Mare, Ouvéa et 
Lifou, en tenant compte des réserves qu'il conviendrait d'affecter aux 
indigènes fixés sur ces trois derniers points. 

Dès mon arrivée dans la colonie dont le Département a bien voulu me 



— 154 — 

confier le gouvernement, je me suis rendu compte que Tœuvre de la trans- 
portation , c'est-à-dire la réhabilitation des hommes repoussés de son sein 
par la société , ne pouvait être réalisée qu au moyen du travail de la terre , 
au moyen de la concession, et de la concession donnée le plus longtemps 
possible avant le moment de la libération. 

Le passage subit du bagne à la liberté est, en effet, fatal à beaucoup de 
transportés, et le libéré abuse jusquaux dernières limites de cette liberté 
dont il a été si longtemps privé. 

Mais si le condamné est , au moment de sa libération , attaché au sol , 
marié, sm\le point de devenir propriétaire, s il a des habitudes de travail, 
il reste ce quil était pendant sa condamnation , et la colonie compte un 
colon déplus. 

Aussi, Monsieur le Ministre, ai-je porté toutes les forces disponibles de 
la transportation sur les travaux de route que je considère comme consti- 
tuant .la période d'épreuves qui doit précéder la mise en concession. 

J'ai aussi donné une vive impulsion au service des concessions, et mes 
efforts ont été couronnés de succès, puisque le nombre total des concession- 
naires des différents centres agricoles qui, à mon arrivée, était de 3 18, est 
aujourd'hui de 601. 

De nouveaux centres sont délimités , de nouveaux concessionnaires seront 
bientôt installés, et nous entrerons ainsi déplus en plus dans l'esprit de la 
loi de i85â. 

C'est là une eqitreprise à laquelle je me consacre entièrement, et j'aurais 
été heureux de contribuer, par l'organisation du service de la relégation, à 
cette œuvre de salut social que la Chambre vient de décider. 

Mais avant tout, [je dois au Département l'exposé rigoureusement vrai 
des ressources que peut offrir la colonie pour l'application de la loi dont il 
s'agit. 

Si la situation des récidivistes en arrivant dans la colonie eût été celle 
des condamnés aux travaux forcés, c'est à-dire s'ils eussent été internés et 
astreints au travail, rien n'eût été plus facile. Us auraient pu être employés 
à des travaux d'utilité publique et traités comme les condamnés aux travaux 
forcés. 

Le moment où les convois de la transportation devront cesser d'être 
dirigés sur la Nouvelle-Calédonie aurait été rapproché d*autant, puisqu'il y 
a une relation directe entre la superficie des terres propres à recevoir des 
concessionnaires et la durée de ces convois : mais voilà tout. 



I 
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Au contraire , \es rûciclivlstes seront libres àh leur arrivée dans 1» colonio. 
et teur situation ne ser» pas sans analogie avec celle îles libc^rés astreints h 
h résidence pei-pétuolU-, 

En réalité , ce sont donc des libérés aux besoins desquels l'Administmlion 
pourvoira au dt'but, mais qui devront biontôl Irouver les moyens de vivre 
par le travail chet les particuliers ou dans la concession. 

J'ai à plusieurs reprises entretenu le Département de cette question des 
libérés qui est In question capitale en Nouvelle-Calédonie : nous succombons 
sous son étreinte, parce que nous ne pouvons pas donner du travail à ces 
malheureux qui nous en réclament: 

■ La loi, disent-ils, nous oblige à rester en Nouvelle-Calédonie; ce n'est 
que sous certaines conditions que nous pouvons passer A iV-tranger, et le 
territoire l'ranrais nous est interdit; iikûs, puisque vous nous gardez, nssureit- 
nous du travail qui puisse nous faire vivre, ou bien alors nous sommes 
fatalement amenés à voler pour manger et à retourner au bagne d'où nous 
sortons, n 

Nous n'avons pas encore trouvé ta solution de ce dilemne terrible auquel 
lo venue des récidivistes ne fera que donner pins de (orcc. Un certain 
nombre de libérés travaillent aux mines , d'autres travaillent ches les colons 
dans les difl'érents élablissemenls industriels de Nouméa, d'autres sont 
manœuvres, d'autres sont établis à leur compte, mais une forte proportion 
est occupée d'une façon très irrégulière et vit aux dépens des bons tra- 
vailleurs. 

Telle est la situation , et il est impossible d'en employer davantage pourle 
moment: c'est là mie main-d'œuvre d'un prix élevé, inconstanle. que l'agri- 
culture ne peut engager que dans des proportions très restreintes, et que 
les habitants répugnent .'i employer pour l'intérieur des habitations. 

Il résulte de cette situation qu'il n'y a pas de place dans la colonie ponr 
le travail des récidivistes qui, incontestablement, donneront une main- 
d'œuvre bien inférieure à celle des hbérés et que les hahitanls emploieront 
avec de bien plus grandes appréhensions. 

Un certain nombre de libérés, en effet, ont été frappés d'une seule 
condamnation, et souvent te crime a été commis dans un moment d'em- 
portement aussilôl regretté; ces hommes judicieusement séparés des mau- 
vais sujets du bagne peuvent être employés et cbeichent â racheter leurs 
fautes; mais que peut-on attendre des récidivistes pour qui le crime est uue 
habitude . une manière d'être , une nécessité parfois? Quels sont les colons 
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qui voudront introduire chez eux, dans leur intérieur, ces hommes fonciè- 
rement mauvais, justement expulses de la métropole pour leur incomgibilité? 

Quelques ouvriers ayant des aptitudes spéciales pourront peut-être trouver 
à travailler, mais cela ne représentera jamais qu une très inHme proportion , 
et encore ce sera au détriment du travail que Ton donne aux libérés. 

Au point de vue de lenvoi des récidivistes chez les habitants ou à leur 
propre compte, je ne vois donc aucune ressource dans la colonie. 

Il ihe reste à traiter la question des concessions. 

Lorsqu'au mois d'avril , j*ai réuni la commission dont j ai eu Thonneur de 
vous adresser le rapport ; la question des terres dont l'Administration peut 
encore disposer en Nouvelle-Calédonie et dans les dépendances a été étudiée, 
et l'on est arrivé à cette conclusion qu il n'y a en Nouvelle-Calédonie que 
les terres nécessaires pour assurer les besoins de la transportation pendant 
six années. On réserve en même temps la surface néce^aire pour l'installa- 
tion de 4,000 concessionnaires libres, indispensables pour assurer le succès 
de la colonisation pénale. 

G*est dire que sur la Grande Terre il est impossible de mettre en con* 
cession un seul récidiviste, à moins, comme je le disais plus haut, de 
rapprocher dans la même proportion la suppression des convois de tran- 
sportés, ou à moins de manquera la parole donnée au nom de la loi aux 
bons travailleurs de la transportation. 

Et je ne parie pas ici des inconvénienls qui résulteraient du mélange des 
condamnés et des récidivistes, puisquen m'en tenant aux termes de la 
dépêche du 39 mai ce ne serait que par exception que des concessionnaires 
seraient établis sur la Grande Terre et que la grande majorité des relégués 
devraient être envoyés aux Loyalty. 

Mais là encore, Monsieur le Ministre, nous nous trouvons en présence 
d'une impossibilité matérielle absolue. Les renseignements ci-après sur 
l'archipel des Loyalty que je viens de visiter, il y a quelques jours à peine, 
vous convaincront de la façon la plus complète. 

Les îles Loyalty sont d'une conformation toute particulière qu'il est 
indispensable d'indiquer. 

Ces îles présentent sur le rivage une zone plus ou moins étendue cou- 
verte de cocotiers, mais sans aucune culture; puis vient ce que les indi- 
gènes appellent la forêt. 

Cette partie du territoire est formée de corail qui se projette en pyramides 
très inégales comme hauteur et comme volume. 



— 157 — 
Eiiti'e ces pyramides, entre ces blocs Je cora 



, il y a des fissures |iro- 
Tondes remplies d'un humus assez fertile, et c'est là que l'indigène prépare 
ses cultures. 

Après lii Forèl vient un platoau défeiidu sur presque tout son pourtour 
pur des falaises iV pic. 

Ce plateau, ayant pour base un corail absolument uni et sans aucune 
fissure, n'est recouvert que d»' trois ou quatre centimètres déterre; il forme 
une vaste plaine sans arbres, sans autre végétation qu'une herbe dure, 
jusqu'à ce jour inutile et que l'on va chercher à utiliser pour l'élevage du 
mouton. 

Telle est la constitution des îles Loyalty. 

Quant ;*■ leur superficie, elle est de 196,000 hectares environ, soit 
75,000 hectares pour Lifou, 65, 000 hectares pour Mare et 16.000 hec- 
tares pour Ouvéa. 

Sur cette superficie totale, il existe ti5,ooo hectares de terres culti- 
' vabtes à Lifou. 1 5,ooo à Mare et 5,ooo à Ouvéa, soituit tolal de /|5,ooo 
hectares. 

La population qui habite cet archipel est nombreuse, piiisqu'ollo s' «'lève 
» 16.000 habitants cl, en outre, elle est plus avancée que celle de lii 
I Nouvelle-Calédonie: cette population ne décroît point. 

L'idée de propriété est surtout chez elle très enracinée, ut, pour le 
moindre lopin de terre, il s'élève des difficultés qui ne se lermineni que 
par des luttes sanglantes. 

L'une des trois Loyalty (Mare) est surtout célèbre sous ce rapport, el il 
n'y a pas trois ans encore qu'un certain nombre de chefs furent, pour ces 
motifs, déportés à Poulo-Condore. 

Il n'est pas douteux que l'un des principaux motifs d<.' ces querelles 
fréquentes réside dans le peu de superficie des terres cultivables que ren- 
ferme l'archipel. 

En divisant la superficie des terres à culture par l'elfectif de la population , 
on trouve qu'il existe trois hectares , au plus , de bonne terre par habitant ; 
mais il faut encore tenir compte de la façon de cultiver des indigènes el de 
ta nature des produits qu'ils recherchent. 

La nourriture de l'indigène se compose d'ignames, detarns, de bananes, 
de cannes à sucre, c'est-à-dire de produits qui épuisiint la terre et lui font 
exiger un repos indispensable, l'indigène n'ayant aucune notion de l'emptoî 
dos engrais. 11 faut donc , avant de pouvoir faire une nouvelle récolte sur le 




— 158 — 

niênic terrain, II* laisser improilucUr pendant pluflieurs années, el. en 
siimti, »n peut dire qu'il n'y apasaui I<oyuit^ un liectarc de terres cultivables 
par hiibit^iit. 

.Vliude compléter cette notice, il faut dîr<>i|(t'il pleut souvent aux Loyolty; 
mais il n'y a pas d'eiui, et pour s'en procurer on se trouve dans l'ohligation 
dt: creuser des puits dont la profondeur n'en pas inférieure à cinquanle 
oiùires. 

Voil^'t, Moiisicnr le Ministre, lu vtiritê, toute la vérité sur cet arcliipcl 
d<.«LoyaUy que, fiiute de renseignements prâcis. on a cru capabli- de recevoir 
plus de vingt mille concessionnaires. Ce qui est exact, c'est qu'installer li 
concessionnaires curopt^r^ns surces terrains, c'est les condamner it la tnisi^ 
et obliger l'Ktat à les assister indi^fîniinent. 

Si la question t'agitait, ce que j'ai peine h croire, d'expulser les indigènes 
et de les remplacer par des n^'cîdivistes, j ai le devoir di- faire connaître au 
Département que Isi chose oe se passerait pas s!ins bruit. On peut atfirmi 
en eUel. qu'il n'y a pas un indigène qui ne trouverait des défenseurs pas- 
sionnés parmi les \ustr:dicns et les Anglais ; je rlierche h extirper l'iniluence 
anglaise de ces Iles par li!S écoles, par tous les jnoyeus en mon pouvoir, 
mais je suis en présence d'un» situation transitoire; la l''rance aurait de 
l'ennui si une pareille combinaison partait des Cliambres. 

Je laisse de côté la contriidiclioii mulbeui-eusement trop llugratitc que 
toutes les nations relèveraient ici entre les principes que nous iiimons i 
affirmer et notre eomluilc. 

Par suite, Mi)nsitur le Ministre, je me trouve dans l'obligation de con- 
dure , pour la mise en conceiMion des récidivistes aux Loyally . comme je l'i 
déjà fait pour leur emploi sur la (irandeTerrc, c'est-à-dire de déclarer qu 
tes terres, tant en Nouvelle-Calédonie qu'aux Iles Loyalty, dont r,\dmini»-| 
tration peut disposer, ne permettent ptis d'appliquer la loi sur la relégatïoa 
conformécnentau vœu du législateur. 

En résumé, la Nouvelle-Calédonie est impnissiuite à donner du travail 
aux libép'is des travaux forcés dont te nombre augmente chaque joiu*; l'envoi 
des récidivistes ne pourra qu'augmenter le nombn^ de ces hommes noaj 
employés et qui resteront fatalement à la charge de l'Administration, tout 
en constituant un véritable danger. 

Quant <iux terres, il n'en existe plus pour donner des concessions, el tout 
ce que l'on prélèverait sur ce qui existe ne pourrait que rendre imj 
le succès de la colonisation pénale ou rapprocher le moment où la niéti 
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pôle devra faire choix d*une autre possession pour Tinternement des con- 
damnés aux travaux forcés. Têts sont, Monsieur le Ministre, les renseigne- 
ments qu*ii m*a paru indispensable de vous adresser, afin de vous fixer 
complètement sur Timpossibilité matérielle qu*il y a à recevoir en Nouvelle- 
Calédonie des récidivistes dans les conditions de la loi votée par la Chambre 
des députés. 

Si la métropole, suspendant les conditions de liberté de mouvement des 
récidivistes, persistait à les envoyer en Nouvelle-Calédonie, je ne vois plus 
qu'un seul moyen de sauver la colonie : ce serait d*intemer ces hommes dans 
nie des Pins; mais alors il faudra les nourrir et les entourer d*un cordon de 
troupes, car autrement on sacrifie, là encore, la population indigène si 
intéressante qui nous est attachée depuis longtemps. 

La confiision qui a été faite entre la situation des transportés obligés au 
travail et celle des relégués qui n*y sont pas astreints est à mes yeux. Mon- 
sieur le Ministre, la cause d'une erreur qui peut ruiner cette colonie, surtout 
si le fléau vient s'abattre sur elle au moment où elle est en plein état de 
formation. 



Je suis , etc. 



Signé : FALLU. 



É^ 



— 160 — 



EXTRAIT 

DU COMPTE RENDU MENSUEL. 



Annexé à la dépêche du^i2 novembre 1883. 



(Du 9 octobre aa 5 novembre i883.) 



AFFAIRES INDIGÈNES. 
Les îles Loyalty 



Au point de vue du parti qu'on pourrait tirer de ces îles (Loyally) pour 
la colonisation, cette nouvelle visite ne peut qu*aflermir les idées émises 
antérieurement. 

Ces îles se composent de deux parties bien distinctes: Tune, boisée et 
présentant une légère surface de terre végétale ; lautre, corailleuse et abso- 
lument aride. Pas un cours d eau , pas un ravin , pas une mare : ce sol de 
corail est une véritable éponge et absorbe presque instantanément Teau qui 
tombe assez fréquemment du ciel. 

Mais cette eau est évidemment due aux bois, jeunes encore, mais néan- 
moins assez fourrés et assez épais qui couvrent une partie du sol; pour 
cultiver, et encore dans de très mauvaises conditions, étant donnée la 
couche peu épaisse de terre v^étale, il faudrait déboiser: les pluies devien- 
draient moins fréquentes, trop rares, et tout périrait. 

Une expérience bien frappante et plus concluante que tout ce que Ton 
pourrait dire a été présentée au chef de la colonie. 

A Técole tenue par les Petits Frères de Marie, on a choisi un des points 
voisins qui semblait promettre les meilleurs résultats. On a défoncé la terre 
sur un carré Syant environ 45 mètres de côté. Bien que la terre eût de 
magnifiques apparences et que le sol n'ait été défoncé qu'à un pied de .pro- 
fondeur, il a fallu pour arriver à cela extraire une quantité de corail telle 
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que deux des côtés du jardin ont pu être entourés d'un mur sec d'une hau- 
teur de 1 m. Ixo avec lio centimètres de base. 

Il a été donné aux personnes qui se sont rendues à Nathalo de voir ce 
jardin. Il n était pas tombé d'eau depuis quelque temps et tout périssait. 

Quant aux indigènes, ils creusent des puits d'une profondeur variant 
entre a 5 et 5o mètres; Teau, quoique un peu saumâtre, nest pas dés- 
agréable à boire. Mais cest encore là une ressource qui disparaîtrait si llle 
était déboisée. Les nappes d*cau que 1 on trouve ainsi ne sont, en effet, que 
des réservoirs de feau de pluie qui filtre si facilement à travers le sol jus* 
qu au moment où elle rencontre une couche imperméable. 



Retégaiioii. 1 1 



i 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Au sujet de la relégalion des récidivistes aux colonies. 



Cayenne, ie 9 mars i88d. 



Monsieur le Ministre, 



Pour répondre autant qu'il in*est possible à votre demande du 1 7 jan- 
vier dernier, qui vient de me parvenir le 7 mars courant, je m* empresse 
d avoir Thonneur de vous adresser mes réflexions personnelles sur Fappli- 
cation en Guyane d'un projet de loi déjà adopté en deuxième lecture à la 
Chambre des députés et mes propositions pour tirer de la relégation des 
récidivistes tout le fruit qu'il est possible et permis d en attendre. 

Encore aujourd'hui et comme dans ma lettre du 3 août, je n'hésiterai 
pas à vous prier d'envoyer en Guyane des récidivistes européens, sans 
vous arrêter à la question de climat; mais, aujourd'hui que j'ai pu lire toute 
la loi, je ne dois pas cacher à Votre Excellence qu'autant j'attendrais d'im- 
menses résultats profitables à tous de la relégation des récidivistes aux colo- 
nies, dans certaines conditions déterminées et sous un régime spécial, autant 
je crois que l'application de la loi , telle qu'elle a été déjà votée en deuxième 
lecture, n'aura pour résultat que des dépenses considérables et improduc- 
tives (au moral comme au matériel) pour la métropole: en moyenne 
1,000 à i,5oo francs par homme, peut-être s, 000 francs, les premières 
années, en livrant à toutes les déprédations possibles ce pauvre pays de 
Guyane, déjà mourant. 

Quand il s'agit de la déportation ou de la relégation aux colonies en masse, 
par fractions de six à huit cents tous les trois ou quatre mois, tous les six 
mois si l'on veut, de ces rebuts dangereux de la société qu'on appelle les 
récidivistes et qui ont été si bien définis, au cours de la discussion, comme 
étant des malfaiteurs d'habitude et incorrigibles, sur lesquels les lois ordi- 
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n'avaieni plus aucun moyen d'action^ quand il s'agit de ces hommes 
que l'on ne croit plus pouvoir conserver sans danger en France où l'on a : 
administration fortenii^nt constituée et société puissante, gendarmerie, police 
ordinaire, police secrète, télégraphes, chemins de fer, en un mot tous les 
plus puissants moyens d'information , de communicaiion et d'action ; quand 
on pense qu'aujourd'hui les 70,000 récidivistes que compte la France sont 
noyés dans une population de 36 millions d'habitants, et qu'au bout de la 
preroiiTC année peut-être, et sûrement au bout de la deuxième, ces récidi- 
vistes formeront tout de suite la moili<'! de la population pour ensuite la dé- 
passer: quand on se met en face des conséquences de l'envoi à la Guyane 
en l'état de liberté absolue , sous le régime du droit commun et avec la cer- 
titude des moyens d'existence aux frais de l'Ktal , des récidivistes dont la mé' 
tropole veut avec raison se débarrasser, n'est-il donc pas bien naturel de 
songer à une forte discipline, basée sur le travail, alors que pour l'armée 
noua avons dû sortir du droit commun , alors encore que , pour les collèges 
de nos enfants, nous avons dû sortir de ce droit commun qui seul serait 
applicable aux riScidivistes, qu'ils soient en liberté absolur ou qu'ils restent 
dans les caravansérails que nous aurons organisés à leur intention? 

J'ai craint , quant à moi . que l'on ne se lende pas bien compte en France 
des conséquences inévitables de f application de la loi, telle qu'elle a été 
voti'C à ta Chambre des députés , et, tout en désirant la relégation des réci* 
dimtes aux colonies, tout en la croyant utile et profitable k tous, matériel- 
lement et moralement, j'ai cru devoir iippeler toute la liaute et prévoyante 
soUîcitudedu Ministre sur les conséquences de la relégation telle qu'elle ré- 
sulterait du projet de loi en discussion. 

J'ai alors commencé par bien préciser les prescriptions de la loi; puiit 
j'ai essayé d'en montrer l'application par la pensée: si le Ministre veut bien 
se reporter h tout ce qui lui a déjà été écrit de la Colédonie et de la Guyane 
sur les libérés, et peut-être aussi sur les - déportes politiques » (je suis bien 
loin de comparer ces derniers à nos récidi\istes). je ne doute pas qu'il ne 
reconnaisse que je n'ai fait, dans ma note, qu'indiquer la vérité dans ses 
grands traits et sans montier tous les détails de celte dangereuse et bien ex- 
traordinaire situation. Je pense que le Ministre voudra bien excuser la lon^ 
gueur de la note, eu égard à fimportance du sujet. Malheureusement je 
n'ai encore formulé en ce moment que la moitié de mon travail; dans une 
autre ooteque, malgré mes autres nombreuses occupations, j'espère pouvoir 
adresser au Ministre par le courrier prochain , j'aurai l'honneurde présenter 
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les conclusions que la note ci-jointe a eu pour but aussi de préparer et de 
motiver. 

Ainsi que j*ai eu Thonneurde le faire pressentir au Ministre, ces conclu* 
sions tendent à une organisation solide et basée sur le travail obligatoire des 
récidivistes qui nauront pas par eux-mêmes et absolument les moyens de 
subvenir à leurs besoins, et vis-à-vis de ces derniers eux-mêmes, quand ils se 
mettront dans certains cas sur les chantiers publics ou du Gouvernement ou 
de l'Etat (il y aura là un terme à choisir), chantiers où ils seront astreints 
à un travail en rapport avec leurs forces, leurs aptitudes, leur conduite» en 
étant soumis à une discipline analogue à celle à laquelle est astreint le soldat 
(ce qui nest pas, mesemble-t-il, une bien grande exigence vis-à-vis des vau- 
riens dont il sagit) et en touchant un salaire journalier en rapport avec le 
travail eSectué tout en se constituant un pécule pour le jour de la régéné* 
ration, quand il viendra, ou pour les héritiers de celui qui, même dans ce 
cas, aura été encore régénéré, tout au moins en partie, par la somme de 
travail utile qu'il aura fini par donner à la société en échange de ses fautes 
passées envers cette même société ; je crois que la loi telle que je la com- 
prends, et telle que j aurai l'honneur de vous l'exposer incessamment, inti- 
midera et châtiera : elle régénérera aussi ceux qui pourront l'être. 

Je suis , etc. 

Signé : CHESSË. 



LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE I-A GUYANE. 
Au sujet de la relègalion des récidivistes en Guyane. 



CaycDoe, le a8 mars i88S. 



MONSUDR LE MiNISTRE, 



1 date (tes 



i riiori 



f suite Â ma conmitinîcalio 
tfe vous adresser ci-iiichis le complt^ment de cnoti tiavail sur l'organisation 
en Guyane des récidivistes à reli!'guer aux colonies. 

Ainsi que vous avei pu ie eonstater. il se divise en trois parties : 
1° Note pour servir à l'application en Guyane du projet de loi de relé- 
gation des récidivistes dans la colonie (Aunexv à la lettre du g mars). — 
Situation de la Guyane: Observations relatives au projet de loi en discus- 
sion. — Indication de l'i m possibilité matérielle et morale de déverser sur 
le territoire colonial , à iétiit hhre et sous le régime du droit mmmun , les réci- 
divistes que la métropole veut expulser. — Rappel de ce que sont réellement 
les transportés libérés qui ont été donnes comme terme de comparaison 
pour établir la condition des récidivistes relégués; 

a° Prvpositioiis concernant le mode de rc!é(fation des récidivistei aux colonies, 
(lettre du 1 7 mars}. — Distinction des relégués en deux grandes divisions : 
la première comprenant (1" et i' catégories) les hommes capables de sub- 
venir à leurs besoins sur le territoire de relégation , personnellement ou par 
engagement de travail et A l'exclusion de tout secours ou subvention de 
l'État; ceux-ci seraient laissés en Toute liberté et soumis seulement au régime 
du droit commun, tant qu'iLs ne se remettront pas dans le cas d'une nou- 
velle condamnation comptant pour ta relégation, — La seconde division 
(3* catégorie) comprenant les récidivistes qui. n'ayant par eux-mêmes ou 
par engagement aucun moyen de travail , devront forcément rester à la 
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charge de l'Elat, et qui, alors, seront oi^anJsi^s en « pionniers coloniaa 
on < pionniers de colonisntion ■ sons la discipline et la juridiclio nmilîtaa 

3° Projet dnrifanisatian de.i r^cidhixtei relégués en Cayane. — Organisai 
de la relt^galion dans la coltmîe. — Voies et moyens en personnel et 1 
matériel. 

Je me suis d'ailleurs appliqué dans ct^lte denii^re partie de mon travail 
;i préienler une organisation et un fonctionneinenl qui soîpnt le moins 
coûteux possible tout on assurant, ce qui est indispensable, l'ordre et la 
sî'curit(' dans le pays, en même temps qu'une ntilisation de la relt^gation qui 
soit profitabk: A la colonie et h h tnbrc pairie. Quoi qu'il en soit, toutefois, 
il n'y a pasÂ se dissimuler qu'il y aura de ce fait une assez forte dispense, de 
premij-re mise surtoul, tant pour l'organisation du personnel de direction 
et de surveillance, pour l'augmentation de la gendarmerie et celle de la 
station locale que pour l'entn-tien des reli'gu^s. Tachai du premier matoriel 
el les installations d'organisation. Je pense cependant que, tout compris, 
organisation de personnel , roaléricl et entretien pour un nombre total de 
5,ooo récidivistes transportés sur le territoire de la Guyane pendant la pre- 
mière année, les dépenses résultant de l'organisation et du foncliomienient 
pendant ta première année peuvent n'être pas eslim^-s à plus de i.soo francs 
par relégué, soit 6 millions à répartir, bien entendu, sur divers chapitres du 
budget marine et folonial, En d'autres termes .j e pense que , la loi étant votée et 
les résultatsfouniis par les prisons et les condamnations probables de l'année 
indiquant un envoi possible de 5,ooo récidivistes en Guyane dans un laps 
de douze mois, il siilllrait de demander au Parlement un crédit de 5,ooox 
i,9 0o = 6 millions pour ces douEe mois. Les bonis résidlant des faibles 
elTectifs rie d^but permettraient de pourvoir aux grosses dépenses d'instal- 
lation et d'achat de matériel, de matériaux et d'oulils qui demanderont 
évidemment une asseï forte première mise. Si, en effet, pour la demande 
de crédit, nous comptons à raison de i.ioo francs par homme pnur la 
totalité de l'effectif qui doit être relégué pendant la première année, il faut 
remarquer que, les hommes n'arrivant que par convois successifs tous les 
deux ou trois mois, nous n'aurons en réalité que le premierconvoi i entre- 
tenir pendant toute l'année ; les autres ne compteront en dépense d'entretien 
que pour dix. huit, six, etc., mois, et ladilTéroncede cette dépense effective 
d'entretien par rapport aux i,iioo francs à raison desquels nous avons 
compté chaque homme, permettra, je crois, de pourvoir aux premières 
(lépensos d'installation et de matériel. Si j'étais au-diuisnus de la vérité, ce 
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partie du mAt^ncI demandé, je ne snurais que prier le Ministre de vouloir 
bien considérer qu'il n'y a paît moins lieu cependant de fiiire tenir en Guyane, 
eu rapport avec, les efïectifsderolégui^s envoyés, le matériel et les matériaux 
demandés; agir autrement serait. Je crois, it'exposer h des mécomptes qui 
fininiient on déFinitive par Aire plus coitteux qu'une organisation largement 
e( sérieusement établie dès le principe; c'est ce qui m'a toujours semblé 
résulter des dépenses faites par Â-coups et par sommes insullisantes; l'cn- 
seniltle des petits crédits et des organisations provijoires a toujours pitis 
coûté qu'une affaire traitée d'un bloc, d'aprt'sun pian bien arrêté que l'on suit. 

Quant à l'organisation en personnel el en moyens de surveillance, 
p)lc doit être en i-apport avec le but à atteindre et il ne faut oublier ni 
fétendun du territoire sur lequel nous avons à agir ( i y départements fran- 
çais), ni la nécessité absolue de mettre, dès le premier moment, le pays bien 
dans la main de l'autuHié. Je ne crois pouvoir mieux faire d'ailleurs que 
prier le Département de vouloir bien se référer Â ce sujet aux crédits qui 
ont dû être affectés soit à l'installation de la transportation en Nouvelle- 
Calédonie, soit à l'installation des déportés simples et dans une enceinte 
fortifiée après 1870. J'ai tout lieu de penser que l'oi^nisation proposée est 
moins coûteuse. 

Quant au chiffre de 5. 000 récidivistes que j'ai supposé devoir êlre relè- 
gues pendant la première année, je l'ai indiqué on me basant sur les eliiff'res 
donnés des yo,ooo récidivistes actuellement en France, qui naturellement 
seront repris peu A peu. et des 6,000 sorties de prisons par an, en temps 
normal. Si d'ailleurs ce rbiffredesrécidivistesà reléguer en Guyane, pendant 
un laps de 1 1 mois, ne dovait pas atteindre .S, 000. îl y aurait lieu d'aug- 
menter le quantum de 1,300 francs indiqué; le crédit à demander devrait 
être alors calculé , toujours pour la première année , h raison de 1 ,5oo ou 
1,800 francs, suivant l'effectif. 

La d'^pense moyenne diminuerait, je pense, dîs la seconde année et irsit 
ensuite en décroissant peu à peu, an fur et à mesure que les instnllalions 
premières seraient terminées, ce (pii diminuerait le quantum des frais gé- 
n^raux, au fur et à mesure aussi que l'organisation portant ses fruits dimi- 
nuerait les frais d'entretien et serait dégrevée de partie de ses débours par 
le» apports pécuniaires de findustrie privée et du commerce en échange 
des travaux que nous exf^uterions pour eux. 

Jft pense que, dès la seconde année. la dépense de la relégatinn pourrait 
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être décomptée i raison de 1,000 francs pr homme (I.1 Irnnsporlalion 
c6iit<! aujourd'hui plus que celu] et qu'au buut de quelques nnnécs elle ac 
demanderait pas à la nu'trojjoie un sarrifice sup).Vrieur i 600 ou 700 l'ranrs 
par homme et par an. 

F.nfin, avant de quitter l-dIIo question du prix de revient de la relëgalion 
et des luuiuit» à y alTecter, je crois devoir vous rappeler qu'en M)inrae les 
6,000 ou 8,000 récidivistes qui' l'on relèi^er» par an aux culonies (au moins 
pendant les premières ann<^at] seront (>,ooo ou 8,000 individus tie moins 
à entretenir dans les prisons de l'Klat. c'esl-à-dirt' que la majeure partie des 
crt^dits qui seront portés au titre de la ■ relégation » seront épargn*^ au titre 
• prisons départemenUles >. 1! y aura aussi du m^^iuc fait de la relvgation 
quelques économies n^'alisées dans les dépôts de mendicité, les ctablisat^ 

meols de bienfaisanre, etc Quant ^ U diOVrence, — s'il y en a : 

les prisons et les mendiants coûtent cher. — je pense que le pays ne trou- 
vent p.13 que c'eât trop cher payer la suppression ou tout au moins U dimi- 
nution des vois et ta séeuriti^' que la loi aura procurée à la méUopulc: mais 
ce qu'il ne faut pas non plus perdre de vue et ce qui rendra ijarticuUèrement 
fructueux à tous égards les sacrilices p^'cuniaires de lu métropole, ce sera 
la plus-value qui sera donnée à la colonie de rdégation par les voies et 
moyens de commimication, par l'ouverture du pays h la colonisation libre, 
par les productions agricoles et industrielles qui en résulteront > plus-value 
qui développera certainement ta colonie et sera un bienfait pour elle, ce 
dont pourra s'enorgueillir la mère patrie, mais qui profitere non moins 
sûrement et non moins directement à la métropole elle-même. 

Telles sont. Monsieur le Ministre, les appréciations et propositions que 
j'ai cru devoir formuler pour la réalbatîon de la relég&tion des récidivistes 
eo Guyane. 

Si maintenant il m'était permis de compléter ma pensée et de dire un 
root sur l'extension dont me paraîtrait susceptible cette loi sociale actuel- 
lement endûicussion au Parlement, j'ajouterais que, si l'organisation que j'ai 
l'honneur de proposer était adoptée, sa simplicité même permettrait de 
faire bénéScior toutes nos colonies de la main-d'œuvre récidiviste, en con- 
tinuant fi dégrever la métropole de la plus grande partie des dépenses de la 
relégation. L'organisation essentiellement mobile des retrguéx à la charge de 
tEtat en chantiers ou pelotons de pionniers coloniaux permettrait, en 
eiïet, de diriger sur telle ou telle colonie qui en aurait besoin, soit pour les 
travaux publics, soit pour les entreprises particulières, len bms de b relé- 
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ption. avec la même faciJilé qu'on peut y envoyer une compagnie de 
Krîplînuires de la marine, par exemple. A la Guadeloupe comme h ta 
u'tinique, il y a des travaux importants à exécuter, voies fern^-es, routes 
ordinaires, canalisations, etc.; sur la demande da la colonie, la métropole 
dirige un, deux ou trois contingents de aTio à 3oo hommes sous le» ordres 
de leurs surveillants de divers grades. Un surveillant principal et un ofticier 
•d'Administration suOisent pour un peloton de sSo hommes; selon l'impor- 
Lkince des détachements ou la dispersion des ateliers, on y adjoint un com- 
mandant d(^ di'pôt; le rhef du service des travaux de la colonie ou les 
ingénieurs particuliers des sociétés ou des particuliers emploient cette main- 
d'œuvre (sous les ordres de leurs chefs immédiats, toujours, les surveil- 
lants), comme Us emploieraient des chantiers d'ouvriers Uhres; tes surveilllants 
peuvent toujours être, de plus, utiUsés comme piqueurs de travaux en 
Ldehors de leur action de surveillants de discipline. 

% Le ou les pelotons de pionniers coloniaux s'administrent isolément. 
^ comme le fait une compagnie de discipline. Le travail effectué, le peloton 
devenu inutile dans la colonie, les relégués rentrent dans la colonie de relë- 
galion. à moins qu'ils ne trouvent k se placer dans le pays, avec l'autori- 
sation de l'autorité locale; Les travaux faits au compte de la colonie du des 
particuliei's ont entretenu, pendant un temps plus ou moios long, aoo, 
1 et plus de relégués avec leurs surveillants, etc., ce qui décharge d'autant 
■ budget mélropolitain de la Délégation , en même temps que la mère patrie 
l offert un puissant aiuiliaire, la main-d'ceuvre, à nos colonies qui en ont 
tant besoin. 

Enfin, après avoir, dans tout ce qui précède, envisagé le mode de réali- 
sation et l'organisation des récidivistes à reléguer aiur colonien, c'est-à-dire 
Véloignement de la métropole des vagiibonds, malfaiteurs et voleurs d'Iiabi- 
ude qui en sont la plaie sociale, et leur ulilisation aux colonies, en vue de 
' moralisatîon , si elle peut être atteinte, je demanderai encore la pcr- 
isîion d'appeler l'attention du Ministre sur l'intérêt social et colonial qu'il 
y aurait à reprendre une idée qui a été présentée à la tribune de la Chambre 
des députés, au cours de la discussion de la toi de relégatioo: je veux parler 
de l'envoi aux colonies, sur leur demande (aux fniis de l'État pour le 
voyage], des hommes que leurs vices, le besoin ou l'égarement momentané, 
el parfois aussi, peut-être, les conséquences de nos institutions sociales, 
mènent devant les tribunaux pour être condamnés à la prison. 
Oh a dit et répété souvent, avec une grande éloquence et une autorité 
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iiicontputable, cjue lu prison dèihonnre. hnmilîe, corrompt, min\ qa'elU ne « 
rtge fias; qiin c'est une énole, utip senline de vic^s pour lenji^unes débautl 
ou pour iç8 matheui-pus qu'une première fHUte y a jniés; qu'on /y ritré^m 
dans U crime, apr^s avoir pu y faire connnissHnro et nouer rrlation arec i 
. maltrra • dont on rpçoit les leçnns pendant le temps de d(*ti;nlion cl j 
la proleclioii et i'aulorit<^ desquels on se placera une fois rendu it fa lib« 
on y prend en liatnc la soriël^ rt l'on y apprend )*>a moyens de Mtisftîri 
haine. Tout la monde s'accorde AdJn\jc croîs, qu'on peut entrer pliu 
lieurcux ou t^^aréquc mauvais dans une prison, maïs qu'on en sort toajeU 
^envrti; et c'est celte vi*rili^ trop navrante et trop d(imonfr<Se qui n pool 
nos législateurs h chercher les moyens qui, tout en abritant la société i 
crimes ot dt^iits, permettent l'amendement pi^sMble des coupables. L'itI 
d'> exjiatriation aux colonies ■ pour ceux que la police amène devant lea I 
tiunauK. est capable, je crois, de donner des ri^sullab heureux et féconds ,fl 
je demande la permission d'en dire un mol. 

Si. en tant que réforme du service pt'uitentiaire proprement dit, ce( 
question sort des attribniions de l'AdminisIratinn des colonies, elle me 
pandt intt-resser â un a.<scx haut degré la question colonial? et, à ce litre» 
un gouverneur ne saurait y rester ni indiffércnl. ni étranger. 

Pouf être moins long, je prends un exemple : Un homme arrive dei 
les tribunaux et est condamna, pour la premii're fois, i In prison ou iJ 
réclusion, pour vagabondage, vols, coups et blessures, faux en 4crilui 
attentat II la pudeur, etc. La condamnation prononcée, l'individu est appelé 
chomr entm raccomplissemeni de sa peine dans une des prisons de ta l 
tropolc et texpntriation , à l'èlat libre, dans une colonie de son choix-, tm 
obligation d'y résider un laps de temps double de celui de la condamnalilj 
prononcée, mais qui, en tout cas, ne sera jamais moindre d<' trois annéi 
Si l'individu choisit raccomplissemeni de sa peine dans la métropole, 
peine suivnt son cours ordinaire, et le condunuK' h la prison d'aujourd'hl 
sera le récidiviste relégu»^ de demain. 

Mais, au contraire, l'individu cboisil-il l'cxpalriatiun aux cnlom'es: îl < 
alors, et en attendant le dt^partpour la colonie, envové ou renvoyé, s'il vil 
eu détention préventive, i la maison de détention, véritable pénitencîfl 
agricole et industriel (un par département), o(i de même, s'il n'i> pu C 
laisselibre.il aura été détenu, de préférence et autani quepoMibIc, dès a 
fliTcslalion jusqti'au jour du jugement. LA le coupable est renseigné sur lll 
besoins des colonies en ouvriers de divers métiers, domestiques, munœu 
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Très, professions diverses, concessions de icnains possibles, tin t'ital ana- 
logue à celui dont j'ai parlé pour les colonies de relégation a (Hé à cet effet 
demandé nu pi'éulable à toutes les colonies par te Ministre de la marine et 
des colonii'S et transmis à son collègue de l'intérieur, avec indication dus ou- 
Trages élémentaires concernent ces colonies : histoire , liygiènn , culture , etc., 
qui pmiventconstitueravecavantage.il l'usage des futurs colons, la biblio- 
thèque du p<'-nilencier agricole où ils attendent leur départ. D'après ses ap- 
titudes, ses goûts, sa profession ou les offres qui lui seront faîtes par l'inter- 
médiaire de l'AdminisIration . comme aussi peuL-t^tre d'après le métier qu'il 
aura pu appiendre à la maison de détention et les facilités que pourront 
lui faire des sociétés de patronage , le coiidamni^ choisira telle ou telle colonio 
dans laquelle il croira pouvoir mieux réussir; il y sera envoyé par la 
première occasion de bâliment de l'État. Extéricaremenl . ce sera un émi- 
grant auquel l'Etat a accordé un passage pour aller s'établir dans une colo- 
nie et. h son arrivée, ii n'aum même pas l\ subir i'inlerdiclion des droits 
civils dont il aura pu être frappé. Seule, une nnte conjideatialle , à l'usage de 
l'Administratiou dt> la justice, préviendra le gouverneur de la colonie de 
l'espèce d'émigranl qui lui arrive et il ne dépendra que de Tbonimc tombé 
de se relever et de se refaire une véritable virginité; alors, ou bien il pourra 
rester dans la colonie devenue son pays d'adoption, ou bien il rentrera en 
France , conigé et régénéré . capable de tenir honorablement son rang dans 
un^ société qu'il avait un instant outragée, mais dont il a obtenu le pardon 
et même l'oubli de sa faute. Là où un eiuprisonncment d'un ou deux ans 
flurait pris un citoyen coupable et rendu à la société un vaurien plus ou 
moins perverti et criminel, ne songeant qu'à se plonger dans le vice, et 
peut-être même ne pouvant faire que cela, l'eapa tria lion transportera le ci- 
toyen coupable dans un milieu où son crime ou son délit pourra rester 
incounu et pourra rendre, au bout de quelques années, un citoyen régé- 
i1léré; en tout cas. elle aura épargné à cet homm>' qui n'est encore que cou- 
l^ble le séjour dans et' lieu de corruption qu'on appelle la prison, et si cet 
bomroe retombe , il n'aura pas du moins le droit de dire à la société : " C'est 
loi qui m'as perverti tout à fait , c'est à l'école k laquelle lu m'as envoyé et 
■ entretenu que je suis devenu véritablement vicieux. » 

Si, au contraire, avec les conseils qui lui ont été donnés par le juge et 
le directeur de l'Administration pénitentiaire métropolitaine, le changement 
lie milieu, les moyens d'existence mis à sa disposition, l'administration etl« 
police moins restrictives (fu'il sera passible d'établù- dans les colonies — paya 



neufs -^ n'ont pas eu pour résultat d'amendLM' le coupable Pt Je l 
bonnne de de>oir et de travail de celui qu'une organisation sociale 
rallie et paternelle aura anHi- sur la penle de la perversité et du crime 
on aura toujours atteint ce résultai , que la métropole n'auru pas eu à 
itts récidives de cet individu, et qui! peut-être l'incunduitc et tes excès, 
ne pardonnent pas aux colonies, en di'barrasseront la société plus vite quai 
même résultat n'aurait été atteint en France. En tout chs, ia société n'ai 
pas h se repronber ses rechutes. 

En ce qui concerne d'aUleurs lu colonie d'vxpatrialion, couimi: il est itn-' 
portant de la garantir, elle aussi, contre les méfaits de ces natures perverses, 
on pourra, dès la première condamoation à plus d'un au di^ prison eiicouri 
sur le territoire; coluninl, leur faini lu rappel de la pénalité déjà pronom 
contre eus, et les envoyer sur les chantiers de relégation 06 ils poi 
encore être amendés, s'ils en sont susceptibles. 

Cette réforme pénitentiaire , qui serait une véntabe réforme sociale, p 
rait être formulée, par exemple, de la nianièn; suivante : 

«Tout individu ayant été, pour la première fois, l'objet d'une condai 

• nation à l'emprisonnement ou à la réclusion pourra opter entre i'exéi 
Mtion delà peine en France et l'expatriation volontaire dans une coloni 
« française i «an choix, pendant un temps double de la durée de la peii 
"prononcée, mais qui, en aucun cas. ne pourra être moindre de trois ans. 

• L'expatrié sera en liberté absolue et soumis seulement au régime du 
■ droit commun dès son arrivée dans la colonie : l'interdiction des droits 
M civils à laquelle il aura pu être condamné nc^ lui sera pas momentanément 
uappliquée. Mais si l'expatrié se met. sur le territoire colonial, dans le cas 

• d'être condamné à une peine d'un an de prison et au-dessus, il lui sent 
Il fait rappel delà rondamnaliun précédemment encourue, et l'exécution de 
ula peine aura lieu sur les chantiers de relégstion. L'expalrié sera dès li 
«soumis aux prescriptions qui régissent les relégués pionniers colonûiu. 

Je suis, etc. 

Signé : CHESSÉ. 




P. S. — En étudiant les 
gînal doit c&isler dans lea : 



ciiivea de la Guyane, j'y ai trouve un doruinent dont l'ori- 
liirex (le U [>irection des colonies, d'où il énunc. el sur 
le(|uel je crois devoir appeler l'attention du Ministre au moment où se tmile cette t^ae»• 
lion d«s tert-iloirei coloniaux h affecter i ta relËgatio» des rMivistes. Je * 
rapport présenté au Ministre, en iSSg .par M. le capitaine de vRÏsscnu Laiirens de Chcn 



— 173 — 

ancien gouvemear de la Guyane, pour proposer d*affecter à la déportation des forçais (ce 
qui a été plus tard la traDSportation] les territoires français de la Guyane qui s'étendent entre 
tOyapock et V Amazone, Ce rapporta été adressé au gouveirneur d*alors delà Guyane, le 
17 septembre iSSg, par le Ministre de la marine et des colonies de Tépoque, pour 
être étudié tant sous le rapport du choix du lieu que sous celui des moyens et dépenses 
d*exécution. 

Sans partager toutes les opinions émises par M. Laurens de Choisy, je crois qu*il y 
aurait beaucoup k prendre dans son idée et ses propositions , et je crois qu*aujourd*hui 
il peut être fructueux de prendre connaissance de ce travail; cest pourquoi j*ai pris la 
liberté de le rappeler à Son Excellence. 

S*il m*était permis de dire un mot de plus sur celte queiition des territoires de reléga- 
tion , j'ajouterais que dans ma pensée Phu-Quoc ne saurait convenir, parce que, malgré la 
sonreilliince que Ton pourrait établir, cet lie serait bientôt un véritable repaire de bandits 
français infestant le golfe de Siam (j*ai eu autrefois cette partie de la Cochinchine sons 
mon administration), mais qu*au contraire les récidivistes pourront être envoyés avec 
fruit en Océan ie , dans les différents archipels français. 
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LOI 

sar les récidivistes. 



Du 27 mai i885. 

Le Sénat et la Chambre des DÉPUTib ont adopte. 

Le Pk^idbmt de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

La relégation consistera dans Tinternement perpétuel sur le territoire de 
colonies ou possessions françabes des condamnés que la présente loi a pour 
objet d éloigner de France. 

Seront déterminés , par décrets rendus en forme de règlement d'admi- 
nistration publique, les lieux dans lesquels pourra s'effectuer la relégation « 
les mesures d'ordre et de surveillance auxquelles les relégués pourront être 
soumis par nécessité de sécurité publique , et les conditions dans lesquelles 
il sera pourvu à leur subsistance, avec obligation du travail à défaut de 
moyens d'existence dûment constatés. 

ART. a. 

La relégation ne sera prononcée que par les cours et tribunaux ordi- 
naires, comme conséquence des condamnations encourues devant eux, à 
l'exclusion de toutes juridictions spéciales et exceptionnelles. 

Ces cours et tribunaux pourront toutefois tenir compte des condanma- 
tions prononcées par les tribunaux militaires et maritimes en dehors de 
Tétat de siège ou de guerre, pour les crimes ou délits de droit commun 
spécifiés dans la présente loi. 

ART. 3. 

Les condamnations pour crimes ou délits politiques ou pour crimes ou 
délits qui leur sont connexes ne seront, en aucun cas, comptées pour la 
relégation. 



ART. û. 

Seront relégués les récidivistes qui, dans quelque ordre que ce soit et 
I dans un intervalle de dix ans, non compris la durt^u de loutc peine subie, 
L auront encouru les condamnations énumérées â l'iiu des paragraphes aui- 
[ fants: 

r Deux condamnations aux travaux forc^ ou k ïa réclusion, sans qu'il 
r#eit dprog^ aux dispositions des paragraphes i et a de l'article 6 d« la loi 
I du 3o mai i856i 

' Une des condamnations énoncées an paragraphe précédent et deux 
condamnations, soit !i l'emprisonneinenl pour Faits qnaliiiés crimes, soit à 
plus de trois mois d'emprisonnement pour : ' 
Vol; 

Escroquerie ; 
Abu* de confiance: 
Outrage public <^ la putleur ; 
Excitation habituelle de mineurs à la débiiut-lie : 
Vagabondage ou mendicité, par application des srticlrs -i-j-j el ayy du 
FCode pénal; 

3° Quatre condamnations, soit ù l'emprisonnement pour faits qualifiil^ 
crimes, soit h |)liis de trois mois d'emprisonnement pour les délits spécifiés 
nu paragraphe i ci-dessus : 

h" Sept condamnations, dont deux au moins prévues par les paragraphes 

précédents, ol les aubes, soit pour vagabondage, soît pour infraction à l'in- 

.lerdiction de résidence signifiée par application de l'article 1 9 de la présente 

lloi. à la condition que deux de ces autres condamnations soient à plus de 

rlrois mois d'emprisonnement. 

SonI considérés comme gens sans aveu et seront puni» des peines cdic- 
les contre le vagabondage tous individus qui, soit qu'Us aient on non un 
Jomicile certain, ne tirent habituellement leur subsistance que' du fait de 
ratiquer ou faciliter sur la voie publique l'exercice de jeux illicites ou la 
■ostitution d'autrui sur la voie publique. 



I - Les condamnations qui auront fait l'objet de grâce, commutation ou ré- 
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duction de peine seront néanmoins comptées on vue de la relégation. Ne le 
seront pas celles qui auront été effacées par la réhabilitation. 

ART. 6. 

La rel^ation n est pas applicable aux individus qui seront âgés de plus 
de soixante ans ou de moins de vingt et un ans à Tcxpiration de leur peine. 

Toutefois, les condamnations encourues par le mineur de vingt et un ans 
compteront en vue de la relégation, s*il est, après avoir atteint cet âge, de 
nouveau condamné dans les conditions prévues prir la présente loi. 

ART. 7. 

Les condamnés qui auront encouru la relégation resteront soumis à 
toutes les obligations qui pourraient leur incomber en vertu des lois sur le 
recrutement de Tarmée. 

Un règlement d'administration publique déterminera dans quelles condi- 
tions ils accompliront ces obligations. 

ART. 8. 

Celui qui aurait encouru la relégation par application de larticle & de la 
présente loi , s il navait pas dépassé soixante ans , sera , après Texpiration de 
sa peine, soumis à perpétuité à Tinterdiction de séjour édictée par Tarticle 
19 ci-après. 

S*il est mineur de vingt et un ans, il sera, après l'expiration dosa peine, 
retenu dans une maison de correction jusqu'à sa majorité. 

ART. 9. 

Les condamnations encourues antérieurement k la promulgation de la 
présente loi seront comptées en vue de la relégation, conformément aux 
précédentes dispositions. Néanmoins, tout individu qui aura encouru , avant 
cette époque, des condamnations pouvant entraîner dès maintenant la relé- 
gation n'y sera soumis qu'en cas de condamnation nouvelle dans les con- 
ditions ci-dessus prescrites. 

ART. 1 0. 

Le jugement ou l'arrêt prononcera la relégaiion en même temps quC la 



pi'ine principale ; il viseia expressément les cointaiHna lions aiiténetirus pur 
Mille desquelli-'s ello sera applicable. 



Lorsquimc poursuite devant un tribunal correclîoiincl sera de nature A 
entraîner l'application de la relégation, il ne pourra jamais être procédé 
dans les formes édictées par la loi du ao mai i863 sur les flagrants délit». 

Un défenseur sera nommé d'oflice au prévenu, à peine de nullité. 



La relégation ne sera appliquée qu'à l'expiration de la dernière peine à 
subir par le condamné. Toutefois, faculté est laissée au Gouvernement de 
devancer cette époque pour opérer le transfërement du relégué, 

I) pourra également lui faire subir tout ou partie de la dernière peine 
dans un pénitencier. 

Ces pénitenciers pourront servir de dépôt pour les libérés, qui y seront 
maintenus jusqu'au plus prochain départ pour le lieu de relégation. 



i3. 



tLe relégué pourra momentanément sortir du terriloîre de lelêgalioii en 
"tu d'une autorisation spéciale de l'autorité supérieure locale. 
Le Minisire seul pourra donner cette autorisation pour plus de six mois 
ia retirer. 
n pourra seul aussi autoriser, k titre exceptionnel et pour six mois au 
is, le relégué à rentrer en France. 
ART. ill. 

Le rciégui'' qui, à partir de l'expiration de sa peine, se sera rendu cou- 
pable d'évasion ou de tentative d'évasion; celui qui, sans autorisation, sera 
rentré en France ou aura quitté le territoire de relégation , celui qui aura 
outrepassé le temps fixé par Fautorisation sera traduit devant le tribunal 
correctionnel du lieu de son arrestation ou de\Knt celui du Weu de la relé- 
gation et, après comiHissance de son idenlittj, sera puni d'un emprisonne 
ment de deux ans au plus. 

En cas. de récidive, celte peine pourra êlre portée à cinq ans. 

Elle sera subie sur le territoire des lieux de relégation. 

Rd<;<ft<tirm. > I 
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ART. 1 5. 



En cas de grâce , le condamné à la reiégation ne pourra en être dispensé 
que par une disposition spéciale des lettres de grâce. 

Cette dispense par voie de grâce pourra d*ailleui*s intervenir après Tex - 
piralion de la peine principale. 

ART. 1 6. 

Le relégué pourra , à partir de la sixième année de sa libération , intro- 
duire devant le tribunal de la localité une demande tendant à se faire rele- 
ver de la relégation , en justifiant de sa bonne conduite , des services rendus 
à la colonisation et de moyens d'existence. 

Les formes et conditions de cette demande seront déterminées par le 
règlement d'administration publique prévu par Tarticle 1 8 ci-après. 

ART. 1 y. 

Le Gouvernement pourra accorder aux relégués l'exercice, sur les terri- 
toires de relégation, de tout ou partie des droits civils dont ils auraient été 
privés par TefTet des condamnations encourues. 

ART. 1 8. 

Des règlements d'administration publique détermineront . 

Les conditions dans lesquelles les relégués accompliront les obligations 
militaires auxquelles ils pourraient être soumis par les lois sur le recrute- 
ment de Tarmée ; 

L'organisation des pénitenciers mentionnés en l'article 1 2 ; 

Les conditions dans lesquelles le condamné pourra être dispensé provi- 
soirement ou définitivement de la relégation pour cause d'infirmité ou de 
maladie , les mesures d aide et d*assistance en faveur des relégués ou de leur 
famille, les conditions auxquelles des concessions de terrains provisoires ou 
définitives poun^ont leur être accordées, les avances k faire, s'il y a lieu, 
pour premier établissement, le mode de remboursement de ces avances, 
rétendue des droits de Tépoux survivant, des héritiers ou des tiers intéressés 
sur les terrains concédés et les facilités qui pourraient être données à la fa- 
mille des relégués pour les rejoindre ; • 

Les conditions des engagements de travail à exiger des relégués ; 
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! rcgime i^t la discipline des établisAcments ou chantiers où ceux, tjui 
n'auraient ni moyens d'existence ni engagement seront astreints au travail; 
Kt en générai toutes les mesures nécessaires à assurer l'esécution de I.i 
présente loi. 

Le premier règlement destiné à organiser l'application de ia présente loi 
sera promulgui' dans un délai de six mois nu plus à dater de sa promul- 
gation. 

Aitr. ig. 

i'Eit abrogée ia loi du 9 juillet i853 concernant l'interdiction par voie 

inistratîve du séjour du département de la Seine et des communes for- 

Ot l'agglomération lyonnaise. 

' La peine de la stn-veillance de la haute police est supprimée. Elle est 

'cmplacée p.ir la défense faite au condamné de paraître dans les lieux dont 

l'interdiction lui sera signifiée par te (îouvernement avant sa libération. 

Toutes les autres obligations et formalités imposées par l'article fi/i du 
Code p<ynal sont supprimées i'i partir de ia promulgation de la présente loi, 
sans qu'il soît toutefois dérogé aux dispositions de l'article 635 du Code 
cTinstmction criminelle. 

Restent en conséquence applicables pour cette interdiction les disposi- 
tion! antérieures qui réglaient l'application ou la durée , idnsi que la remise 
ou la suppression de la surveillance de la haute police et les peines encou- 
rues par les contrevenants, conformément à l'article i5 du Code pénal. 

Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement signifiera atu condamnés actuellement soumis li la surveil- 
lance dv la haute police les lieux dans lesquels il leur seia interdit de pa- 
raître pendant le temps qui restait à courir de cette peine. 

PART. 10. 
La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. 
En Algérie, par dérogation à l'article a. les conseils de guciTC pronon- 
ceront la relégation contre les indigènes des territoires de commandement 
qui aaronl encouru, pour crimes ou délits de droit commun, les condam- 
nations prévues par l'article k ci-dessus. 



La présente loi sera exécutoire à partir de la promulgation du règle- 
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ment d administration publique mentionné au dernier paragraphe de Ter- 
ticie 18. 

ART. a 3. 

Un rapport sur Texéculion de la présente loi sera pi*ésenté chaque an- 
née, par le Ministre compétent, à M. le Président de la République. 

ART. a3. 

Toutes les dispositions antérieures sont abrogées en ce qu^elles ont de 
contraire k la présente loi. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi de l*Etat. 

Fait k Paris, le 27 mai i885. 

Signé : Jdles GRÉVY. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vintérieur, 
Signé : H. Allain-Targk. « 



DEPECHE 

AD GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 

Application de la loi sur les récidivistes. 



Paris, i8 juillet i885. 



Monsieur le Gocterneor , 



La Commission extrnparlfiinenlaire charge d'élaborer les projets de ré- 
|ein«nls d'administration publique relatifs k la loi sur les récidivistes a 
*idé que ces derniers seraient envoyés h la Guyane et que le point choisi 
e lieu dtt relëgation serait ie territoire péuitenliaire du Maroni. 

Le programme adopté par le Gouvernement consiste à occuper tout 
d'abord, à proximité de Saint-Laurent, l'ancien pénitencier de Saint-Louis 
dont les terrains ont déjà été mis en culture et sur lequel on <i constaté que 
les plantations de caféiers avaient donné d'excellents résultats. 

C'est sur Saint-Louis que seront acheminés les premiers convois de relé- 
gués et c'est sur ce point qu'il convient, tout d'abord, de porter les efforts 
d« l'Administration en vue d'une installation très prochaine. 

Vous voudrez bien. Monsieur le Gouverneur, au reçu de la présente 
dépêche, donner des ordres au directeur de l'Administration pénitentiaire 
pour que les terrains de Saint-Louis soient mis en élat de recevoir les 
installations nécessaires à une agglomération de i .000 récidivistes et au per- 
sonnel d'administration et de surveillance qu'elle entraînera i. sa suite. 

Cfttc première opération devra consister dans le débroussement de l'es- 
pace qui sera occupé par les relégués internés collectivement et de celui qui 
sen défriciié et mis en culture par leurs soins. 

Les intentions du Gouvernement sont d'accorder plus tard ces espaces de 
terrain, sous forme de concessions. au\ récidivistes qui, par leur bonne 
conduite et l'ardeur qu'ils auront montrée au travail , se seront rendus 
dignes de cette laveur. Il convient donc, dès maintenant, de faire allotir et 
dûbrousser 3, 000 hectares d'un seul tenant dans la partie indiquée. 



L 
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Un pian g^nùral devra éWc dresst- ii l'avance siu' les lieux et conçu de 
manière que chaque future concession de 3 hectares en moyenne ait 
flccès sur une route ou sur lo Huuvc. On devra mt^nager, dans ce plan, au 
centre même des concessions, un espace destine à la création d'un village 
Tutur- Ce point servira tout d'abord de place du marché . et c'est là que se 
réuniront, aux jours lixt's par l'Administration, les rclégui^s qui auront des 
produits à vendre ou à ^changer contra d'autres produits. C'est vraisembla- 
blement sur ce point qui- se porteront les corps de milliers et industries in- 
dispensables aux centn^s en rormatioii. Le plan du village devra être établi 
de manière à donner satisfaction à tous les husotns d'uue sociéli^ naiss»ole el 
c'est sur les emplacemrnts déterminés pnr lui que se construiront les établis* 
sements publics au fur el à mesure que leur nécessité se fera sentir. 

Le nouveau chef du service des travaux pénitentiaires recevra dans ce 
sens des instructions particulières, .le dësin' que vous lui faciiitiet sa tâche 
et qu'il puisse, sans tarder, se rendre au Maroni pour y étudier sur place, et 
au point de vue technique, l'ensemble du projet relatif à l'installntioii du 
rentre de Suint-Louis. 

Le pénitencier de Saint-Laurent mettra à la disposition de la relégation 
toutes les ressources dont il dispose, nnssi bien en main-d'œuvre pénale 
qu'en personnel de surveillance et de direction. 

C'est lui légalement qui fournira les instruments et outils nécessaires h 
l'installation du c.impement de la relégatîon colleetive . à l'atlotissement des 
terrains de culture en concessions de trois hectares, nu inicé des routes et 
du village, en un mot à tout ce qui pourra assurer le fonetionneinent régu- 
lier de l'œuvre que l'on va entreprendre. 

L'Administration de la colonie n'aura pas k se préoccuper, quant à 
présent, des baraques destinées à loger les relégués, pas plus que de celles qui 
seront affectées à des magasins, À des inlirmories et au logement du pep 
sonnel libre. Toutefois, il ma paru indispensable d'utiliser les constructions 
de l'ancien pénitencier qui restent encore debout et notemment les bâti- 
ments dan» lesquels sont casernes les 5o t^nsportés qui sont .tiïertés à l'ex- 
ploitation de la carrière de moellons et le personnel qui les garde. On 
devra relever également le grand magasin en pierres dont il nu manc]ue que 
la toiture et me le proposer pour telle affectation qui \ous paraitra la plus 
convenable. Il n^sulte des diverses ilépo.sitions qui oui été ftiiles dans le 
sein de la commission exira parlementaire que, pour éviter ou atténuer tout 
Ml moins les ctVrts morbides des opérations de débroussement ou de mise 
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bcuituro, il siitrii'ail d'empèclier les hommes dépasser la nuit sur l^<i points 
ouvelleoient dérrichés. D'une iaçon ^^"l'riiie. il sera tenu compte de ces 
btervations toutes les fois qu'il y aura lieu de créer de nouveaux centres 
InitenliaireH. Mon intention est de profiter de l'installation des l'écidivisles 
r lenler la première application de ce système. J'ai, en conséquence , 
éddé que 100,000 francs seraient inscrits dans la premièrfl provision de 
i demandée aux Chambres pour un chemin de fer Decauviile qui 
nnsportera tous les matins sur les terrains de défricheniont les hommes 
Appelés i y travailler, et qui les ramènera tous les soirs au camp où ils 
devront passer la nuit. C'est surtout en vue de donner satisfaction à ces 
nouvelles dispositions sanitaires que ie chemin de fer dont il s'agit devra 
être trace. 

Je désire, Monsieur le Gouverneur, que les différentes dispositions dont 
je viens de vous entretenir, c'est-à-dire organisation du camp, plan d'en- 
semble des 3,noo liectarcs affectés aux cultures, réseau de routes destiné 
à reliw entre elles les divei-ses concessions el les mettre en communication 
avec le camp el avec le (leuve, plan de village, iracé de chemin de fer, 
soient étudiés promptemtnt sur place et que le résultat de cette étude me 
soit transmis à bref délai apW'S avoir été soumis h la discussion du conseil 
privé. Ces travaux d'étude devront marcher de front avec le dAbroussement 
immédiat de tout te territoire de Saint-Louis et la mise en étal des construc- 
tions esislant encore sur cet ancien pénitencier. 

Le débroussement ne devra consister, bien entendu, que dans l'abatage 
des arbres inutiles qu nuisibles. Les cocotiers, les arbres rrnillei-s et les 
cultures d'herbes ou de rapport qui existent encore devront être soigneu- 
sement conservés. 

Il conviendra de se munir, dès mainlenanl. de tous les plants en semence 
de caféiers et de cacno ainsi que des boutures de manioc que l'on poiu'ra 
se procurer sur place. 

Les terres basses qui bordent la crique Balélè et qui font face it l'usine 
de Saint-Maurice devront être préparées par les soins des Annamitrs et 
des Africains du pénitencier de Saint-Laurent et être plantées en cannes à 
sucre. Les terres sablonneuses el légères devront être réservées i\ la culture 
du manioc et aux plantes potagères; elles devront être complètement dé- 
^iroussécs, tandis qu'il conviendra , au contraire, de réserver pour les plan- 
tions de caféiers les parties boisées et avoir soin de conserver les arbres 
iitants susceptibles d'abriter tes jeunes plantes contre les ardeurs du soleil. 
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Je donne des ordres pour que pendant que la colonie s'occupera de ia 
réalisation du programme que je viens de vous tracer, la métropole s'oc- 
cupe de passer en France les marchés nécessaires pour assurer Tinstallation 
du personnel libre et du personnel de la relégation. Pour ces derniers cette 
installation consistera dans Tenvoi de maisons en bois construites d'après 
un modèle approuvé par le Département; elles devront contenir a g per- 
sonnes et être munies d un lit pliant et d*un tabouret pour chaque reloué. 
D'autres maisons de moindre importance seront également envoyées pour 
être disposées en cuisines et réfectoires. Des hâtiments nécessaires aux ma- 
gasins, aux infirmeries et au Ic^ment du personnel libre feront également 
lobjet de marchés dans la métropole et vous seront expédiés prêts à être 
montés sur place. Vous aurex à déterminer, d avance^ les emplacements sur 
lesquels ils devront être élevés et vous préoccuper dès maintenant de faire 
débiter sur les chantiers forestiers de la transportation au Maroni les billots 
nécessaires i leur servir d'assises. 

Les vivres, Thabillement, les médicaments, les outib et instruments ara- 
toires destinés aux relégués vous seront également envoyés au moins un 
mois avant l'arrivée du premier contingent à la Guyanne. 11 m'est impos- 
sible de vous indiquer d'une façon précise l'époque à laquelle l'envoi des 
relégués pourra s'effectuer. Néanmoins, comme la date n'en saurait être 
éloignée, il convient, pour être prêt à tout événement, de pi^esser le plus 
possible l'exécution des divers travaux que je vous ai indiqués. 

Recevez , etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 

au ministère de la Marine et des colonies , 

Signé : ROUSSEAU. 



LE MINISTRE DE LA MARIIVE ET DES COLONIES 

I Mesiiean lés vice-amiraax commandant en chef, préfets maritimes; jou- 
vemears des colonies; officiers généraitr. supérieurs et autres comman- 
dant à la mer, 

Paris. }c 6 aoilt i885. 

NOTIFICATION 

elaloidu 27 mai 1885 sur les récidivisiçs. — Remplacement de la sarveillanre 
de la haute police par l'interdiction de séjuar. 



Vous irouvereï ci-Jiprès le teste de la ioî du a^ mai 1 885 '" sur les réci- 
\ divîstes. 

L'ariide 3 di^ cette loi refuse aux diverses juridictions maritimes le droit 
de prononcer, contre qui que ce soit, la peine de la relégatîon; vous n'aurex 
doni- pas à vous préoccuper de cette pénalité nouvelle, en ce qui louche le 
fonctionnement des conseils de guerre et de justice ou des tribunaux mari- 
times. 

Il en est autrement de l'article 1 9 de la loi précitée qui supprime la sur- 
veillance de la haute police et la « remplace par la défense faite au con- 

• damné de paraître dans les lieux dont l'inlerdiction lui sera signifiée par le 

• Gouvernement avant sa libération ». 

Aux termes du quatrit'me paragraphe du même article • restent appli- 

■ cables pour cette interdiction les dispositions antérieures qui réglaient l'ap- 

■ plication ou la durée, ainsi que la remise ou la suppression de la surveil- 
u lance delà haute police». En d'autres termes, les juges peuvent désormais, 
en matière correctionnelle, et notamment en cas de récidive (art. 5^ et 58 
du Code pénal) infliger au coupable la peine aci^essoire de l'interdiction de 
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séjour dans tous les cas où celle de la survjsiUance était prononcée par les 
lois pénales; en matière criminelle, ils doivent en délibérer à peine de nallité 
(art. Ii6 du Code pénal) et ont la faculté dabaisser au-dessous de vingt 
années la durée de Tinterdiction de séjour, ou même d en dispenser entière- 
ment le condamné. 

Les formules suivantes me semblent répondre au vœii de la loi et devront , 
de préférence à toute autre, être insérées, s*ilya lieu, dans les jugements. 

«Fait défense au condamné de paraître, pendant. . . . années, dans les 
a lieux dont le séjour lui sera interdit par le Gouvernement. » 

Ou bien : 
« Déclare que le condamné sera dispensé de l'interdiction de séjour. » 

J*ajot]te que la Cour de cassation a décidé qu*il convenait de considérer 
cette partie de la loi du ly ^^^ i885 comme dès à présent en vigueur: 
nonobstant la réserve de Farticle 2 1 de cet acte. - 

Je vous prie d*invi(er les juridictions maritimes à se conformer è cette 
jurisprudence, ainsi quaux règles susénoncées. 

Je vous ferai connaître ultérieurement les formalités qu'il y atira lieu de 
remplir pour faciliter au Gouvernement le choix des localités à interdire à 
chaque condamné et la signification des arrêtés d*interdiction. 

Recevez, etc. 

Signé: GAUBER. 



DÉPÊCHE 

Al nOliVEBKEtin DE LA GUÏANE. 
Application de la loi sur les récidivâtes. 



I 



MoSS[E«n r.E GoDVBRNEtB, 

Par dépêche du 1 8 juillet dernier, je vous ni fait connaître que lé terri- 
toire pénitcnliaîre du Maronî lïtail désigni^, eu principe, pour la reiégation 
des récidivistes, et je vous ai invité à faire préparer par la main-d'œuvre 
pénale l'approprialion des terrains de l'ancien pénitencier de Saint-Louis, 
eu vue de l'internement sur ce point de i.oco relégués environ. 

Au motnent où ces instructions vous étaient adressée.*, le GoaTernemenl 
déposait sur le bureau de la Chambre une demande de crédit pour faire 
face aux dépenses d'installation. Mais, par suite de la séparation du Parle- 
ment, le crédit dont il s'agit n'a pu ôtre voté et il convient de borner les 
travaux préparatoires que je vous nvais prescrit d'entreprendre à de simples 
études et travaux préliminaires qui n'engagent pas le budget de ïhtut. 

•l'insisté pour que, conformément aux prescriptions contenues dans la 
dépêche précitée du 18 juillet, vous me fassiez parvenir, dans le plus bref 
délai possible , un plan d'ensemble sur l'organisation du camp de Saint-Louis ; 
Sur l'ail otissi<mcnt des 3, 000 hectares affectés aux cultures , sur le i-éseau de 
raules destiné à relier entre elles les diverses concessions et à les mettre en 
cohimunication avec le camp et avec le fleuve; sur le tracé du chemin de 
fer. etc. 

D'autre part, en ce qui concerne l'aeliat de l'îlot Portai , Ildoit être bien 
entendu , étant donné surtout que les crédits nécessaires n'ont pas encore été 
volés, qu'il s'agit seulement d'obtenir une promesse de vent<< valable, par 
pie, pour un délai d'un an, sans que l'Élat, lui, se trouve, d'ores et 
déjè. lié d'une manière quelconque. Je croîs devoir préciser sur ce point mes 
instructions du 18 juillet. 



Recevez , etc. 



Le Som-Secréiaire d'Etat 

uu MiniitÈre de la marine et des cohnics. 

Signé: ROUSSEAU. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Mesures à prendre en vue de l'envoi des récidivistes à la Guyane, 



CaycDDc, le aS août i885. 



Monsieur le Ministre, 



Par ma lettre du i y de ce mois, j*ai eu Thouneur de vous ioformer que 
je me rendrais au Maroni dès que j'aurais un navire à ma disposition, dans 
le but de faire exécuter le programme que vous avez bien voulu me tracer 
en vue de Tenvoi des récidivistes à la Guyane. 

Mon départ aura lieu dans quelques jours ; mais permettes-moi, Mon- 
sieur le Ministre, tout en exécutant immédiatement vos ordres, de vous 
soumettre quelques observations qui m*ont été suggérées par Texamen plus 
approfondi de vos instructions , du passé du Maroni et des plans des diverses 
localités de ce territoire pénitentiaire. 

Ces observations portent sur le choix du premier emplacement à occuper 
par les relégués. L*ancien pénitencier de Saint-Louis se trouve certainement 
dans une très heureuse situation , formant une presqulle fermée d*un côté 
par la crique Balété» de Tautre par le fleuve Maroni et s*avançant dans 
Fintérieur vers Saint-Maurice jusqu* à une grande distance. 

Toutefois, je dois vous faire part, sans pouvoir encore rien affirmer, des 
craintes que j*ai de trouver dans cette dernière direction des terres basses 
et marécageuses dont le voisinage serait pernicieux pour de nouveaux venus, 
non encore acclimatés. Ainsi que vous pourrez vous en rendre compte en 
parcourant la copie ci-jointe des instructions données à M. fingénieur Razy, 
le directeur par intérim de TAdministration pénitentiaire s*est préoccupé de 
ce point important. Il a également chargé le chef du service des travaux 
d'examiner les hauteurs boisées de Saint-Maurice , non encore occupées par 
des concessionnaires, ainsi que Tancien chantier de Saint-Pierre sur la crique 
Maîpouri. Ce dernier point surtout me parait pouvoir convenir à rétablisse- 
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Ùaent futur, à cause des racHîtës qu'il otl'rintit , tout d'abord , lant pour l'alio- 
ssenient des terres que pour le réliiblisseiuenl des voies de comtii uni cation 
^•vec Saint-Laurent. 

Il faut, en effet, se rappeler, Monsieur le Ministre, que Saint-Pierre a 
été déjà occupé et défiiché par des concessionnaires, ainsi que vous le 
verrez par !a carte ci-jointe. Il y aura donc probablement moins à faire sur 
ce point que sur d'autres , tant sous le rapport de l'assainissement que sous 
celui des routes. Je m'en assurerai d'ailleurs durant mon séjour au Maroni. 
Dans le cas où ces facilités existeraient et où la situation , au point de vue, 
sanitaire, serait jugée bonne, je ferais préparer les terrains de Saint-Pierre 
en même temps que ceux de Saint-Louis afin de faire monter les construc- 
tions que vous m'annoncez sur celui des deux emplacements qui conviendra 
le mieux. 

Je vous serais, dès lors, reconnaissant. Monsieur ie Ministre, de vouloir 
bien me faire connaître , par dépêche télégraphique , si vous voulez bien me 
laisser toute liberté en co qui concerne le choix de ta portion du territoire 
A occuper par le premier convoi de relégués, de façon que je prenne les 
dbpositions nécessaires avant l'arrivée du bâtiment qui doit noiis porter tes 
cases à élever sur l'emplacement du village futur. 

D'autres motifs militent encore pour la désignation d'un autre point que 
Saint-Louis et ces motifs peuvent se résumer ainsi : 

i' N'être pas obligés de défaire ce que nous venons h peine de finir pour 
les Annamites qui seuls peuvent cidtiver impunément les terres basses de 
Saint-Louis el les assainir; 

a° La difficulté probable de trouver h proximité de cet ancien pénitencier 
trois mille hectares de hautes terres susceptibles de recevoir des cultures ar- 
borescentes comme celles qui sont indiquées pour tes récidivistes; 

3" L'utilité de commencer l'exécution du plan de colonisation qui a été 
soumis au Département par le dernier courrier, en mettant en culture toute 
la partio du littoral du Marouî entre les criques Maïpouri et Balélé et en 
s'avan^flnt progressivement dans l'intérieur. Plus tard, lorsqu'on sera par- 
»enu k la limite fixée, on viendra reprendre, en amont de la crique Balélé,. 
une nouvelle bande qui aura le temps d'être assainie par les travaux prépa- 
ratoires des Annamites. 11 faut bien se convaincre, en effet, qu'un terrahi 
dcs-séché ne peut être livré à ta culture qu'après deux ans de repos et après 
que les grandes pluies lui aient enlevé sa saline et l'ait rendu propre à rece- 
voir des plantations. 



k. 
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Pour atteindre ces résultats, il est indispensable, Monsieur le Ministre, 
que ie Département Teuiile bien faire continuer i*envoi des Annamites à la 
Guyane et qu*il s'attache surtout à obtenir que chaque convoi comprenne 
un certain nombre de femmes de la même race. 

Je crois devoir profiter de cette lettre pour vous entretenir du matériel 
qui va nous être immédiatement indispensable pour les études et les travaux 
préparatoires à faire au Maroni : je veux parler des tentes et du porteur De- 
cauville. 

Pour ie travail topographique k entreprendre et les levers de terrams , 
il serait nécessaire que le service pénitentiaire eût à sa disposition des tentes 
Guilloux à double vélum , dont six à six personnes pour les employés et 
six à dix hommes pour les travailleurs. Ces abris de route , dans un pays 
comme la Guyane, sont de première nécessité si Ton veut mener à bien, en 
évitant le plus possible les causes de maladies , fétude et le pian du terri- 
toire k utiliser. 

Pour les travaux de routes ( terrassements , remblais et déblais) comme 
pour le transport des vivres , du matériel et des hommes , il serait non moins 
utile de pouvoir di^oser de suite d'au moins i o kilomètres de la voie De- 
cauville mobile de o,5o avec pbtes-formes à haussières démontables , pouvant 
servir à la fois pour le transport des hommes et celui des bois ou autres 
matériaux. Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de recommander à votre 
bienveillante sollicitude le prompt envoi des tentes et de la voie ferrée dont 
je viens de parler, afin que nous ne soyons pas arrêtés à tout instant par le 
manque de moyens d'action. 

Veuilles agréer, etc. 

Signé : LOUGNON. 



DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 
Mesures à prendre en vue de l'envoi des récidivistes à ta Guyane. 



Du lu ocliibi-e lâSû. 



MONSIEDR LE GoUVERNEUH, 



Par lettre du aS aoât dernier, vous m'avez développé les observations 
que TOUS avaient suggérées les instnictions contenues dans ma dépêche du 
i8 juillet dernier, relatives aux mesures à prendre pour l'installa tion des 
nl-cidivisles sur le lcrriloîi-e du Maroni. 

Vous m'avez lait connaître que, si l'ancien pénitencier de Saint-Louis 
choisi par le Département romine premier centre de relégué vous paraissait 
dans une heureuse situation au point de vue des moyens de communication, 
cet établissement a peut-être l'inconvénient de se trouver enlouré de terres 
asses et marécageuses dont le voisinage pourrait ûtre pernicieux pour de 
IDuveaux arrivants. Vous exprime/, l'avis que l'ancien chantier Saint-Pierre 
lir la crique Maïpouri vous paraîtrait mieux convenir pour l'installation des 
premiers relégués. 

Je ne crois pas, d'après les informations que j'ai recueillies, que le terri- 

e de l'ancien pénitencier de Saint-Louis soit réellement insalubre. Vous 

me vous n'insistez pas d'une manii^re absolue et il faut partir de ce prin- 

, inscrit d'ailleurs dans le règlement d'administration publique soumis 

llement au Conseil d'htat, que les camps, chantiers et ateliers des re- 

s devront être complètement sépares des ateliers de même nature des 

' cond,imnés aux travaux forcés. La commission cxtraparlementaire s'est 

opposée formellement à ce que les établissements de la relégation et de lu 

transportât) on soient pour ainsi dire enchevêtrés comme vous le proposez. 

Pour établir d'une manière bien nette cette sépai-atîon , jai l'intention de 

«poser la niodification du décret du 1 6 mars 1 880 portant création de la 
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commuDC pénitentiaire du Maroni et aifectant à cette commune tout le ter- 
ritoire délimité par le décret du 3o mai 1860. Ce territoire serait divisé en 
deux parties : Tune ayant pour chef-lieu Saint-Laurent, pour limites la mer 
et le cours du Maroni jusqu'à la crique Balété ; Tautrc ayant pour chef-lieu 
Saint-Louis ou un autre point à choisir dans le cas où Saint-Louis ne serait 
pas suffisamment salubre, pour limites la crique Balété et le cours du Ma- 
roni jusqu'au Saut-Hermina. Par suite , lancien chantier Saint-Pierre qui se 
trouve entre Saint-Laurent et la mer ne peut être choisi. En outre, les Anna- 
mites condamnés aux travaux forcés ne sauraient être maintenus définiti- 
vement à Saint-Louis. 

Je vous prie donc de faire étudier dans cet ordre d*idées les points sur 
lesquels les relégués vous paraîtront devoir être tout d abord installés en te- 
nant compte de la question sanitaire, de la facilité des communications et de 
la nécessité de créer à ces individus des moyens d*existence. 

J*ai pris note des demandes de matériel contenues dans votre lettre pré- 
citée du 28 août. Dès que les crédits nécessaires seront accordés au Dépar- 
tement , les mesures seront prises pour que satisfaction soit immédiatement 
donnée à vos propositions. 

Je saisis cette occasion pour vous faire connaître que , conformément au 
désir que vous en avei exprimé, un nouveau convoi de a 00 Annamites con- 
damnés aux travaux forcés annoncé par le gouverneur de la Cochinchine 
sera dirigé sur la Guyane par le bâtiment de FÉtat qui partira au mois de 
mars. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
aa Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : ROUSSEAU. 



193 — 



EXTRAIT 

DES INSTRUCTIONS AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Paris, le 20 octobre i885. 



Rbl^gation des r^divistes. — A ce propos, je vous rappellerai, Mon- 
sieur le Gouverneur, que le Maroni a été choisi pour Tinlernement des indi- 
vidus qui tomberont sous le coup de la loi du 27 mai dernier. Vous devrez 
vous faire représenter mes dépêches des 18 juillet et ao août derniers rela- 
tives aux mesures préparatoires à prendre poiur la relégation des récidivistes. 

Ainsi que je l'indiquais , à cette époque, à votre prédécesseur, lancien 
pénitencier de Saint-Louis doit être aménagé en vue de Tinternement sur ce 
point de 1 ,000 individus. Les crédits nécessaires pour les travaux prépara- 
toires à eOectuer en i885 nont pu être demandés avant la séparation des 
Chambres, mais je compte présenter au Parlement dans un bref délai une 
nouvelle demande de crédits et, dès qu'ils auront été accordés, je vous ferai 
connaître les dispositions qui devront être prises immédiatement. 

D'ores et déjà il demeure entendu que le territoire aOecté à la relégation 
sera complètement distinct du territoire occupé actuellement par la trans- 
portation. Deux communes seront créées, Tune ayant pour chef- lieu Saint- 
Laurent et l'autre Saint-Louis. 

Le service de la relégation sera placé sous l'autorité du directeur de l'Ad- 
ministration pénitentiaire mais il aura un personnel spécial. Dès que le rè- 
glement d'administration publique, soumis en ce moment aux délibérations 
du Conseil d'Etat, aura été promulgué, je vous adresserai des instructions 
détaillées en ce qui concerne son application à la Guyane. 



Le SouS'SecréUùre fïlitat 
au Ministère de la marine et des colonies, 

Signé : ROUSSEAU. 



Relcgatioii. 1 3 



i 
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CIRCULAIRE 

AUX GOUVERNEURS DES COLONIES. 



Application aux colonies de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation 

des récidivistes. 



Paris, le 10 novembre i885. 

Messieurs, 

Par une circulaire, en date du 9 novembre courant, je vous ai invités âi 
promulguer la loi du a 7 mai i885 suria reiégation des récidivistes. Gomm^ 
je vous l'ai fait remarquer, cette loi ne sera exécutoire que le jour de la pj 
mulgation du premier règlement d administration publique qui en aura d 
terminé le mode d'application. Mais cette formalité sera remplie à bref 



et il me paraît nécessaire d'étudier, dès maintenant, les conditions dansl 
quelles la loi devra être appliquée dans nos établissements d outre-mer. 

Je laisserai de côté les mesures à prendre à l'égard des individus condamn 
par les tribunaux de la colonie; cette question sera traitée dans les instru 
lions qui accompagneront le règlement délibéré par le Conseil d*État. Je 
bornerai, pour le moment, k rechercher les meilleurs moyens d utiliser les 
relégués qui seront reniis au Département de la marine et des colonies pour 
être internés hors de la métropole. 

Le législateur a laissé au Gouvernement le soin de déterminer, par décrets 
rendus en forme de règlements d'administration publique, les lieux dans 
lesquels pourra s'effectuer la reiégation. 

La Guyane, par son étendue, par le peu de densité de sa population, par 
sa destination même de colonie pénale , devait être choisie comme principal 
dépôt de relégués. C'est là que les individus dont les moyens d'existence 
seront dûment constatés et qui voudront jouir dune liberté relative pour- 
ront obtenir des concessions déterres; c est là, d autre part, que les relégués 
incorrigibles seront maintenus sous une discipline sévère et employés à des 
travaux décolonisation. 
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que vous administrez serait disposée à utiliser cette niain-d œuvre et de mm- 
diquer quels seraient les ti*avaux d'utilité publique auxquels elle pourrait 
être employée, et dans quelles conditions seraient établis les chantiers, en 
partant de ce principe, que les récidivistes devront être isolés et n avoir 
aucun contact avec la population libre pendant tout le temps de leur séjour 
dans la colonie. 

Il conviendra d'examiner aussi dans quelles proportions la colonie devra 
participer aux frais d'entretien de ces détachements d'ouvriers. Dans cet 
ordre d'idées, il me paraîtrait équitable de laisser au budget de l'Etat les 
frais d'administration, de surveillance et les dépenses d'habillement, et de 
faire supporter par la colonie la nourriture, le couchage, le campement et 
le casernement, l'hospitalisation, les salaires et les frais de transport à l'aller 
et au retour. 

La dépense peut être évalué h 55o francs environ par homme et par an, 
ce qui remettrait la journée de l'ouvrier i i fr. 5o. Il importe, toutefois, 
de remarquer que ce chiffre n est qu'approximatif et ne comprend ni le 
casernement, qui dépendra des ressources de la colonie ou de la nature des 
travaux engagés, ni les frais de tiansport, qui varieront suivant la distance. 

Des détachements de récidivistes pourraient être, en outre, mis à la dis- 
position des particuliers pour de grandes exploitations privées. Ces groupes 
ou détachements seraient placés sous la surveillance des agents de l'Etat et 
seraient soumis au même régime et aux mêmes règles disciplinaires que 
dans les établissements publics de travail. 

Les conditions de cession de cette main-d'œuvre pénale seraient analogues 
t\ celles qui seraient consenties pour les colonies, sauf pourtant en ce qui 
concerne les frais d'administration , de surveillance et les dépenses d'habille- 
ment, qui resteraient à la charge de l'engagiste, soit une dépense en plus de 
1 70 francs par homme et par an. 

C'est au Département de la marine et des colonies qu'incombe naturel • 
lement la lourde tâche d'utiliser, dans les meilleures conditions possibles, 
cette main-d'œuvre pénale, de la faire concourir au développement de nos 
colonies et de cherchera ramener au bien ceux de ces hommes qui voudront 
racheter leur passé par le travail. Je compte sur vous, Messieurs, pour me 
faciliter l'accomplissement de cette mission. 

Il est peut-être à craindre que, tout d'abord, nous ne soyons pas sou- 
tenus par les pouvoirs locaux et l'opinion publique et qu'il n'y ait quelquefois 
tendance à paralyser nos efforts. 
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Je vous demande d'étudier personnellement la question et d'examiner vous- 
mêmes comment votre colonie pourrait, en ce qui la concerne spécialement, 
aider le Gouvernement de la République à assurer lexécution de la loi sur 
les récidivistes. J attacherais du prix à connaître, le plus tôt possible, votre 
opinion et vos vues sur cette importante question. 

Recevez, etr. 

Le Sous-Secrétaire d'Étal 
au Ministère de la marine et des colonies, 

Signé : A. ROUSSEAU. 
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DÉCRET 

portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
du 27 mai 1885 sur la relcgation des récidivistes. 



Du 26 novembre i885. 

Le Président dbla RipcBLiQCB française, 

Sur le rapport du Président du Conseil, Garde des sceaux. Ministre de 
la justice, du Ministre, de Tintérieur et du Ministre de la marine et des co- 
lonies; 

Vu les articles 1 , 12, 1 A , 18, 20 et 21 de la loi du a 7 mai 1 885 ; 

Le Conseil d*Etat entendu, 



DlJ^CRÈTE : 



TITRE PREMIER. 



ARTICLE PREMIER. 

La reli^ation est individuelle ou collective. 



ART. a. 



La relégation individuelle consiste dans Tintemement, en4elle colonie 
ou possession française déterminée, des relégués admis à y résider en état 
de liberté, à la charge de se conformer aux mesures dordre et de surveil- 
lance qui seront prescrites en exécution de larticle premier de la loi du 
2 y mai i885. Ces relégués 5ont soumis dans la colonie au régime du droit 
commun et aux juridictions ordinaires. 

Sont admis à la relégation individuelle, après examen de leur conduite, 
les relégabies qui justifient de moyens honorables d'existence, notamment 
par Texercice de professions ou de métiers, ceux qui sont reconnus aptes à 
recevoir des concessions de terre et ceux qui sont autorisés à contracter des 
engagements de travail ou de service pour le compte de TEtat, des colons 
ou des particuliers. 






MIT. S. 

La relëgatioit collective consiste dans l'internement, sur un teiTÎtoiir dé- 
lenniné, Jes reléguas qui n'ont pas Hé, soit avant, soit après leur envoi 
lioi*» (le Frnnce, reconnus aptes it bénéricierde la rel^gation individuelle. 

CcH reli^gués sont réunis dans des étahllssemenls où l'Administration 
pourvoit k leur .subsistance et ils sont astreints au travail. 

Ils sont justiciables, pour la répression des crimes ou di^its, d'une juri- 
diction spéciale qui sera organisée par un règlement d'administration pu- 
blitjue. 

ABT. 4. 

Li relégalion individuelle sera subie dans les diverses colonies ou pos- 
sessions françiiisrs. 

La relégation collective s'exécutera dans les territoires de La colonie delà 
G»iyane rt, si les besoins l'exigent, de la Nouvelle-Calédonie ou de ses dé- 
pendances , qui seront déterminés et délimités par décrets. 

Des n-gleroents d'administration publique pourront désigner ultérieure- 
i*»«nt d'autres lieux de relégiitioii collective. 

Il peut être envo<fé temporairement, sur le territoire des diverses colo- 
nies, des groupes ou déliicbemenls de relégués i titre colleclir, pour être 
Coiployés sur les chantiers de travaux publics. 

La désignation des colonies où seront envoyés ces relégués, des travaux 
en vue desquels aura lieu cet envoi, l'organisation des groupes et dctache- 
nteots seront déterminées par décrets rendus en Conseil d'Ltnt. 



*nr. 5. 

Les mêmes établissements et les môme,« circonscriptions territoriales ne 
doivent, e» aucun cas, ^tre aiïectés concurremment à la relégalion colloc- 
(jve et i la transpo nation. 

Anr. 6. 

Il est procédé pour l'admission nu bénéfice de la relégation Individuelle 
de la manière suivant^' : 

Le parcpici près la conr ou le tribunal ayant prononcé la relégation, le 
préfet du département où résidait le retégable avant sa dernière condamna- 
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lion, le directeur, soit de rétablissement, soit de la circonscription péniten- 
tiaire où le relégable se trouvait détenu en dernier lieu sont appelés â don- 
ner leur avjs. 

Des médecins, désignés par le Ministre de Tintérieur, examinent Tétat 
de santé et les aptitudes physiques du relégable et consignent leurs consta- 
tations et leur avis dans des rapports. 

Le dossier est transmis à une commission spéciale, dite «commission de 
classement», sur les propositions de laquelle le Ministre de l'intérieur sta- 
tue définitivement. 

ART. 7. 

La commission de classement est constituée par décret, sur le rapport du 
Ministre de Tintérieur, après entente avec ses collègues de la justice et de 
la marine et des colonies. 

Elle est composée de sept membres : 

Un conseiller d*Etat élu par les conseillers d'État en service ordinaire, 
président; 

Deux représentants de chacun des trois Départements de la justice, de 
Tintérieur et de la marine et des> colonies. 

La commission élit son vice-président. 

Un secrétaire, désigné par le Ministre de Tintérieur, est chargé de la ré- 
daction des procès-verbaux et de la conservation des archives. 

La commission ne peut délibérer que lorsque quatre de ses membres 
au moins sont présents. 

Les délibérations sont prises i la majorité des voix ; en cas de partage . 
la voix du président est prépondérante. 

ART. 8. 

En ce qui concerne les condamnés dont la peine a été subie dans une 
colonie , il est statué définitivement par décision du Ministre de la marine 
et des colonies, après avis du gouverneur et du conseil de santé, sur les 
propositions d'une commission de classement nommée par le gouverneur. 
Cette commission est composée : d'un magistrat, président^ et de deux 
membres chargés de représenter, l'un la direction de l'intérieur, l'autre le 
service pénitentiaire. 

ART. 9. 

Lorsquun relégué, subissant la relégation collective, se trouve dans les 



conditions énoncées d.iiis l'niticle 3 du présonl décret, il peut demander à 
î-tro admis au bénéfice de la rel(''galioD individuelle. Cette demande est 
soumise ii la procédure réglée par l'article 8 et transmise an Ministre de la 
marine el des colonies, qui statue définitivpmeiil. Cette décision est portée 
!t la connaissance du Ministre de la justîre et du Ministre de l'intérieur. 



Le bénéfi(!c de la relégation individuelle peut ôtre lelirè au relégué : 
1° en cas de nouvelle condamnatioa pour crime ou délit; 2' pour incon- 
duite notoire ; 3° pour violation des mesures d'ordre et de surveillance aux- 
quelles le relégué était soumis; h" pour rupture volontaire et non justifiée 
de son engagement; 5" pour abandon de sa concession. 

Le retrait est prononcé définitivement par le Ministre de la marine el 
des colonies, sur la proposition du gouverneur, après avis de la commission 
instituée par l'articlB S. Cette décision est portée à la connaissance du Mi- 
nistre de la justice et du Ministre de l'inléncur. 



Avant le départ des relégués, le Ministre de l'intérieur peut, en cas d'ur- 
gence et à titre provisoire, les dispenser de la n-légotion, pour cause de 
maladie ou d'infirmité , sur le rapport du directeur de l'établissement ou de 
la circonscription pénitentiaire et après avis des médecins chargés du ser- 
vice de santé. La dispense, conférée à titre provisoire, ne peut durer plus 
d'une année. Elle ne peut être renouvelée qu'après avis de la commission 
de classement instituée par l'article 7. La dispense ne peut être accordée à 
titre définitif qu'après l'instruction spéciale prévue à l'article 6 et sur avis 
conforme de la commission de classement. 

TITRE 11. 

MESt'HES D'EXÉCUTION EN FRANCE. 



Il est statué par le Ministre de l'intérieur, après avis du Ministre de 1b 
justice, sur la situation des relégables avant qu'ils soient envoyés bore de 
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France , notamment en ce qui concerne leurs placements dans les péniten- 
ciers spéciaux créés en vertu de Tarticle i a de la loi du 27 mai i885. 

ART. i3. 

Les individus condamnés à la relégatipn qui sont maintenus, pendant 
tout ou partie de la durée des peines à subir avant leur envoi hors de 
France, dans les divers établissements pénitentiaires normalement destinés 
à l'exécution de ces peines, doivent être séparés des détenus non soumis à 
la relégation. 

ART. là. 

Les mesures d'ordre A prescrire dans les divers établissements péniten- 
tiaires ordinaires pour préparer les condamnés è la relégation sont déter- 
minées par décisions ministérielles. 

ART. i5. 

Les rel^ables qui subissent tout ou partie de leur peine dans les péni- 
tenciers spéciaux créés en vertu de l'article 12 de la loi du 27 mai i885 
y sont préparés i la vie coloniale. Ils sont soumis au travail dans des ate- 
liers ou chantiers organisés autant que possible en vue d'un apprentissage 
industriel ou agricole. 

Ils peuvent y être répartis en groupes et en détachements d'ouvriers ou 
de pionniers pour l'emploi éventuel de leur main-d'œuvre aux colonies. 

Aucun contact ne doit exister entre les relégables et la population libre. 

Le temps de séjour dans les pénitenciers spéciaux est compté pour l'ac- 
complissement des peines A subir avant l'envoi en relégation. 

ART. 16. 

La création et l'installation de chacun de ces établissements, l'affectation 
des emplacements, des bâtiments, des domaines et terrains nécessaires sont 
ordonnées par décrets , après avis du Conseil supérieur des prisons. 

Les pénitenciers spéciaux relèvent de FÂdministration pénitentiaire mé- 
tropolitaine, sont placés sous i autorité du Ministre de Tintérieur et soumis 
aux mêmes conditions générales de gestion et de contrôle que les autres 
établissements pénitentiaires. 



p 



La n-partition ut le classement (les rciégables dans les pénitonders sont 
effectues d'après leur conduite, leurs antécédents, li-iirs aptitudeti el leur 
destination (^'venluelle. 

Il sera tenu compte , dans le règlement intérieur, des diffiTenrt's de trai- 
lemcnl qu'implique la nature mi'ine de la peioe restant à subir aux con- 
damnés avant la relogation, sans qu'il y ait Â si^parer nécessairement ceux 
qui, par la licrnière condamnation encourue, appartiennent h des catégo- 
ries pénales différentes. 

Toutefois les relégables qui subissent dans les pénitenciers spéciaux la 
peine des Iravaux forcés ne peuvent ^tre mis en commun, pendant la du- 
rée de cette peine, avec les relégables appartenant à d'autres catégories 
léaaies. 



Les relégables ayant accompli la durée des peines à subir avant la relé- 
I gation peuvent être maintenus en dépôt dans les établissements pénttea- 
I tiaires ordinaires ou dans les pénitenciers spéciaux jusqu'à leur dépari pour 
I les lieux de relégation, notamment pendant l'instruction sur les causes de 
I dispense et pendant la durée des dispenses accordées à titre provisoire. 

ABT. 19. 

Les relégables maintenus en dépôt sont astreints aux conditions de discî- 
Ipline et de- travail arrêté<-s pour cliaque élablissemeot, mais avec les diffé* 
I rinces de régime que comporte leur situation comparée à celle des con- 
I damnés relégables en cours de peine. 

Il est tenu compte à cbacun des relégables maintenus en dépôt de la va- 
l leur du produit de son travail, déduction faite d'une part !\ retenir à tili-e 
I de compensation pour les dépenses occasionnéos par lui dans rétablisse- 
ment, notamment pour son entrelien, et sous réserve des prescriptions ré- 
gi ern en laires concernant le mode d'emploi du pécule ainsi que de ia disposi- 
tion de l'avoir. 

La letenuene peut dépasser le tiers du produit du travail. 



Il sera organisé, comme pénilenciei-s spéciaux de relégation pour les 
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femmes, des établissements ou quartiers distincts dans lesquels la disci- 
pline, le régime et les travaux seront appropriés à leur situation , d*après les 
règles générales édictées au présent décret. 



ART. ai. 



Les déci'ets et arrêtés réglementaires nécessaires à Icxécution des ar- 
ticles i4, i5, 19 et 10 ne seront rendus quaprès avis du Conseil supé- 
rieur des prisons. 

ART. a a. 

Le trans(%rement des relégables aux colonies avant l'expiration des peines 
à subir en France, conformément à Tarticle la delà loi du Qy mai i885, 
est autorisé par ie Ministre de Tintérieur, après avis du Ministre de la jus- 
tice et du Ministre de la marine et des colonies. 

ART. a3. 

Dans tous les cas où il y a lieu d'effectuer le transfèrement des relégables 
bors de France, les décisions dont ils ont été Tobjet sont transmises au Mi- 
nbtre de la marine et des colonies. 

Celui-ci , après avis du Ministre de Tinlérieur et de la commission de 
classement instituée par l'article y, désigne soit le territoire où doit- être 
envoyé cbaque condamné soumis è la relégation collective, soit la colonie 
ou la possession française où sera interné le condamné admis au bénéfice de 
la relégation individuelle. 

• ART. ixà. 

Les décisions du Ministre de la marine et des colonies et du Ministre de 
Tintérieur sont notifiées aux condamnés. Ceux qui sont admis à la reléga- 
tion individuelle reçoivent en outre notification des mesures d*ordre et de 
surveillance qui feront l'objet d'un r^ement ultérieur, conformément h 
l'article 1" de la loi du 27 mai i885. 

ART. 2 5. 

Les opérations et les époques d'embarquement des relégables sont arrê- 
tées de concert entre les Ministres chargés de l'exécution de la loi. 
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ART. a 6. 



Le Ministre de la marine et des colonies fournit tous les six mois au Mi- 
nistre de Tintérieur, pour chacune des colonies ou possessions françaises, 
des renseignements et documents permettant d'ëtablir les offres et les 
besoins de travail qui se produisent, ainsi que le nombre et les catégories 
de relëgables qui peuvent trouver emploi dans les services, ateliers, exploi- 
tations ou chantiers, soit publics, soit particuliers. 



TITRE III. 

MESURES D^EXécUTlON AUX COLONIES. 



ART. 27. 

Après leur embarquement et jusquà leur arrivée aux lieux de reléga- 
tion, les relégables sont maintenus en état de dépôt. Us sont en outre sou- 
mis aux conditions d*ordre et aux règles disciplinaires déterminées par le 
Ministre de la marine et des colonies. 

Lorsque Tenvoi hors de France précède l'expiration des peines, la durée 
du transfèremenl est comptée pour Taccomplissement de ces peines. 

ART. 28. 

Â leur arrivée, ou durant leur séjour dans la colonie, les femmes en- 
voyées en relégation individuelle peuvent, soit sur leur demande, soit d'of- 
fice, lorsque des moyens honorables d'existence leur font défaut, être pla- 
cées dans des maisons d'assistance et de travail où' il est pourvu à leurs 
besoins. 

Elles peuvent y être maintenues jusquà ce quelles aient trouvé à s'enga- 
ger ou à s'établir dans des conditions suffisantes de bon ordre et de mo- 
ralité. 

ART. 29. 

Un arrêté du gouverneur, approuvé par le Ministre de la marine et des 
colonies, déterminera les facilités à donner aux femmes reléguées pour se 
procurer du travail et des moyens d'établissement dans la colonie. 
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Un règlement d'administration publique fixera les avantages particuliers 
qui pourront leur être accordés en argent ou en concession de terre, en 
avances de premier établissement , en dons ou prêts d'outils, d'instruments 
et de tous objets nécessaires à une exploitation commerciale, industrielle 
ou agricole. Ces divers avantages pourront être consentis, tant au profit des 
conjoints et des enfants à naître qu'au profit des femmes reléguées. 

ART. 3o. 

Les femmes qui ont été envoyées en relégation collective peuvent obte* 
nir les facilités et avantages ci-dessus, lorsqu'elles justifient d'une bonne 
conduite et d'aptitudes suffisantes. 

ART. 3i. 

11 sera organisé, sur les territoires affectés à la relégation collective, des 
dépôts d'arrivée et de préparation où seront reçus et provisoirement main- 
tenus les relégués à titre collectif. 

Ces dépôts pourront comprendre des ateliers, chantiei^ et exploitations 
où seront placés les relégués pour une période d'épreuve et d'instruction. 

Les relégués y seront formés, soit à la culture, soit à l'exercice d'un mé- 
tier ou dune profession, en vue des engagements de travail ou de service à 
contracter et des concessions de terres à obtenir selon leurs aptitudes et 
leur conduite. 

ART. 3a. 

Les relégués qui n'ont pas été admis à la relégation individuelle soit avant 
leur départ de France, soit pendant leur séjour dans les dépôts de prépara- 
tion, sont envoyés dans des établissements de travail. 

Ces établissements peuvent consister en ateliers, chantiers de travaux pu-« 
blics, exploitations forestières, agricoles ou minières. 

Les relégués sont répartis entre ces établissements d'après leiirs apti* 
ludes, leurs connaissances, leur âge et leur état de santé. 

L'Administration peut toujours les admettre « sur leur demande, à reve- 
nir dans les dépôts de préparation pour une nouvelle période d'épreuve et 
d'instruction. 

ART. 33. 

Sur autorisation du gouverneur et sous les conditions fixées par lui dans 
des règlements transmis immédiatement au Ministre de la marine et des 
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luIonWel communiqués aux MiiiUti-es de la justice et de riiilérieur, des 
létablissenienls. esploitalions et domaines particuliers peuvent être assimilés 
BUS établissements publics que meiilionne le pi'écédenl article, pour four- 
nir du ti-avail et des moyens de subsistance aux condamnés soumis à la 
«légation collective. 

Il peut, en conséquence, ôtre envoyé et maintenu dans ces établitse- 
EDents prives des groupes ou détachements de relégués qui demeurent pla- 
5 sous la surveillance des agents de l'Etat et qui sont soumis au même ré- 
pme fit aux mêmes règles disciplinaires que dans les étahlisscmctiti publics 
^e trarail. 

iVHV. 34. 

Les relégués qui, sans avoir perdu le bénéfice de ta relégation indivï- 
Iduellc, en vertu de l'article 10 du présent décret, se trouvent dans l'impos- 
•ibîlité de pourvoir i\ leur subsistance peuvi<nt, sur leur demande, être 
HiemporairemenI employés par les soins de l' Administration dans les exploi- 
tations, ateliers ou cbantiei's. 

AHT. 35. 

Les relégués qui sont employés dans un des étiblissements affectés k la 
relégfttion collective sont rémunérés en niison de leur Iraviiil. sous réserve 
d'une retenue h opérer puur la dépense occasionnée par chacun d'eux, no- 
tamment pour tes trais d'entretien. Cette retenue ne peut excéder le tiers 
du produit de la rémunération. 

ART. 36. 

Les relégués placés dans un de ces mêmes établissements peuvent rece- 
jyoir du dehors des oll'res d'occupation et d'emploi et justifier d'engagements 
e travail un de service pour être autorisés ii quitter l'établissement, 
lis peuvent de même être admis i bénéficier de concessions de terre, ii 

1 de leur conduite et de leurs aptitudes. 
Les autorisations d'cnf^agement et les concessions n'entraînent pas de 
■ plein droit l'admission au bénéfice da ta relégation individuelle, qui doit 
|Ctre demandée et obtenue conformément A l'article 9 du présent décret. 



ABT. 37. 
Uei peines de In réclusion et de l'emprisonnement prononcées contre des 
I relégués pour crimes ou délits, par quelque juridictiou que ce soit, doivent 
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être subies sans délai, à défaut de prisons proprement dites, dans des locaux 
fermes, spécialement destinés à cet effet, sans réunion ou contact des con- 
damnés ni avec la population libre ni avec les relégués non condamnés. 

ART. 38. 

Les châtiments corporels sont et demeurent interdits à Tcgard des relé- 
gués. 

ART. Sg. 

Les commissions de classement , instituées pai* les articles y et 8 du pré- 
sent décret, sont appelées à donner leur avis avant quil soit statué sur la 
situation des relégués et sur les mesures qui les concernent, spécialement 
aux cas prévus par les articles 3 1 à 36. 

Le conseil de santé de la colonie est consulté sw* toutes les questions in- 
téressant le régime et Thygiène des relégués. 

ART. Uo. 

Les relégués ont toujours le dixiit d'adresser leurs demandes et réclama- 
tions par plis fermés, soit aux autorités administratives ou judiciaires de la 
colonie où ils sont internés, soit aux Ministres de la marine et des colonies 
et de la justice. 

Ces demandes et réclamations doivent être transmises indistinctement et 
sans retard à destination par les soins des fonctionnaires et agents chargés 
des services de la relégation. 

ART. kl. 

Les Ministres de la justice, de l'intérieur, do la marine et des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois, au Bulletin officiel de la marine et aux 
journaux ofliciels de la métropole et des colonies. 

Faite Paris, le a6 novembre i885. 

Signé : Jules GRÉVY. 

Par le Président de la Rcpablique : 

Le Président du Conseil, Garde des sceaux, 
Ministre de la justice. 

Signé : Henri Brisson. 

Le Ministre de T intérieur. Le Ministre de la marine et des colonies. 

Signé : H. Allaln-Targé. Signé : Galiber. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE LA MARTINIQUE. 



Application aux colonies de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation 

des récidivistes. 



Fort-de-Francc, le ii janvier i886. 



Monsieur le Ministre, 



J'ai rhonneiir devons accuser réception de votre circulaire du lo no- 
vembre i885, relative à Tapplication , aux colonies, de la loi du 27 mai 
1 885 sur la relégation des récidivistes. 

Vous voulez bien me demander mon opinion sur la question de savoir 
si à la Martinique on pourrait aider le Gouvernement dans Texécution de 
ladite loi en y utilisant, d'une manière même temporaire, le travail des 
récidivistes. 

Je pense que l'opinion publique serait hostile à cette mesure,, malgré les 
précautions d*ordre et de sécurité qui pourraient être prises. Le conseil 
général, en outre, ne consentirait jamais à faire les sacrifices voulus pour 
faciliter Tinlroduction de travailleurs mal famés. La Martinique est un 
pays constitué à Timage de la France. Cette colom'e a tout son territoire 
divisé en propriétés individuelles et n*offre plus d'espace à de nouveaux oc- 
cupants; sa population , qui est dense comme celle des arrondissements mé- 
tropolitains les plus habités, forme une véritable société établie sur les 
principes et les bases du Gode civil. 

Dans une ile petite et peuplée, c'est-à-dire à la Martinique, il serait donc 
impossible d'isoler suffisamment les malfaiteurs. Les honnêtes gens, d'ail- 
leurs, ont ici contre les récidivistes toutes les préventions légitimes que l'on 
éprouve dans la niëre-patrie. Loin de vouloir admettre les condamnés 
étrangers, on a été heureux de ce que la loi sur la relégation ait été décla- 
rée applicable à la Martinique. On s*empressera d'éloigner les coupables 

Relégaliou. 1 4 
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impénitents, qui sont d*autant plus redoutés dans la colonie que le champ 
de leurs exploits dangereux est étroitement limité par la mer. Enfin , les 
ouvriers libres sont assez nombreux à la Martinique pour exécuter les tra- 
vaux publics et particuliers. 

Je dois rappeler quen i88â le conseil général de la colonie a supprimé 
rimmigration indienne qui faisait concurrence à la main-dœuvre créole. 
De plus, par suite de la crise sucrière, un grand nombre de travailleurs 
martiniquais sont partis pour Panama, parce quik ne trouvaient pas le 
moyen d occuper leurs bras chei eux. Ainsi, on aggraverait la situation tr^ 
malheureuse du peuple martiniquais, si on lui préférait encore des ma- 
nouvriers forcés qui auraient une journée de i fr. 5o, tandis que, en ce 
moment, le travailleur libre dans la colonie gagne à peine 78 centimes ou 
1 franc par jour. 

Tels sont, en résumé. Monsieur le Ministre, les motifs pour lesquels il 
sera impossible d'envoyer à la Martinique des récidivistes pour un travail 
quelconque. 



Je suis, etc.. 



Signé : V. ALLÈGRE. 
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LETTRE 

DU GÉNÉRAL COMMANDANT EN CHEF PAR INTÉRIM 

LE CORPS DU TONKIN, 

BisiDBMT GÉNBRAL EN ANNAM ET AU TONKIN. 



Application an Tmkin de la loi sur la relégation des réeidimsks. 



Hanoi I le 29 janvier 1886. 



Monsieur le Ministre, 



J ai f honneur de vous aceuser réception de voire circulaire en date du 
1 o novembre dernier, invitant MM. les gouverneurs et commandants des 
colonies à étudier, dès k présent, les moyens d*utiliser la main-dœnvre 
qui pourrait être ultérieurement mise à la disposition des colonies , par suite 
de Tapplication de la loi sur les récidivistes. 

L examen approfondi des moyens d'utilisation et d'organisation de celte 
main-d œuvre me conduit c^ exprimer Topinion que le moment nest pas en- 
core venu, pour le Tonkin, de se liver à cet essai. 

Dans les circonstances présentes, la tranquillité et la sécurité publiques 
n'étant pas encore, surtout en dehors du Delta, suffisamment affermies, il 
me parait difficile d*utiliser, d'une façon pratique et efficace, le travail des 
relégués. 

Pour tous les travaux en voie d'exécution ou en projet : routes, fortiii- 
cations, ports, canalisation, chemins de fer, le coolie annamite, non seule 
aient est bien supérieur à l'ouvrier européen, mais est, en quelque sorte, 
le seul que l'on puisse employer ici. 11 réunit, dans ce genre d'ouvrages, 
toutes les conditions d'une rapide et peu coûteuse exécution, et sa santé a 
peu à en souffiîr. L'Européen, au contraire, ne peut se livrer au moindre 
travail de terrassement sans en ressentir immédiatement les plus pernicieux 
effets. 

a. 



\ 
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Je considère que les seuls frais d*hospitalisation des récidivistes seraient 
déjà hors de proportion avec le travail fourni. 

Si on y ajoute les dépenses de nourriture, couchage, casernement, sa- 
laires, transport à l'aller et au retour, il est facile de prévoir que leur em- 
ploi constituerait pour notre budget une chaîne qu*ii ne pourrait supporter. 

J'ajouterai que dans la période de transition que nous traversons, après 
les troubles qui ont agité ce pays et qui ne sont pas encore complètement 
apaisés, la présence de condamnés français sur le sol tonkinois pourrait être 
d'un effet fâcheux sur la population, tandis qu'au contraire l'emploi de la 
main-d'œuvre indigène a pour résultat de consolider l'œuvre de la pacifica- 
tion, en retirant de très sérieux éléments à la rébellion et à ia piraterie. 

Dans un avenir, j'espère peu éloigné, alors qu'il sera possible de rendre à 
la culture les terres situées en dehors du Delta, que les exploitations fores- 
tières pourront être suffisamment protégées, que les recherches pour la 
découverte de gisements miniers auront donné des résultats, certaines caté- 
gories de relégués, tels que cultivateurs, ouvriers des industries forestières 
et minières, pourront trouver ici leur emploi. Mais j'estime que leur intro- 
duction au Tonkin devra être faite avec beaucoup de ménagements, au fur 
et à mesure des besoins et après essais préalables. 

Signé : Ch. WARNET. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE. 



Aa sujet de Vapplication de la loi du 27 mai 1885 

sur la relégation des récidivistes. 



Pondichéry» le i" février i886. 



MoNSiEOR LE Ministre, 



Par votre circulaire du i o novembre dernier, vous me demandez de vous 
faire connaître si la colonie de llnde serait disposée à utiliser la main-d œuvre 
des relégués et de vous indiquer quels seraient les travaux d'utilité publique 
auxquels elle pourrait être employée et dans quelles conditions seraient éta- 
blis les chantiers, en partant de ce principe que, les récidivistes devant être 
isolés et n avoir aucun contact avec la population libre pendant lout le temps 
de leur séjour dans la colonie , le budget de FÉtat supporterait les frais d ad- 
ministration, de surveillance et les dépenses d'habillement, et le budget de 
la colonie la nourriture, le couchage, le campement et le casernement, 
rhospitalisation , les salaires et les frais de transport à Taller et au retour. 
La dépense peut être évaluée à 55o francs environ par homme et par an, 
ce qui mettrait la journée d ouvrier à i fr. lo. Mais vous ajoutez, toutefois, 
que ce chiffre n est qu'approximatif et ne comprend ni le casernement ni les 
frais de transport. Il est dès lors permis d*estimer que la journée de travail 
ne ressortirait pas à moins de q fir. 5o ou 3 francs. 

Je dois, tout d'abord, vous faire connaître. Monsieur le Ministre, que 
les seuls travaux d'utilité publique qui s'exécutent dans l'Inde concernent 
les routes et l'irrigation; ils ne présentent aucune difficulté, le sol étant 
presque sans relief et la population très dense nous fournissant autant d'ou- 
vriers que nous pouvons en employer. Il est vrai que les inondations de 
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1 SSli ont emporté les deux grands ponts d*Ariancoupain et de Chounambar 
dont la reconstruction est entreprise cette année; mais, cette construction 
achevée, nous n aurions plus lemploi des relégués, et les services par 
eux rendus ne compenseraient pas les (rais considérables qu'ils nous au- 
raient occasionnés. J aurais de plus peu de chance d*obtenir du conseil 
général les fonds nécessaires pour le transport, le casernement et la nourri- 
ture dos relégués ; d'une part, en eOet, la situation financière de la colonie 
impose une stricte économie; de Tautre, la représentation locale répugnera 
de créer une concurrence à nos travailleurs indigènes; en troisième lieu, le 
prix de la main-d'œuvre pénale, ne s élevât-il quà a fr. 5o par jour, se- 
rait infiniment trop coûteux, puisque le salaire d'ouvriers des différents 
corps de métier varie ici entre ko et 76 centimes. 

Une seule éventualité pourrait nous rendre précieux le concours des 
transportés : c'est s'il était donné suite au projet de creusement d'un port 
h Pondichéry dont le Département est actuellement saisi. Si la combinaison 
présentée par la colonie à ce sujet pouvait aboutir, je ne doute pas que le 
concessionnaire ne s'empressât de solliciter de la métropole l'envoi d'un 
assez fort contingent de condamnés et que la colonie ne consentit à parti- 
ciper aux frais de leur transport et de leur entretien. 

Je regrette. Monsieur le Ministre, de ne pouvoir, quanta présent, ré- 
pondre plus efficacement à l'appel que vous m'avez fait l'honneur de m'a- 
dresser. 

Je suis, etc., 

. Signé : RIGHAUD. 
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LETTRE 



DU COMMANDANT DE MAYOTTE. 



Promulgation de la loi du 37 mai 1885 sur la délégation des récidivistes 

et son application à Mayotte. 



^^^^^ém 



Dzaoïldii, le i" février 1886. 



MoNSiEOR LB Ministre, 



J*ai l'honneur de vous faire connaître que , par un arrêté en date du 
3 2 janvier 1876, jai promulgué dans la colonie, suivant votre invitation, 
la loi du 27 mai i885 sur la relégation des récidivistes. 

Je profite de cette circonstance pour vous accuser réception de votre 
circulaire du 10 novembre dernier relative à l'application de la loi précitée. 

Cette circulaire est arrivée dans la colonie le 1 7 janvier courant; j'aurais 
donc eu bien peu de temps pour examiner les questions que soulève l'étude 
des conditions dans lesquelles la nouvelle main-d'œuvre pénale pourrait 
être employée à Mayotte, si je pouvais prévoir pour le moment la possibi- 
lité de l'utiliser. Mais, ainsi que l'attestent les communications que j'ai 
l'honneur de vous adresser par ce courrier, la situation financière du pays 
ne me permet de songer actuellement à entreprendre aucun travail d^utilité 
publique. C'est sur le concours de la métropole que je compte pour ré- 
pondre aux besoins urgents que présentent l'état des routes et le délabre- 
ment de nos bâtiments. 

Si la sollicitude du Département, à laquelle je fais un pressant appel, 
peut me faire obtenir les crédits nécessaires à l'entreprise des travaux dont 
futilité se fait sentir, je m'empresserai de lui faire connaître les conditions 
dans lesquelles la colonie pourra se servir du nouvel élément de travail 
créé parla relégation. 
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En ce qui touche I*eniploi de cette main-d'œuvre par les particuliers sur 
les exploitations privées, je ne vois point de débouché pour les récidivistes. 
Les établissements industriels existant à Mayotte ont tous pour objet la 
culture de la canne et la fabrication du rhum. Construits depuis longtemps 
ils n exigent plus que des travaux d*entretien et de réparation auxquels suffit 
la main-dœuvre indigène. Or, celle-ci est à un prix qui défie toute concur- 
rence. 

En dehors de ces centres industriels agricoles, je ne vois aucune exploi- 
tation qui pourrait utilement employer les relégués. 

Jai tenu, Monsieur le Ministre, << vous soumettre immédiatement les 
observations que m*a suggérées, a priori, votre communication confiden- 
tielle, mais je ne négligerai rien, soyez-en persuadé, pour faire concourir 
la colonie, dans le cas où ce serait possible, à laccomplissement do la 
mission qui incombe à votre Département. 

Je suis, etc. 

Signé : GERVILLE-RKACHE. 



DÉPÊCHE 



AU MINISTRE DE LINTKRI KIIR. 

Applicalion (le lit loi du 97 mai iSSô sur les récldivisles. — /iJj/imi 
des iiénileririers spcciaax à vlablir eu France. 

Paris, le I) février 1886. 
MoNsiet;» le Ministbs, 

En verlii de l'article 13 <)e In lui du 37 mai i88ô sur la relégation ilrs 
réridivistes , des pi^nitenciers spéciaux relevant du Ministère de rinlérieur 

I seront crises pour recevoir, avant leur dépari de France, les individus fon- 
^amnés à la reJégation. 
f Conforin fument aux articles ili et 1 5 du décret du 16 novembre dei'tiioi'. 
les relégables qui subiionl tout ou partie de leur peiae dans ces pénitenciers 
Ipéciaux devront y être préparés li la vie coloniale et soumis au travail 
âans des ateliers <iti chantiers organisés, autant que possible, en vue d'un 
apprentissage induslriel ou agricole. Ils pourront enfin être répurtis dims 
ces établissements en groupes el en détachements d'ouvriers ou de pionniers 
pour l'emploi de la main-d'œuvre aux colonies. 

L'organisation de ces pénitenciers spéciaux intéresse donc, d'une mii- 
^^^nîère toute particulière, le Département de la marine et des colonies. En 
^^^■fiCTet , si certaines colonies . en dehors de celles qui sont spécialement alTec- 
^^^nées à ia relégalîon collective, réclament ou acceptent la main-d'œuvre di-s 
D relégués, il importe que l'Administration des colonies soit fixée d'une façon 

très précise sur les aplitudes, au point de vue du travail, des individus mis 
b su disposition. Il est, par suite, nécessaire qu'une classification rigoureuse 
loil faite dans les pénitenciers spéciaux et que celte classification résulte 
1 apprentissage réel du relégué. 11 faut éviter les mécomptes qui se sont 
produits à plusieurs reprises loi'sque le Département de la marine et des 
loionies a demandé pour la Guy;ine des ouvriers d'art condamnés aux Ira- 
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vaux forcés et qui étaient reconnus absolument incapables, à leur arrivée 
dans la colonie, d'exercer les professions pour lesquelles ils avaient été dé- 
signés. 

Ces erreurs nont pas eu, en réalité, de sérieures conséquences, en ce 
qui touche les travaux du service pénitentiaire : les condamnés ont été 
purement et simplement classés dans la catégorie des manœuvres et ils 
n*ont pas bénéficié des avantages accordés aux ouvriers d*art par le décret 
disciplinaire des établissements de travaux forcés aux colonies, en date 
du 18 juin 1880. 

Mais il nen serait pas de même dans le cas de lapplication du para- 
graphe Ix de larlicle Ix du règlement du qG novembre i885 qui prévoit 
l'envoi temporaire, sur le territoire des diverses colonies, de groupes ou 
détachements de relégués h titre collectif, pour être employés sur les chan- 
tiers de travaux publics. 

Si une colonie quelconque demande au Département de la marine un 
de ces groupes ou détachements pour un travail déterminé et indique dans 
quelle proportion les professions diverses doivent être représentées, il sera 
indispensable, pour éviter à cette colonie des frais de transport inutiles à 
laller et au retour, frais qu'elle répéterait peut-être contre TEtat, que les 
relégués expédiés aient bien une capacité professionnelle, une valeur tech- 
nique immédiatement utilisable, qui ne pourra être acquise qu'après plu- 
sieurs mois d'un apprentissage sérieux et effectué sous la direction d'agents 
eux-mêmes compétents. 

Je vous serai donc très obligé. Monsieur le Ministre, eu égard A l'intérêt 
que présente la question pour le Département de la marine qui a à exécuter 
la partie la plus difficile de la loi, de vouloir bien me tenir au courant des 
dispositions que vous croirez devoir prendre pour lorganisation des péni- 
tenciers spéciaux et pour tout ce qui concerne la préparation des rélégués à 
la vie coloniale. 

Agréez, etc. 

Le Sous-^Secrétaire d'État 

an Ministère de la marine et des colonies. 
Signé : A. DE LA PORTE. 
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LETTRE 

DU RÉSIDENT DE SAINTE-MARIE DE MADAGASCAR. 



Au sujet de VappUcation à Sainte-Marie de la loi sur la relégation 

des récidivistes. 



Sainte-Marie, le 12 février 1886. 



Monsieur le Ministre, 



J*ai rhonncur de vous transmettre mes opinions et mes avis sur Vimpor- 
tante question de la relégation des récidivistes au point de vue de la main- 
d'œuvre pénale appliquée aux colonies et de la réhabilitation des transportés 
par le travail. 

Je souscris de toutes mes forces à cette loi qui ouvre au coupable la 
possibilité de se moraliser et de reconquérir sa dignité d*homme par un 
labeur honorable. 

En consultant les progrès d*une nation vantée pour sonesprit économique 
et sa puissance colonisatrice, je constate qu avec des êtres viciés et repré- 
sentant le rebut de ses prisons TAngleterre a pu créer VAustralie. 

Il est certain qu'au point de vue de la colonisation il y a tout intérêt à 
ouvrir aux relégués les plaines désertes de la Guyane ou les provinces de la 
Cochinchine; mais, sur le sol restreint de notre petite colonie, je ne vois 
pas où je pourrais utiliser ces hommes, pour le bénéfice matériel de la dé- 
pendance aussi bien que pour le bénéfice moral des récidivistes. 

Quels sont les travaux d'utilité publique qui pourraient utiliser le con- 
cours de ces hommes? 

Est-ce pour la colonisation? 

Mais, je le répète, l'es concessions principales sont déjà entre les mains 
de propriétaires sérieux. Serait-ce alors pour la colonisation personnelle. 
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s'il in*est permis de le dire, que co.s relégués trouveraient à rendre ser- 
vice ici et à vivre honnêtement? Je ne le crois pas, parce que Imdigène qui 
s'adonne à la petite culture, aux plantations vivrières, selon l'expression 
locale, vit de manioc, de patates, de riz, de racines diverses, se contente 
de iVau des ravines, habile des cases en ravenal qu'il emporte souvent avec 
lui comme une véritable tente, et donne sous un soleil de feu une somme 
de travail qui défie reObrt et la volonté de TEuropéeii le plus robuste. Ceci 
est un fait prouvé malheureusement par les maladies qui se sont développées 
parmi les ouvriers de la métropole dès qu'ils ont remué la terre sous notre 
climat. 

Je puis vous en montrer un exemple qui n'est pas éloigné de nous, à 
Tamatave, à Majunga et sur tous les points de nos lignes d'occupation : 
partout où nos braves marins et soldats ont manié le pic pour se retrancher, 
s'ouvrir des routes, se fortifier et se loger, partout ces braves ont été 
moissonnés par le climat. 

Je vous dirai que moi-même j'ai ici un détachement de la 3* compagnie 
des disciplinaires qui envoie le tiers ou la moitié de son effectif a l'ambu- 
lance « dès qu'il lui est imposé un léger supplément de travail quotidien. 

11 me reste à vous exprimer mon regret de ne pouvoir offrir aux rélé- 
gués les moyens d*un travail fructueux pour la colonie et qui leur per- 
mettrait de se réhabiliter par une vie aisée et honorable. 

Je suis, etc. 

Signé : WICRERS. 



— 221 — 



LETTRE 

DU GOUVERNEUR DU SÉNÉGAL ET DÉPENDANCES. 



Au sujet de f application au Sénégal de la loi sur la relégalion 

des récidivistes. 



Saint-Louis, le i4 février l886. 



Monsieur le Ministre, 



Vous avez bien voulu, par circulaire du lo novembre dernier, prescrire 
Texamen de la question d'application aux colonies de la loi du 27 mai i885 
sur la relégation des récidivistes. 

Il ne m*a point été possible jusquici de me livrer pei*sonnellement, ainsi 
que le recommande le Département, à Tétude approfondie que comporte 
cette question en ce qui touche le Sénégal. Je me borne, quant à présent, 
à vous accuser réception de la circulaire précitée, me réservant de vous 
fournir, par Fnn des prochains courriers, des renseignements précis, selon 
votre désir, sur la possibilité d'employer des récidivistes aux travaux d'uti- 
lité publique de la colonie 

Suivant la pensée que vous avez vous-même exprimée. Monsieur le 
Ministre, il n'est pas douteux que la présence des relégués au Sénégal, 
même en petit nombre, ne soit l'occasion de protestations très vives, comme 
elle Ta été ailleui^ , de la part des représentants de la population qui verront 
d'un mauvais oeil le contact de celle-ci avec de pareils hommes, contact 
qui aura lieu forcément dans une certaine mesure, quelles que soient les 
précautions prises. 

D'un autre côté, il ne manque pas de travailleurs, du moins comme 
manœuvres, parmi les indigènes, et l'élévation relative des salaires qui leur 
sont payés se trouvera largement compensée par les frais d'hôpital, les frais 
de surveillance, les frais de transport, etc., auxquels il y aura à faire face 
pour les récidivistes. 
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Il me paraîtrait donc préférable, au début, de ne recourir c^ ces derniers 
que pour certains travaux de i'État et en faisant tout d*abord appel aux ou- 
vriers dart qui manquent isur place. Il y aurait ainsi une première expé- 
rience, faite sans beurter trop vivement les sentiments de la population , et 
peut-être, si cette expérience était satisfaisante, aurait^lle pour conséquence 
damener le conseil général et les particuliers eux-mêmes à demander les 
ouvriers de la relégation pour les autres entreprises de la colonie. 

Mais ce a*e8t là qu*un simple ap^u de la question et j*aurai rhonneur, 
ainsi que je vous Tai annoncé, de vous renseigner défmitivement à ce sujet 
dans une prochaine lettre. 

Je suis, etc. 

Signé : SEIGNAC. 
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LËTTBE 

DU COMMANDANT D OBOG|L. 



Au sujet de V application aux colonies de la loi sur les récidivistes. 



Obock, le 25 février 1886. 



Monsieur le Ministre, 



En réponse à votre circuiaire du 10 novembre i885, relative à Tappli- 
cation aux colonies de la loi sur les récidivistes, j*ai Thonneurde vous faire 
connaître que la colonie d*Obock, dont les travaux du port à peine com- 
mencés et dont les fortifications et les routes encore à Tétat de projet néces- 
siteront un long travail, aurait, plus que tout autre, besoin d ouvriers de 
cette nature. Mais la nécessité absolue qu*il y a à empêcher toute espèce de 
communications entre les condamnés et la population libre et surtout les 
troupes, rend difficile actuellement Tenvoi de récidivistes auxquels il fau- 
drait construire, dans un quartier isolé, un pénitencier convenable, ce qui 
constituerait immédiatement une très forte dépense. 

En outre, la colonie n ayant point de budget local, TÉtat devrait se 
charger de tous les frais concernant ces relégués. 

Dans ces conditions, et à moins que les Chambres n'accordent les crédits 
nécessaires, je ne puis que vous prier d*ajoiu*ner tout envoi de récidivistes 
dans la colonie. Je tiens cependant à insister en même temps pour qu*il 
soit donné suite, dans un bref délai, à la pro[)osition que j*ai eu Thonneur 
de vous faire de diriger sur Obock des condamnés chinois et annamites qui 
supporteront plus facilement les rigueurs du climat torride que nous su- 
bissons, qui coûteront moins cher d'entretien et qui, n*ayant aucun intérêt 
à entretenir des relations avec la population libre, demanderont moins de 
gardiens. 

Je suis » etc. 

Signé: LÂGÂRDE. 
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LETTRE 

DL GOLVER.NEUR DE LA GUADELOUPE ET DÉPENDANCES. 



Application de la loi sur la relégalion des récidivistes. 



Basse-Terre 9 le 6 mars i886. 



Monsieur le Ministre, 



Conformément aux prescriptions de la circulaire du i o novembre dernier, 
j*ai recherché si la Guadeloupe pouvait aider le Gouvernement à assurer 
Texécution de la loi sur les récidivistes et si elle serait en étal de demander 
l'envoi temporaire de groupes ou détachements de relégués, soit pour les 
employer sur des chantiers de travaux publics, soit pour les mettre à la dispo- 
sition de particuliers et les affectera de grandes exploitations privées. Rentre 
dans la colonie depuis deux mois seulement, il m*a paru nécessaire, avant 
de répondre à cette double question, de m*entourer de renseignements 
officiels, absolument exacts, recueillis auprès des services publics intéressés 
et, d'autre part, de consulter discrètement, à titre confidentiel, les prési- 
dents des chambres d'agriculture, les principaux propriétaires usiniers. 

J*ai fhonneur de vous informer, Monsieur le Ministre, que de ces inves- 
tigations est résultée la conviction entière que ni TAdininistration , ni les 
particuliers ne sont actuellement en mesure d'employer utilement la main- 
d'œuvre pénitentiaire. 

Les seuls travaux d'utilité publique auxquels les récidivistes, organisés 
en escouades volantes d'ouvriers, pourraient être occupés dans la colonie 
sont : les routes, l'assainissement des environs de la PoinIc-àPitre, le curage 
de divers canaux et du port de cette ville, la canalisation de la Rivière- 
Salée. 

Leur affectation aux travaux d'assainissement projetés aux abords mêmes 
de la ville, sur des terrains en partie bâtis et habités, ou bien à ceux des 
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Mto, qui lie caniprGiiiienI que ["cnireticn (car nuire réseau de vgics de 
coitiniiinication est depuis longtemps achevé), pi'ésen ternit les plus graves 
iiictmvénieiils, ;i raison d'un rapprochement coti^lunl, inévilable, mec In 
popnliitioii et qun la plus rigoureuse surveillance serait impuissante à cm- 
pt'chcr. 

Les mÙDies inconvi^nients se produiraient pour les travaux de curuge des 
poris et canaux , travaux périodiques et de simple entretien , qui s'exécutent 
au moyen de dragues montées par un nombre d'hommes 1res restreint et 
exigent l'emploi d'ouvriers spéciaux. La besogne des manœuvres, qui y 
serait ronfii^e aux relégués, créerait iiéeessairemeut. avec les travailleurs 
libres, un contact dangereux que ces derniers n'acceplei'aient qu'avec repu* 
goance. 

C'est spécialement sur des chantiers importants qu'il conviendrait de 
tirer parti de ces hommes en leur assignant une tache distincte de celle des 
autres travailleurs et en les astreignant h une discipline sévère; iiialheureu> 
seinenl l'état précairp de nos finances s'oppose h l'exétution de nos grandes 
entreprises telles qu'un bassin de radoub, la canalisaliun de la Rîvière-ïialéc, 
auxqut-lles on n songé en des temps pins prospères, afin de mettre la co- 
lonie en mesure de profitor des avantages du percement de l'isthme de 
Panama; les dépenses exigées par l'ouverture de ces importants projets et 
l'achat d'un matériel estimé à plusieurs centaines de mille francs ne sau- 
raient trouver place dans notre budget, 

Au surplus, et en ce qui concerne la participation qui serait réclamée à 
la colonie dans les frais d'entretien de détachements d'ouvriers, j'ai l'hoimeur 
de vous faire remarquer que la dépense annuelle, par homme, serait très 
sensiblement supérieure i\ celle calculée approximativement dan.s la cïrcu- 
htirc du lo novembre, et j'invoquerai à l'appui une expérience déjà faite 
à la (Guadeloupe : en avril 1869, un de mes prédécesseurs fit établir, avec 
l'assentiment du Département, en rade de la Pointe-à-Pitrc, un ponlon sur 
lequel les individus condamnes par les cours d'assises k la réclusion et aux 
travaux publics furent placés pour être employés au curage de la Rivière-Salée, 

C»t atelier, qui n'a pas donné d'ailleurs de résultats appréciables, a fonc- 
lionni- cinq années pendant lesquelles un effectif moyen de 30 condamnés 
y a été entictenu, occasionnant à la colonie une dépense moyenne an- 
ouelle de 1,350 Jrana par bumuie. Il est vrai que le budget local supportait 
les frais d'administration et de surveillance qui, ù l'avenir, rentrerjient à la 
charge de l'Kiat. Mais ces frais, compris dans l'ensemble de la dotation des 
ndi^-uiKxi. tô 
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services des ponts et chaiissi'os el des prisons qui, sans augmcntatioi 
pcrsonnn] , dirigeaient et surveillaient ips rravaux . étaient l'urt pou de cliose. 
Par Roatre, il hu\ remarquer qiir les condamnés étaient das imrnignnils 
indiens et des naturels du pays, ces derniers en petit nombre, et c 
colonie n'aviiil ni .«aluires. ni frais de transport }\ payer. En outre, i 
nouri'iture. \t "OUcKngp, l'habillement, réglés suivant les babitodu de lÉJt 
pays d'oiïginc, ri-vz-oaif-nt S un chilTrc lif moitié inférieur »\ix traiaafKrcnu 
il Fcnlrctien d'ouvriers europ^^ens. I.cs dépenses d'Iiospilalisation étaient 
bien au-dessous de relies qu'enlralnerail, pmir ces derniers, un travail **é- 
cuté au ïoittil sur des terrains insalubres, c'est -^ dire dans les ronditkms 
hygiéniques les plus mauvaises. 

D'après cela , je n'hésite pas à RfTirnier qu'fi lu Guadeloupe la main-d'ŒUvre 
drs récidivistes ne doit pas rtre évaluée . par homme et par an . au-desAOus 
de a.ooo Francs, diiffîn* excessif, de beuucoup supérieur A celui du la mata- 
d'œuvrc locale, et qui stTait loin de produire une égale somme de travail. 

Il serait donc tout h fait impossible, quant ^ présent du moins, de fatrc 
usage des groupes de relégués sur nos chantiers publics. 

Ces travailleurs pourraient-ils fltre mis i> la disposition des priieulter» 
pour de grandes exploilahons privées i* Les usines, centrés importants 
de culture et d'industrie, seraient seules aptes A les employer. Or. il est 
certain que, dans les conditions actuelles, Tusinier qni dispose à peine 
des ressources nécessaires pour a.ssuwr les salaires A ses immigrants in- 
diens, engagés par contrat, et sus cultivateurs indigènes qui. en ce mo- 
ment. ofTrrnt leurs bras à bon marché , ne délaissera pas cette main-d'œuvre 
peu coûteuse, déj^ éprouvée, pour expérimenter la nouvelle qui lui est 
offerte. Outre qu'il répugnoi-a assurément ;i mêler des condamnés k son 
personnel, il n'y trouvemit pas son avantage, attendu qu'aux frais dont il a 
été tenu compte ci-dessus et qui portent h plus de 5 fr. 5o le prix de la 
joimiée des relégués, il y unrail lieu d'ajouter ceux d'administration, de 
surveillance el d'habillement; de plus, les ouvriers employés aux travaux 
intérieurs de l'usine repousseraient le contact de ces condamnés. Il faudrait 
donc les attacher à la culture des champs , et personne n'ignore qut: l'Euro 
péen ne peut, dans les piiys intcrlropîcaux, se livrer sans danger à des tm 
vaux manuels en plein air. tantôt au soleil , tantôt sous une phiic torrentielle. 
Des essais plusieurs fois tentés, notamment par l'immigration héaninÎM* 
après l'émancipation de 1868. n'ont pas donné de bons résultute: ta maladie 
et la mortalité eurent bien vite décimé les Ateliers. 



É 
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Le président do ia chambre d*agriculture de la Basse-Terre invoque des 
raisons de sécurité pour repousser Tintroduction des récidivistes; il déclare 
que les relégués ne serc'iient jamais susceptibles, malgré toutes les rigueurs 
et toute la surveillance possibles, de fournir un travail sérieux. 

Telle est égidement l'opinion du président de la chambre d'agriculture 
de la Pointe-à-Pître, qui repousse énergiquemeni la mesure, en la consi- 
dérant comme des plus dangereuses à tous les. points de vue. 

Il me rest^ k ajouter que ies conséquences dd h çme que traverse le pays 
se sont fait sentir dans toutes les brapçbes du travail. Depuis plus d'un an, 
bien que l'introduction des travailleurs indiens ait été suspendue, la main- 
d œuvre est plus offerte que demandée. Bon nombre de travailleurs créoles, 
pressés par le besoin , viennent sur les chantiers publics et privés moyen- 
nant 2 francs et i fr. 76 par joiu*. Le moment serait mal choisi pour leur 
susciter une concurrence qui serait accueillie du plus mauvais œil. 

Enfin, Monsieur le Ministre, il est hors de doute que les objections et 
appréhensions que je viens d*exposer sont l'expression exacte de l'opinion 
publique dans la colonie et que le jour où le conseil général serait appelé 
à voler des crédite pour fintroduction des travailleurs récidivistes, il pro- 
testerait énergiquement contre un semblable projet et refuserait tout concours 
financier. 



Je suis, etc. 



Signé: LAUGIËR. 



i5 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE. 



Relégation des récidivistes. — Demande de renseignements en vue 
de rinstallation de 1,000 relégués à Vile des Pins. 



Paris, le 8 mars i886« 



MoNsiBUR LB Gouverneur , 



I^e premier règlement d administration publique rendu en vertu de lar- 
ticle 1 8 de la loi du 27 mai i885 sur la reiégation de^ récidivistes ayant été 
promulgué le 26 novembre dernier, la loi est aujourd*hui exécutoire en 
France et en Algérie. 

Le Département a donc le devoir de se préoccuper de Texécution de 
cette loi en ce qui concerne Imtememént des individus condamnes à la 
relégation dans une des colonies désignées par larticle â, S ti, du décret du 
36 novembre. 

Dans le principe, je n'avais pas eu Tintention d'user, dès à présent, en 
ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, de la fiiculté 
inscrite à l'article &, et les dispositions préliminaires avaient été prises pour 
installer les premiers convois de récidivistes sur le territoire pénitentiaire 
du Maroni. 

Mais 1 état sanitaire de la Guyane ne permettra pas de poursuivre immé- 
diatement cette idée. La fièvre jaune , après avoir sévi pendant 8 à 1 o mois 
aux îles du Salut, a gagné le chef-lieu et les établissements pénitentiaires du 
Maroni. Il est donc impossible de songer, pour le moment, à tenter de 
nouveau lacclimatement en grandes masses à la Guyane de lelément euro^ 
péen dans des conditions aussi défavorables. 

Je me trouve ainsi conduit par cette situation, afin d'être prêt à recevoir 
un certain nombre de relégués, à appliquer, en ce qui concerne Tile des Pins, 
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Tarticlc A, S a, du décret du a 6 novembre 1 885 . et j ai demandé k cet effet 
un crédit extraordinaire pour i886. 

Je pense qu*il serait facile d'installer à Tile des Pins, qui se trouve complè 
(ement isolée, un millier de relégués, sur lesquels trois ou quatre cents 
environ pourraient être mis en concession. 

Les dépenses de première instaUation seraient relativement peu impor- 
tantes, car il existe dans cette tle des locaux qui pourraient être promptement 
appropriés pour recevoir le personnel libre et les relégués. Il demeure, d'ail- 
leurs, bien entendu que tous les condamnés en cours de peine ou libérés 
non concessionnaires seront réintégrés sur la Grande-Terre. 

Je vous prie, en conséquence, de me faire connaître, dans le plus bref 
délai possible , le nombre et la situation des bâtiments actuellement exis- 
tants; les travaux d*appropriation qu*il y aurait lieu d effectuer immédiate- 
ment pour Tinstallation de i,ooo récidivistes à expédier en deux convois; 
rétendue des terres à cultures que Ton pourrait donner à titre de concessions 
provisoires; le matériel qu'il serait indispensable d'envoyer de France avec 
le premier convoi. Enfin une évaluation aussi exacte que possible de la 
dépense qu'occasionneraient ces premiers travaux d'installation. 

Recevez, etc. 

Le Sous^crétaire JtÉtai 
au Ministère de la marine et des colonies. 

Signé : A. de LA PORTE. 



— Î30 — 



LETTRE 

DU COMMANDANT DE NOSSI-BE. 



Au sujet de V emploi des récidivistes dans la colonie. 



Hell-Ville, le 16 mars 1886. 



Monsieur le Ministre, 



Par votre iettre-cifculaire du 10 noYembre i885, totis m'invitei à roua 
fidre connaître si la colonie que j'administre pourrait concourir d'une ma- 
nière quelconque à aider le Gouvernement dans Taccomplissement de la 
mission, qui vient d'incomber au Ministère de la marine, d'utiliser au mieux 
des intérêts des colonies la main-d*œuvre des récidivistes condamnés à la 
relégation. 

Tout d'abord, la question principale à résoudre est celle-ci: La colonie 
aurait-elle avantagé à se servir de la main-d'œuvre des relégués, de préfé- 
rence à celle que l'on peut se procul*er dans le pays? 

Le salaire journalier des manœuvres indigènes à Nossi-Bé varie de i franc 
à 1 fr. 25 : nul doute que la journée du relégué ne s'élève de 1 fr. 00 à 
2 francs et peut-être même n'atteigne un chiffre encore plus élevé. 

Ici, d'ailleurs, aucun bâtiment n'est disposé pour cet objet, et l'envoi 
dans la colonie d*un certain nombre de rélégués nécessiterait la construction 
de locaux particuliers; car nous ne pourrions, sans imprudence, loger dans 
des maisons indigènes, c'est-à-dire fort peu solides, des hommes dangereux, 
toujours préoccupés d'une tentative d'évasion. 

11 faut aussi faire entrer en ligne l'insalubrité du climat. Les soldats, 
malgré tous les soins hygiéniques dont ils sont entourés, la nourriture saine 
et abondante qui leur est attribuée, un service militaire des plus doux, 
tombent malades et sont anémiés très rapidement. Que sera-ce d'hommes 
déjà usés par la débauche, mis au travail de la terre? On peut avancer, sans 
crainte de se tromper, qu'en bien peu de temps l'atelier sera transformé en 
hôpital. 
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Mon opinion est donc que , pour Nossi-Bé et les petites colonies qui lui 
sont similaires, Tinstallation , même provisoire, de relégués sur leur sol 
n'est pas possible. Je regrette donc vivement, Monsieur le Ministre, de 
ne pouvoir, en ce qui me concerne, contribuer à lexécution des mesures 
si sages et si philanthropiques édictées par la loi sur la relégation et qui 
doivent amener le relèvement par le travail d existences vouées jusqu'ici 
au désordre et au mal. 

Les grandes colonies à pi*oximité de la France , comme la Martinique et 
la Guadeloupe, oitla main-d œuvre est rare et très élevée, trouveraient cer- 
tainement avantage à se servir des relégués pour Texécution de leurs grands 
travaux d'utilité publique. Puis, la Guyane étant désignée comme le dépôt 
central des relégués, il sera toujours très facile, en raison des distances, de 
réintègre!^ dans dette colonie les travailleurs de cette catégorie qui auraient 
été employés dans les colonies des Antilles. 

Je suis , etc. 

Signe : LE MAÎTRE. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR PAR INTÉRIM DE LA GOGHINGHINE. 



Application à la Cochinchine de la loi du 27 mai 1885 

sar la relégation des récidivistes. 



SaîgOD, le 26 mars 1886. 



Monsieur le Ministre, 



Jai Hionneur de vous accuser réception de votre dépêche du 1 o novem- 
bre dernier, relative à l'application aux colonies de la loi du 27 mai i885 
sur la relégation des récidivistes. 

La lecture de ces documents donne lieu de ma part aux observations 
suivantes : les travaux exécutés en Cochinchine peuvent se diviser, au point 
de vue de Tutilisation de la main-d'œuvre proposée , en trois catégories : 

I ^ cat^orie. — Travaux neufs et techniques ; 

2* catégorie. — Travaux neufs et terrassements ; 

3* catégorie. — Entretien des travaux de terrassement, routes et canaux. 

A priori, je pense quen raison de la nature même des délits qui ont 
motivé leur expatriation , il y a peu de chance de rencontrer chez les réci- 
divistes des ouvriers spéciaux, en possession d'un bon métier, le travail 
étant en général un préservatif contre le vagabondage. En admettant qu'il 
se trouve parmi eux quelques bons ouvriers , ce serait à l'état assez excep- 
tionnel pour que l'on ne puisse en grouper un nombre suffisant sur un 
chantier de façon à ne pas diminuer la surveillance dont ils doivent être 
l'objet. 

La première série de travaux paraît donc peu propre à l'emploi de la 
main-d'œuvre offerte. 

Les travaux neufs de terrassement à entreprendre en Cochinchine con- 
sistent soit en canaux à creuser, soit en routes à établir au moyen de rem- 
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biais provenant, le plus généralement, d'emprunts h\l» à droite et h gauclio 
Hes voies. Or, ce genre (le travail est très insalubre et il serait k craindre 
(|ue les Européens qui y seraient astreints ne fussent décimés par les fit-vrei 
et les maladies ({u'eiigendrent les miasmes d^^veloppés par le maniement 
des terres d'ailuvion et df formation récente. Il est d'ailleurs à considérer, 
comme règle générale , qu'en Gochinchine l'Européen ne peut être sans dan- 
ger pour sa vie, employé li des travaux manuels autrement qu'en chambre 
ou dans des ateliers. L'ardeur du soleil est pernicieuse et les ouvriers ou 
agriculteurs qui viennent de France ne peuvent remplir ici que le rôle de 
surveillant ou de contremaître. 

Je ne parle pas d'une utilisation possible consistant eu l'extraction de 
matériaux d'empierrement, soit li fiienlioa, soit dans les montagnes de Niu- 
Soap et de Tlioai-Son , parce qu'à Bienhoa les procédés d'extraction sont 
|, beaucoup plus économiques que ceux que nécessiterait l'emploi des récidî- 
l'Viates, et ensuite à cause des dilTicultés d'installation et d'approvisionnement 
que présentT.iit un campement stii' un endroit quelconque. D'autre part, 
l'absence rie grandes industries en Cochinchirio ne permet p:is d'espérer 
que des particuliers prennent l'engagement de pajer un ouvrier -j i o Crânes 
par an, alors qu'en cas de besoin éventuel on trouve pour i fr. 'i5 ^ i fr. 5o 
par jour autant de coolies qu'il est nécessaire d'en avoir, sans être tenu à 
aucune espèce de sujétions telles que nourriture, campement, babille- 
ment, etc. 

Ce sont ces considérations qui me déterminent, malgré l'intérêt supé- 
rieur que présente la question et mon désir de faciliter l'application de lu 
loi du 37 mai i885, à conclure à l'impossibité d'assigner la Coc'u'nchinc 
comme lieu de relégation des récidivistes, même dans les conditions toutes 
exceptionnelles que vous indiquez. Lu raison majeure que j'invoquerai dans 
la circonstance pour motiver mon appréciation repose exclusivement sur 
rine question d'humanité, étant donnés les travaux auxquels seraient aslreints 
ces condamnés. 



Pour le Gouverneur ea loiirnoc : 

Le Commandant de la marine. 
Signé: REVEILUÈRE. 
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LETTRE 

DU COMMANDANT DES ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON. 



Application aux colonies de la loi da 27 mai 1885 
sur la i^légalion des récidivistes. 



Saiût-Pîenre, le 07 mars 1886. 



M0N8IIUR LB MiNISTRK, 



Par une circulaire du 10 novembre i885, qui ne in*est parvenue que le 
26 février i886, vous voulez bien exposer de quelle manière il convient 
d'appliquer aux colonies la loi du a 7 mai i885 sur la relégation des réci- 
divistes. 

Après m*avoir fait connaître dans quelles conditions on pourrait utiliser 
cette main-dœuYre, vous me priez d*étudier cette question et d^examiner 
comment la colonie pourrait, en ce qui la concerne spécialement, aider le 
Gouvernement de la République à assurer lexécution de la loi précitée. 

Je m'empresse, Monsieur le Ministre, de répondre à votre appel en vous 
adressant les renseignements suivants : 

Les seuls travaux d utilité publique à exécuter en ce moment sont ceux 
du barrage de la pointe de Tile aux Moules. 

Ces travaux, destinés à protéger le Barachois contre la grosse mer« sont 
poursuivis au moyen de la main-d œuvre disciplinaire et dans la limite du 
crédit spécial de 3,5oo francs inscrit chaque année au budget local. 

La digue en construction, dont une moitié reste encore à faire, doit 
avoir une longueur totale de 2y5 mètres. Le remblai à transporter, pour 
son achèvement complet, est estimé à environ douze mille deux cents 
mètres cubes. 

On ne pouri*ait aflfecter à ce travail plus de 60 hommes sans les exposer 
à se gêner les uns les autres. 

Mais à Saint-rPierre , à cause de la rigueur de Thiver, il n*est possible de 



— 235 — 

ravaitler que pendant la bello saison, c'esl-â-dire pendant six mois de 
TanDéc; or, il est permis de se demiinder si cette inaction prolongée ne 
mit pas très préjudiciable aux récidivistes au point de vue de leur amélio- 
i-ation morale, dont on ne doit cesser de se pn^occuper pour atteindre le 
but que s'est propust- le législateur. Le moyen de les y soustruire sTait de 
les renvoyer, chaque année, à l'automiio, Mais dans l'un ou l'autre cas il en 
résulterait une augmenlalion notable dans le prix Je la main-d'œuvre. D'oîi 
aggravation de charges pour la colonie. 

Je dois ajouter que, pour recevoir ces récidivistes, d faudrait un bâtiment 
construit en dehors de la ville, à peu près sur le modèle de la caserne des 
disciplinaires. C'est là une dépense qui s'élèvera A 100,000 francs environ 
et pour laquelle le vote du conseil général sera nécessaire. 

Malgré toute l'insistance que pourrait y mettre l'Administration, il est 
■ fort douteux que l'assemblée locale consente à faire un sacrifice si consi- 
l durable, alors surtput que le résultat i atteindre est reintivement peu im- 
portant. Ce bàlimenl, d'ailleurs, deviendrait tout à Tait inutile après |i* 
travail terminé, qui aurait pour const^quence le iléparl des récidivistes. 

Si donc h ces 1 ou, 000 francs on ajoute les autres Irais généraux à sup* 
porter par la colonie, lesquels comprendront : la nourriture, le couchage, 
le campement ot le casornemenl, l'hospilalisatioti, les salaires et les frais 
de transport à l'aller et au retour, on cti arrive à conclure que la main- 
d'œuvre pénitentiaire reviendra à un prix plus élevé que celle des ouvriers 
libres que l'on pourrait se procurer sur place. 

Enfin, il convient de s'occuper sérieusemeot de l'éventualité des évasions 
étant donnée la situation géographique des lies Saint-Pierre et Miquelon, 
par r^ppoit aux pays qui nous avoisinent, et notamment l'île de Terre- 
Neuve, à laquelle on peut arriver en quelques heures avec la plus frêle 
embarcation. 

D'après le succinct exposé qui précède, vous apprécierci, Monsieur le 
Ministre, si la colonie peut contribuer h alléger la lourde tâche qui incombe 
au Département de la murine et des colonies. En tout cas et quelle que soit 
votre décision, vous pouvez compter sur mon dévouement absoln à la 
chose pitbUque. 

Je vous prie d'agréer, etc. 

Signé : C DB SAINT-PHALLE. 
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CIRCULAIRE 

ADX GOUVERNEURS DES COLONIES. 



Application de la loida 27 mai 1885. 



Paris, le 2 avril i886. 



Messieurs , 



Le décret du a 6 novembre i885, rendu en exëoi^tion de la loi du 
ay mai précëdent, sur la relégation des récidivistes, a divisé ces condamnés 
en deux catégories bien distinctes. La première comprend les individus qui 
possèdent des moyens d existence, dont la conduite en prison, pendant 
qu'ils subissaient leur dernière peine, a été satisfaisante, et qui ont mani- 
festé un certain repentir : ce sont les relégués individuels. Ceux-ci peuvent 
être autorisés à aller s établir dans les colonies françaises, soit comme ou- 
vriers d*art , soit comme colons. 

La seconde catégorie renferme le^ individus, malfaiteurs d'habitude, sur 
lesquels toute tentative de moralisa tion semble n'avoir aucune chance de 
succès : ce sont les relégués collectifs. Ceux-là seront embrigadés et astreints 
au travail obligatoire sur des établissements publics ou privés, sous la sur- 
veillance des agents de l'État. 

Par une circulaire du lo novembre dernier, le Département vous a 
invités à examiner si la colonie que vous administrez ne serait pas disposée 
h utiliser les relégués collectifs. Mais cette circulaire n'a pas appelé votre 
attention sur la situation du relégué individuel qui peut demander è aller 
s'établir dans une de nos possessions d'outre-mer. Ce condamné se trouve 
dans des conditions particulières. Il relève des juridictions de droit commun 
et, si quelques obligations peuvent lui être imposées au point de vue de la 
résidence et de la sur\eillance, il est complètement libre dans le lieu d'in- 
ternement qui lui est assigné. Quoique cette catégorie d'individus doive 
rtre assez restreinte, il importe de l'éloigner autant que possible des lieux 
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plus particulièrement affectés à la relégation collective. Il est nécessaire, en 
effet, si Ton veut tenter la moralisation d*hommes susceptibles encore (fun 
retour vers le bien, de les séparer complètement de ceux qui, toujours en 
lutte contre la société, devront être maintenus sous le joug d*une discipline 
rigoureuse. 

J*ai pensé que les colonies pourraient aider le Département en accordant 
aux relégués individuels certaines facilités pour s'établir et vivre de leur 
travail. Je vous prie, Messieurs, d'étudier cette question sous toutes ses 
faces et de me faire connaître d'urgence les mesures qui vous paraîtraient 
pouvoir être prises pour donner satisfaction aux vues du Département. 

Je n'ignore pas que l'opinion publique aux colonies est hostile à la relé- 
gation des récidivistes, mais vous avez le devoir de réagir contre cette ten- 
dance et je fais appel à votre dévouement à la chose publique pour que 
vous vous efforciez d'aplanir les difficultés que rencontrera peut-être lé 
Gouvernement de la République dans la mise à exécution de la loi du 
a 7 mai i885. 

Recevez , etc. 

Le Soas^Secrétaire d*Etai 
aa Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. de LA PORTE. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR PAR INTÉRIM DES ÉTARLISSEMENTS 

FRANÇAIS DE L'OGÉANIB. 



Au sujet de la relégation des récidivistes à Tahiti. 



•^■•WW" 



Papeete, le lo avril 1886. 



MoNSiBCR LE Ministre, 



En réponse à votre circulaire, en date du 10 novembre i885, j*ai 
rhonneur de vous faire connaître que cette colonie ne pourra pas aider le 
Gouvernement è aaciurer Texécution de la loi sur les récidivistes. 

Vous D*ignûres pas que le budget des recettes , déduction faite des sub- 
ventions de la métropole, ne dépasse pas un million de francs; le fonds dn 
réserve et de prévoyance, dont le maximum s élève à 400,000 francs, se 
trouve réduit à 1 1 3,2 48 francs après le vote do budget de fexcrcîoe 1886; 
Texcédent de crédits devant rester disponible sur Texercice i885 parait assez 
important, mais il ne dépassera malheureusement pas le montant des restes 
à recouvrer sur les années i883, i884 et i885. Ainsi, si la colonie réussit 
à s*eDtendre avec une compagnie pour assurer son semce postal par bateaux 
i vapeur, ce qui aura sans doute lieu dans le cours de cette année , on sera 
obligé de vider la caisse de réserve pour assurer le payement de la sub- 
vention. 

Les recettes ordinaires de la colonie , même augmentées de la subvention 
métropolitaine, ne lui permettent pas d'entreprendre des travaux dune 
certaine importance; le prochain conseil généi*al devra borner son am- 
bition, pour le moment, à assurer lexccution des travaux d entretien 
courant dont la dépense est a^sez élevée, étant donné que toutes les con- 
structions ont été faites en bois et que le besoin de réparations devient de 
jour en jour plus urgent. 
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L*exposé de la situation financière vous prouve que la colonie est dans 
rimpossibilité d'utiliser la main-d'œuvre des récidivistes. Il ne saurait être 
question de mettre des récidivistes h la disposition des particuliers pour de 
grandes exploitations privées, lesquelles font malheureusement défaut dans 
ce pays. 

Je suis, etc. 

Signé : MORÂGGHINK 



^. 
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LETTRE 

DU MINISTRE DE LINTÉRIEUR. 



Application de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes. — Préparation 
des mesures et décisions à prendre. — Les pénitenciers spéciaux à établir 
en France. 

Paris, le 3 mai i886. 

MONSIBUU LE SoUS-SECnéTAlRE dEtAT ET CHER GolUgUB, 

Vous avez bien voulu me demander de vous faire connaître les disposi- 
tions que j aurais prises pour Tapplicalion, en ce qui me concerne, de la loi 
sur la relégation des récidivistes et spécialement pourrorganisationen France 
des pénitenciers spéciaux prévus par la loi du 37 mai i885 et par le règle- 
ment d'administration publique du a 6 novembre dernier. Vaus avez rappelé 
en même temps vos précédentes communications portant sur le même 
objet. 

Ces communications ont été suivies, chaque fois, vous vous en souvenez 
sans doute, d*i)n échange de renseignements et d*explications qui a eu lieu 
personnellement avec vous, d après mes instructions, et qui permettait d*eia* 
miner d\me manière complète et détaillée des questions aussi complexes. U 
importait en effet de marquer entre les deux Départements l'entier accord 
de vues que j ai toujours désiré faciliter. 

G*est ainsi que vous ont été présentés en minute, pour plus de commodité 
et de clarté dans rechange des observations, les documents que vous pouviez 
souhaiter de connaître, notamment les premiers états arrêtés à une époque 
déterminée et contenant la liste des individus condamnés à la relégation; de 
même, pour lensemble des constatations permettant d apprécier à la même 
époque le caractère général des catégories d'individus relégables (proportion 
des sexes, moyenne des âges, nombre moyen des condamnations, nature 
des peines à subir avant l'envoi hors de France, etc.). Ces relevés et aperçus 
ne pouvaient et ne peuvent évidemment avoir un caractère déGnitif au 
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Je la mise è i^xécutioD dr- \n loî, lorsque le.<< cours et tribunaux n'ont 
pas encore traversé ce que l'on pourrait appeler la période de tâtonnements 
pendant laquelle non seulement l'interprétation des textes est h préciser, 
mais les conditions mêmes dans lesquelles tes magistrats seront enclins ou 
uon à provoquer la relégation ne sont pas eneore fixées. Mais comme res 
données et inductions premit'ros, quoique port;int sur moins de ^joo indi- 
vidus dont uti petit nombre seulement était à reléguer procliainement, 
pouvaient oll'rir quelque intérêt, il vous eo a été personnellement f'ail part. 
fl elles ont été fournies en résumé h la Commission de elasscment, à sa pre- 
miÎTe séance. 

Il vous a été indiqué que les états de rciégables seraient dressés en eteto- 
ptaires spéciaux pour vous être remis quand vous le désireriei; mais comme 
ils doivent être partagée en plusieurs séries, répondant d'une parti la France 
ou A l'Algérie, d'autre part, à la nature des peines à subir avani l'envoi aux 
colonies, il vous a été spontanément ofTert de vous fournir un autre mode 
de constatation qui semblerait plus avantageux pour votre Administration. 
F.n effet, sur les étals généraux qui seraient relevés mois par mois figurerait, 
pour Certaines catégories, un nombie infinie et quelquefois nul d'individus. 
En revanche , on y verrait figurer des condamnés qui pourraient avoir plu- 
sieurs années à passer en France, selon les cas, avant d'être envoyés aux co- 
lonies. Il semblait donc préférable, sans préjudice d'une communication 
d'éVils généraux dont la production pourrait ainsi être moins fréquente, de 
vous offrir à périodes rapprochées un tableau des individus que leurs con- 
damnations mêmes destineraient à hi relégation dans des délais moins éloi- 
gnés et h plus forte raison dans un très bref délai. C'est ce travail qui est en 
ce moment préparé par mon Ailuiinistration d'après les dispositions (juc 
vous avez fait paraître. 

Mais en même temps étaient .\ noter d'autres préoecupalions. auxquelles 
il a été répondu par fes (laestiunnairca qui vous ont été remis en épreuve le 
jour même où vous était apportée la minute des aneiens procès-verbaux de 
la Commission générale d'étude que vous avifz exprimé le désir de con- 
salter. 

Je rappelle aussi ta communication faite, au même moment, de l'original 
du provh-verbal qui venait de m'ètre adressé par le président de la eommw- 
tiiifide cdisseinent pour la première séance de cette commission. Je ne pou- 
vais, \oits le savez, me démunir de cette pièce assez volumineuse dont les 
copies et extraits étaient ("i faire. Vous pouviez désirer eu avoir plusieurs exem- 

Rftl';:illinM. |6 
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pUtrcs et le Lravail <\e copit; devait Oiro fort long. I^n commission , qui 1 
ratt avoir également cnpie de ce premier procrs-verbal pour ohaooD i 
membres, avait ronclti h ce que, sauf h négliger quRtqiieji pasMgcs, 
imprima non pas pour être livre à In publicité, mai» pourélrc A la r 
tion des personnes qui avaient qualité pour le recevoir. Il vous a ^té înd 
comment mon Administration ^tait disposée à faire celte impn?8»ion il 
blissement de Melun dans tes condition» dt-^irables pour un travail | 
genre, mais seulement s'il n'en pamissait pas devoir r^uller d'incom'^n^ 
Deux dos sept membres de la commission n'avaient pas, m'était-il affirmé^. 
paru Juger nécessaire cette ivproduction. Mai? l'un d'eux aurait dit au pré- 
sident que, tout examen l'ait, le procès-verbal rédigé avec le soin tpi'on y re- 
marquait comportait bien l'impression. L'autre mi^mbre, étant un des repré- 
sentants de votre Département, pouvait paraître tout naturellement i 
désiré réserver votre haute appréciation et, de fait, avant toute mesure d 
cution vus intentions étaient oRîcieuscment pressenties. 

Toute objection a donc paru écartée pour une besognedont mon i 
ntstration , qui avait en sa possession un double du procès-verbal , ne se pré- 
occupait qu'en vue des commodités à fournir aux personnes intéressées et 
des communications à leur faire. I^'impression vient d'être effectnée à un 
nombre restreint et limité d'exemplaires, et j'ai à peine besoin d'ajouter que 
les premiers exemplaires vOus sont dcstinésainsJqu'àM. leGardc des sceaux. 
Les explications générales foui-nies dans cette séance que je présidais mlé- 
ressent les trois Départements et il t-ùt «té regrettable que chacun d'eux 
n'eût pu disposer pour les besoins du service de trois ou quatre copies iti 
moins. J'ajoute que les sentiments que j'ai exprimés, tous favorables à l'ac- 
cord de vues et d'efforts entre les personnes et les services divers, ont montré 
dans quelle intention je tenais à iiiuugurer les travaux de la commission. 
Quant aux principaiL\ points sur lesquels des observations étaient échangées 
dans la séance, la présence de deux représentants de votre administration 
pouvait lui donner dès les débuts tous les moyens d'information directe et 
immédiate. 

La Commission, vous le savez, s'est réunie une seconde fois surin cod- 
vocalion du conseiller d'État, président. Je n'ai pas encore- reçu le procès- 
verbal qui n'^ pas été lu et approuvé, la Commission n'ayant pas négé une 
troisième fois. 

Je ne mentionne ces détails que pour insister sur la disposition où je 
suis de rendre plus faciles, en ce qui peut dépendre de moi , non seuleaietil i 



a de In loi on ct> qui Iciticlie mes attiibiilions, mais inusl $a tnîse 
en œuvre parvos soins en tout ce qui concerne les coiidamnos pour le ti^mps 
dv Isur onroi horsde France. C'est évidemment parle concours réciproque 
I et bienveillant des Dé[>artem?nts intéri'ssés qu'il peut êtrp paré nux inévi- 
tables difficultos d'application d'une loi nouvelle ainsi qu'à des aiesurns ayant 
ane si l'éelie gravittS. Mon Admînirtration ne peut oublier les devoirs et li» 
reiponsabiiit^s qui lui incombent en celte mittière au nom de la légalité et 

NIr sécurité publique dans in métropole; elle apprécie twule l'itnportiinri> 
ht lâche réservée à l'Adminitlrnlion des colonies, 
hst dans cet ordre d'idées que je vous oi fait signaler les iftiestioniutires 
itvoiis nvbz I'.' niodèlt' et qui scint destinés h recueillir nu fur el à mesure 
des besoins les multiples éléments d'inloraiiition et d'appréciation néci;»- 
uirei tans doute i la Commission de clasKcmcnt pour donner ses avis à mon 
Adiainistration , pour iirrrter ses décisions, mais non moins utiles peut- 
être à la vôtre pour déterminer exactement la situation des condamnés, la 
valeur des contingents relégables, leur utilisation possible aux colonies et 
les décisions l'i prendre. 

Vous avez pu appntcier. en enaminant ce» docoments, la somme consi- 
dérable d'observations et de rechercbes, de correspondances et commimi- 
rations de toute nature que doit réclamer une enquête semblable, ouverte 
sur chaque individu. J'avais la certitude de répondre ainsi à vos intentions, 
\ Bt je n'ignore pas que l'Administration peut seule, par les moyens dont elle 
p dispose sur les personnes dont elle a légalement la garde, effectuer un 
tnivait de ce genre. Des instructions précises sont données à MM. les pré- 
fcls, il MM. les directeurs pour l.i préparation des dossiers individuels i\ 
constituer successivement. Le bienveillant appui de M. le Garde des sceaux 
est également demandé pour assurer le concours des fonctionnaires de 
Tordre judiciaire, et je tiens à votre disposition des exemplaires des ques- 
tionnaires et des instructions ou documents joints. Je vous prie de me l'aire 
savoir en quel nombre vous les désirez. 

Les différentes explications qui précèdent ne vous paraîtront pas, j'en 
•dU lAr, inutiles pour la question dont il me reste à parier, celle des péni- 
tenciers spéciaux. 

La loi sur la relégation des récidivistes porte dans son article i 2 : 

■ Art. 12. La rclégalion ne sera appliquée qu'à l'expiration de la dernière 
■ peine 5 subir par le condamné. Toutefois, faculté est laissée au Gouver- 
• nemeni de devancer cette époque pour opérer le traustèrement du relégué. 



< Il pourra égaicment lui faire siihir tout ou partie de la dernière 
Il dans un pt^nilenriir. 

■ Ces pénitenciers pourront servir de ilépcM pour les libérés qui y 
■ maintenus jusqu'au plus prochain d<!'part pour le lieu de relégatJon. ■ 

Il ne peut évidemment appartenir i^ l'Administration de modifier ni le 
texte , ni l'esprit de la loi , mais bien d'en assurer f exacte exécution dans les 
niftilieures conditions possibles. Il ressort rie h loi comme des travaux tpâ 
l'ont préparée que l'idée même de la relégation consiste à ne pas supprimer 
les dernières peines qui l'auront provoquée, et par ih même à ne pas con- 
fondre la situation des condamnés relégidiles avec la transportation. c'eità- 
dire avec la peine des travaux forcés. 

D'une part, les travaux forcée ne peuvent être, en eflet. prononcés potir 
moins de ciuq années et constituent une lungue peine. La loi de 18SA, par 
laquelle on supprimait l'inittitution des bagnes en France, a décidé qu« 
cette catégorie de longues peines serait subie aux colonies et suivie tt'tan 
temps de résidence forcée égale à la durée do [a peine jusqu'à conrurrcrace 
de liuil ans et perpétuelle à parlir de ce chiffre de peine. 

D'autre part, la relégation a pour objet d'éloigner de la métropole les 
individus mêmes que la loi pcn^ile ne frappe que de condamna ti»n.s relative- 
ment courtes, mais qui, par l'habitude, laprofcssionnalité de leurs mè^nib 
constituent un dunger pour la sécurité publique, en même temps qu'ils 
manifestent une perviTNité incurable, tiu état de révolte systématique contre 
la loi et la société dans la métropole. Des esprits éminents demandaient, 
pour parer A ce danger de la récidivité toujours grandissante, une réform* 
profonde de notre législation, et tout d'iibord la révision du Code pénaJ> 
en ce qui concerne la répression de la récidive. Mais le sentiment de 1* 
majorité des membres du Parlement a fuit éviter d'entreprendre une r** 
fonte complète de notre systî-nie pénal, en se bornant à l'addition d'uH 
chapitre nouveau répondant aux nécessités actuelles de la répression, sanf 
préjuger ce que pourrait êlre dans l'avenir la reconstitution de nos lois fon- 
damentales. La transportation, liée à la peine des travaux forcés, n'a donc 
pas été étendue, dans ses termes stricts, à ceux mêmes des condamnés dï 
courtes peines qui seraient jugés indignes rl'ètre latssi^s en France. 

D'ailleurs, une préocrupalîon très nette .^'était airirniée, notamment 
dans les travaux des corn missions: un a craint que la transportation, si elle 
supprimait de pbino toute peine à subir auparavant, ne fût pas un moyen 
d'intimidation suffisant pour des individus qui soni habitués au crime et sa 



délil. qui stiuveni désirent ou affectent lie désirer Ifur envoi en Noiivelle- 
Calédonie. auquel ils associent l'idée de la vie au ^rund air et en demi- 
liberté, I espuir de concessions déterre et de libération nllt^rietirc . tout(^s 
chosus qu'ils préfèrent au régime cellulaire pourdes courtes peines et au 
travail en maison centrale pour les peines longues. Je n'ai pas à rappeler 
conament des dispositions Irgislatives spéciides ont l'-tr m-eessaires, voici peu 
d'années, pour tromper le calcul et réprimer la préméditation de condamnés 
eomuiettant des crimes en prison pour être envoyés dans les colonies. 
Acluellemenl encore, pour la classe des malfaiteurs d'habitude, la maison 
centrale est une sorte d'épouvantail; nombre de personnes ont pensé, dans 
le Parlement même, que des modifications seraient it introduire dans le 
régime de la Iranspurtation , si l'on voulait rétablir en réalité la proportion- 
nalité et , comme on a dit . ledresser l'échelle des peines. 

On a recouru it l'idée de la relégation. 11 a été décidé que la relégatîon 
coaaisterait ■ dans l'internenient perpétuel, sur le territoire dos colonies ou 
possessions françaises, des condamnés que la présente loi a pour objet 
d'éloigner de France (art. i"]; qu'en principe, la relégution ne serait ap- 
pliquée qu'à l'expiration de ia dernière peim^ à subir par le condamné 
»rt. la] ■- Il ne peut être question pour moi, je le répèle, d'apprécier ces 
I ispositions , mais simplement de constater tes conséquences qui s'imposent. 
*oiir rendre la loi d'exécution moins difficile , moins dure pour certains 
«>adamnés, deux correctifs ont été admis, non pas .sans peine quelquefois, 
Ant était forte lu préoccupation de ne pas affaiblir l'effet de i-épression et 
l'intimidation qu'on désirait obtenir de la loi. Au nom des pouvoirs et des 
Wrvices judiciaires, on faisait d'ailleurs objection à tout ce qui dénaturerait 
Irop profondément les condamnations que les cours et tribunaux auraient 
prononcées pour être suivies de la relégation. En pareil cns , comme il advient 
pour tout système de transaction ou de transition, des obstacles et des ré- 
Hilances s'offrent en sens contraire, et les solutions entièrement logiques, 
eest-à-dire absolues, sont rarement possibles à faire prévaloir. 

L'Administration n'avait pas manqué de faire remarquer que, si le trans- 
firement aux colonies ne pouvait jamais s'opérer qu'après le dernier jour 
de la peine à subir on France, la situation d'un rclégable condamné à une 
coarte peine d'empiisonnement se trouverait aggravée par une détention 
prolongée durant le voyage. ËnHn, il fallait prévoii' que les départs ne 
pourraient être fréquents. Il a donc pu être décidé à l'article i a , comme 
t>2C«pliDn au principe inscrit en tête de cet article, que faculté était laissée 
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nu Gouvememant <le devancer l'eupiration de U Jernière peine pour 
le traobf^rfmeat. 

Rftstiit à sa préoccuper des rondaninés qui auraient, au contrain 
longue peine k suhir et qu'il importai! de ne pns Uiwer s'an^-mier 
années de claustralion dans une maison centrale avant l'cmui aux colonies. 
Il était dl'^si^al)lL■ de pouvoir les pr(.'parer, par un régime ot diïs travaux 
difr^rents de ceux di>s maisons centrales, à l'existence qui les attendrait daof 
les coloiiio. C'est aingi qu'il a été obtenu que cette disposition prit place 
dans l'article la : 

n Le Gouvernement pourra ^.gaiement faire subir toutou partie de U der 
ni^ro peine dans un pénitencier. Ces pénitenciers pourront aerrir de 
pour les libiin's de la dernière peine, qui y seront maintentu jasqu' 
procliain d('part pour |i^ lieu de reUgation, n 

Notons en pasannt que les condamnés i la transpoitation n'ont jaBWi»' 
Toit rolijet liv dispositions semblables, bien qu ils aient A séjourner souvec^t' 
un li-nips relativi^'ment assez long dans un étubiissenient pénitentiaire. ^e| 
bien qu'ils soient maintenus quelquefois au dépAt de Saint-Martin-de-E^^ 
durani cinq ou six moia. C'est qu'en elTct la préoccupation nouvelle por 
sur les condamnés qui n'auraient pas â ^tre maintenus trop longtemps d» 
une maison centrale. J'njoutc que la disposition de l'arliol» la était m 
■aire à un autre point àc vue, pour permettre de placer dans le mâ^BOIj 
établissement des individus appartenant fi diverses catégorie» pénalei^ ^"^ 
uns se trouvant en cours de peine et Ips autres simplement en dépàt. l 

Mon Administration a toujours compté et compte bien user de oefC- ■ 
faculté de création do pénitenciers spéciaux accordc^e par l'article 1 3 ds t^i 
loi. ' 

Dès lu milieu du l'nnnéc dernière, api-ès accord entre mon l)L>pnrteDi«i)l I' 
et celui de la marine et des colonies, un^s demande dv crédit extraordinain- 
nvnit été présentée en commun, savoir pour un*' somme de âoo.noo francs 
à affecter à l'organisa lion d'un premier dépôt ou pénitencier spécial par 
les soins de mon Administration; 9° pour une somme de i.iSo.ooo francs 
destinée aux premières mesures d'ext^nution de la loi aux colonies. Vous 
u'ignorei pas qui) la Chambra des députés les membres de la Commission 
du budget ont insisté pour qu'il ne fût pas donné suite. Jusqu'à nouvel 
ordre, h cette dnuble demande de crédit. A cette occasion, il u été précisé- 
mnnt objecté A mon Département, de làçon particulière mais très préaise, 
que la loi n'était pas encore exécutoire; que l'orgHuisulion ^dei pénitenciers 
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('■lait farultativo nt en tout cas n <^tait pas d'extrême urgence , puisque 
lei condamnés reiégaliles pourraiont, le jour où U en existerait, être pro- 
visoîremenl laissés soit en cours de peine, soit en dépôt dans les établisse- 
tnents pénitentiaires existants et, au besoin, dans les (junrliers spéciaux de 
ces «StablÎKsemenls. On a remarqué que l'urgence principule serait plut6t 
pour lii prt-paration de l'installation aux colonies, puisque les individus 
n'ayant que de courtes peines à subir pourraient être à reléguer di<ns tin 
bref dél,ii i dater de la mise en exécution de la loi. Même là on n'admettait 
pas que l'urgence fùl absolue, parce que les départs n'auraient à se pro- 
duire au plus tôt que dans l'année 1886. On a conclu que mieux valait 
laisser la Gbambre nouvelle examiner la situation , les mesures et les besoins 
qui seraient constatés au moment décisif. 

iVlalgré son insistance et ses regrets, l'Administration n'a pu évidemment 
faire prévaloir ses vues contre cette fm de non-recevoir. Sans revenir sur 
\e» considérations et circonstances qui l'obligeaient à surseoir, je me borne 
à noter le fâcheux efl'et qu'aurait produit et que produirait tout refus de 
crédita pour l'exéculion de la loi. C'est donc avec précaution qu'apnVs ce 
premier échec mon Administi'alion devait envisager toute nouvelle demande 
de crédit dont i'opporlunîté, la nécessité et le succès ne sembleraient pas 
assurés. 

Le Département de la marine et des colonies a présenté séparément une 
nouvelle demande de crédit qui n'a pu aboutir, par suite de la clôture de 
l'exercice-, il en a présenté une troisième tout récemment, pour une aonune 
importante. ïtien n'eût été plus désirable et n'était plus désiré pour mon 
Administration que de demander en même temps une sumnie h emploifer 
par elle, el aucun senice ne passe pour être disposé A écarter les moyens 
d'accroitro ses ressources. Maïs la situation budgétaire et les graves dilTicuItés 
qui sont loin encore d'être résolues faisaient un devoir d'user de prudence 
dans le choix du moment où la demande de crédit serait déposée pour 
mon compte et dans la justification du chilTre auquel atteindrait ce crédit. 
Pour obtenir les fonds nécessaires k l'oiganisation de nouveaux établisse- 
ments . il pouvait convenir d'apporter les preuve» de l'urgence d'une organi- 
iatioQ semblable el la constatation exacte des besoins auxquels elle devrait 
répondre. Ce n'était donc p,is au moment où mon Administration n'avait 
pas en main 3oo condamnés pouvant encourir la relégation A des époques 
ultérieures variables, au moment où les cours et tribunaux paraissaient 
s'essayer à peine à l'application de la loi, qu'il pouvait panître pressant de 
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rectniuer des saciifice» destines à paraître nécessairement pénJbl 
lorsque les dispositions les moins favorablrn à toute demande de crédit 
qaolcontjue et les plus résolues dans le sens des suppressions ou réducIJons 
apparaissaient dans la Chambre nonvellement «lue. Compromettre le sort 
d'une alfaire en l'engugeanl sur un (virain cmore incertain pouvait être 
dangereux : je devais éviter It plus forte r.iis<)n de comprometire en même 
temps l'allaire de votre Administralion, en grossissant de <x que j'aurais 
à demander les sacrilices qu'elle demandait aux Chambres. Telles sont les 
considérations qui, j'avais tout lieu de ie croire, devaient répondre à vos 
intentions personnelles, en môme temps qu'Ji l'intérêt majeur de l'applica- 
tion de la loi, puisque, sans ronlrarier votre action el son succès, je i 
rcsei-vais de présenter mu demande de crédit dès que l'accueil fait i\ U > 
semblerait m'y autoriser. < 

Si vous a\ieE, à net i-j^iird, un nuire sentiment, si vous soiibaitieï quel 
fond.', k réclamer par moi viennent .s'ajouter simultanément, en commun, 
5 ceux dont le besoin est ui'gent ponr vous, je vous serais très obligé de 
vouloir bien m'en fuite pari. 

Quant aux projets de créntioii de pénitenciers spéciaux . ils ont déjà fait 
l'objet dn premières études en diverses parties de la France, spécialement 
clans le Finistère , ainsi qu'un de représentants de votre Administralion dans 
la Commission générale d'études en avail précisément exprimé le vœu. Vous 
comprendrez quelle résL>rve devait êti'e observée dans un ordre de questions 
et d'alFaires ofi la divulgation des projets ne serait pas toujours sans incon- 
vénient pour leur réalisation même. Des communications seront échangées 
avec vous autant que vous vouilrei bien en exprimer le désir, et celles qui ont 
eu lieu déjà n'ont pu que me confinner dans l'idée que l'accord des vues 
et des efTorts communs pourra certainement être facile. Aussi mon Admi- 
nistration n'a-(-elle pas cru devoir attacher importance à de.<t appréciations 
tendant à faire supposer le contraire et émanant ù plusieurs reprises d'un 
homme éminent qui a représenté oHiciellement l'Administration dos colo- 
nies dans des missions eu dans des commissions dont certaines pourraieat 
se réunir encore. Ces appréciations, même publiées dans un organe sérieux, 
ne pouvaient avoir à mes yeux que le caractère d'opinions personneUes k 
leur auteur. 

Je tiens d'autiuit plus à marquer combien d'cll'orts ont été faits ou seront 
faits en toute occasion par mon Administralion, non pas seulement pour 
s'acquitter de sa tâche, mais pour seconder celle du Département de la 
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marine et des colonies. Les documents mêmes dont je parlais montrent assez 
avec quelles précautions est étudié tout ce qui peut préparer le classement 
et f utilisation des relégables. 

Laissez-moi vous demander en terminant si jepourrai avoir lassurance 
qu'un territoire est, dès à présent, déterminé, assuré pour la relégation 
collective, ce territoire étant, si je ne me trompe, Tile des Pins, où pour- 
raient être placés i ,000 à 1 ,5oo relégables à titre collectif. 

Je me féliciterais aussi d apprendre si quelque territoire ou colonie est 
considéré par votre Administration comme pouvant permettre d'exécuter 
la loi en ce qui concerne la relégation individuelle. 

Enfin, je vous serais très obligé de me confirmer si, comme vous Tavez 
précédemment indiqué , vous ne croyez pas quil soit possible de faire quelque 
envoi de relégués hors de France avant le mois de septembre prochain , ni 
de faire partir moins de 5 00 relégables ensemble. 

Pour les mesures que je dois prendre dans la métropole et pour Toi^ani- 
sation même des pénitenciers ou dépôts spéciaux, vous comprençlrez qu il y 
ait grande importance pour moi à être fixé le plus tôt possible sur ces divers 
points. 

J'invite M. le Conseiller d'Etat, Directeur de ^Administration péniten- 
tiaire, à continuer de se tenir tout à votre disposition pour les détails que 
vous désireriez personnellement et qui ne peuvent trouver place dans une 
lettre déjà si longue. 

Agréez, etc. 

Le Ministre de tintérienr. 

Signé : SARRIEN. 
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DÉPÊCHE 

AU MINISTRE DE LINTÉRIEUR. 



Application de la loi du 27 mai 1885 aux condamnés aux travaux forcés. 



Paris, le ao juillet i886. 



MoMsiKUR Li Ministre, 



En m'adressant , par lettre du 3o juin dernier, un état nominatif des 
condamnés aux travaux forcés actuellement détenus au dépôt de Saint- 
Martin, abxquels il a été fait application de la loi du a y mai i885 sur la 
relégation , vous m*avez demandé : 

i "" « Si les condamnés qui figurent sur cet état devaient être compris au 
« nombre des individus à embarquer sur le transport de TÉtat qui devait 
« quitter Rocfaefort à destination de la Nouvelle-Calédonie dans les premiers 
«jours de ce mois; » 

2^ « Si je me proposais de provoquer avec M. le Garde des sceaux, sur la 
« mise en pratique de la loi et du règlement d administration publique à 
«regard de cette catégorie de relégables, un échange de communications et 
« d observations auxquelles vous auriez à concourir pour ce qui vous con- 
« cerne. » 

Il n*y a aucun doute au sujet du transfèrement à la Nouvelle-Calédonie 
des condamnés aux travaux forcés qui, conformément à larticle i'' de la 
loi du 3o mai i85&, doivent subir leur peine dans les établissements créés 
sur le territoire des colonies ou possessions françaises. 

Cette doctrine est conforme à Tarticle la de la loi du ay mai i885, en 
vertu duquel la relégation ne sera appliquée qu à l'expiration de la dernière 
peine à subir par le condamné et à larticle 4 de la même loi qui a spécifié 
qui! ne serait pas dérogé aux dispositions des paragraphes i'' et a de Tar- 
ticle 6 de la loi du 3o mai i85& relatives à Tobligation de résidence, soit 
perpétuelle , soit temporaire. 
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Les individus compris sur l'état joint à votre lettre précitée du 3o juin 
auraient donc dû être embarqués sur le Calédonien qui a quitté Rochefort 
!c 6 juillet courant. 

D^autre part, le Département de la marine et de.s colonies a seul à inter- 
venir à regard de cette catégorie de relégables. En eflet, l'article 8 du décret 
en date du 26 novembre i885, portant règlement d'administration pu- 
blique dispose a qu'en ce qui concerne les condamnés dont la peine a été 
« subie dans une colonie il e$t statué définitivement par décision du Mi- 
« nistre de la marine et des colonies, après avis du gouverneur et du con- 
« seil de santé, sur les propositions d'une commission de classement nommée 
« par le gouverneur •. 

J'ai, d'ailleurs, consulté M, le Garde des sceaux sur certaines difficultés 
que soulève la loi du 27 mai i885 dans son application aux condamnés 
aux travaux forcés astreints à la résidence perpétuelle. J'attends sa réponse 
pour adresser, s'il y a lieu , des instructions aux gouverneurs des colonies 
pénitentiaires de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie. 

Agréez, etc. • 

Le Sous-Secrétaire d^ÉUU 
aa Ministère de la marine et des colonies , 

Signe : A. DE LA PORTE. 
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LETTRE 

DU COMMANDANT DE NOSSI-BÉ. 



Au sujet de la relégation. 



Hcll-Villcje q6 juillet 1886. 



Monsieur le Ministre, 



Par votre dépèche du a avril 1886, vous me pries de vouloir bien 
examiner les mesures qu il me paraîtrait utile de prendre pour donner 
satisfaction aux vues du Département en ce qui concerne les relégués indi- 
viduels qui pourraient être autorisés , à raison de leiu* conduite satisfaisante , 
à venir s'établir dans les colonies. 

La colonie de Nossi-Bé serait, je crois, comme toutes les autres en géné- 
ral , hostile à la relégation des relégués collectifs, c est-à-dire des malfaiteurs 
d*habitude pour lesquels on ne peut avoir aucun espoir de moralisation ; 
mais j*ai tout lieu de penser qu elle ne fei*ait pas opposition à Tenvoi des 
relégués individuels, c est-à-dire de ceux qui ont donné, pendant leui^ con- 
damnation, des marques de repentir et dont la conduite est satisfaisante. A 
mon avis du moins, ce côté de la question soulevée par Tapplication de la 
loi du ay mai i885 ne rencontrerait pas, sous ce rapport, des difficultés 
réelles. Mais là oii il me semble absolument impossible de venir en aide , 
malgré tout mon désir, aux vues du Département , c est , en ouvrant la colonie 
à cette catégorie de condamnés, de leur offrir du travail et de leur accorder 
certaines facilités pour s'établir. Sur les établissements agricoles, aucun 
propriétaire ne voudra employer des gens qui montrent du repentir, il est 
vrai, et que Ion espère moraliser, mais qui sont encore rangés dans la 
catégorie des malfaiteurs; dans l'industrie, nous n'avons rien à leur offrir; 
Nossi-Bé tire de Textérieur tous le^ objets de consommation de toute 
nature; nous ne comptons comme industriel qu'un fabricant de limonade 
et d'eaux gazeuses; sur les chantiers du Gouvernement, je leur aurais cer- 



I tainement procura du travail; mais les entreprises en cours d'exdculion 
dans le moment ne comportent que l'emploi de terrassiers h i franc par 
L jour et de maçons aiixquols on donne une solde de i fr. ^5 â 2 francs 
I suivant mérite. L'Européen qui viendrait s'élaldîr dans ces conditions h 
I Nossi-Bé ne pourrait avoir de quoi gagner sa vie, et j'ajoute qu'il Itii serait 
impossible de résister longtemps à l'action d'un soleil de feu que Us indi- 
gènes seuls peuvent supporter sans danger, Les ateliers des ponis et chaus- 
sées ne reçoivent, pour le moment, aucun ouvrier d'une antre catégorie, 
L sauf pourtant quelques charpentiers auiquels on donne pai' jour 1 fr. j5 
I et I fr, 5o; ceux qui avaient jusqu'à 6 francs ont dû être congédiés 
' faute de travaux ; quelques-uns même se sont rendus à Diégo-Suarez pour 
tâcher de s'y employer, au moyen de passages qui leur ont été accordés à 
titre gratuit par l'administration locale. 

Diins ces conditions, et bien qne f Administration soit, en principe, dis- 
posée k recevoir des relégués individuels, je ne crois pas devoir, Monsieur 
le Mims'.re, pour des motifs de prudence et d'hum»nit<i, donn';r uu avis 
(àvorable k leur envoi dans la colonie. 



Signe : CLKMENT-THOMAS. 



P. S. — J'ajoute que le personnel de la police doni nous disposons et qui est coin- 

I posée d'éléments (oui à fait indigènes ne nous permetlrail, en aucune façon, de sur- 

r veiller iitilemeni les relégués individuels , n raison surtout de la proximité des côtes de 

Madagascar où , sans nul doute . ils s'évade rai eut au moyen des embarcations de toute 

[ grandeur qui. clmque nuit, partent pour la Grande-Terre. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE LA GOGHINGHINE. 



Emigration aux colonies des relégués individuels. 



Saigon, le i*' août 1886. 



Monsieur le Ministre , 



J*ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche du a avril 
dernier relative aux mesures â prendre pour faciliter aux relégués indivi* 
duels leur établissement en Cochinchine. 

Dans une lettre adressée au Département le a 6 mars dernier, mon 
prédécesseur a exposé les considérations qui Tont déterminé, malgré son 
désir de faciliter f application de la loi du 27 mai i885, à conclure à 
Timpossibilité d'assigner la Cochinchine comme lieu de rel^ation aux ré- 
cidivistes. 

Les importantes observations présentées par M. le général Bégin sur les 
relégués collectifs s'appliquent également aux relégués individuels. 

Nous ne pouvons utiliser ni les uns ni les antres. La rigueur du climat 
ne permet pas aux * Européens de se livrer à des travaux extérieurs. Et si, 
comme il vous Ta été dit dans une lettré du 5 juin dernier, des émigrants 
venus en Cochinchine de leur propre initiative n'ont pu trouver à s'y em- 
ployer, malgré les bons certificats dont ils étaient porteurs, à plus foi*te rai- 
son les récidivistes , à l'égard desquels il existera toujours, quoi qu'on puisse 
faire, une certaine prévention, ne trouveront-ils ici aucun travail. Le com- 
merce ne les emploiera pas, d'abord en raison de leurs antécédents, et 
ensuite parce que les négociants ou industriels recrutent leur personnel 
directement en France. 

Nous serions alors entourés d'individus inoccupés , tenus â l'écart par 
leurs compatriotes, et dont les agissements seraient à redouter au milieu de 
la population asiatique. 
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Ce sont, Monsieur le Ministre, ces considérations qui me font m*associer 
h Tavis de mon prédécesseur et reconnaître que, malgré tout le désir que le 
gouvernement de la colonie aurait à faciliter à la métropole la mise à exé- 
cution de la loi du ^27 mai i885, la Cochinchine ne peut-être affectée à la 
relégation des récidivistes de f une ou de fautive des deux catégories indi- 
quées dans votre dépèche précitée du 2 avril dernier. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé ; FILIPPINI. 
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LETTRE 

DU COMMANDANT DE MAYOTTE. 



Au sajet de rétablissement à Mayotte des relégués individuels. 



Dzaoudzi, le ig août 1886. 



Monsieur le Ministre, 






Par votre circulaire du 2 avril dernier, vous m*avez invité à rechercher 
et à vous faire connaître les mesures qui pourraient être prises â Mayotte 
pour aider le Département dans lapplication de la loi du 27 mai i885 sur 
les récidivistes. 

En répondant â votre précédeute circulaire du 10 novembre i885, jai 
eu llionneur de vous exprimer mon opinion au sujet des relégués collectifs 
et je vous ai donné les raisons qui, selon moi, ne permettent pas à la colonie 
de recevoir actuellement cette catégorie de relégués. 

J*ai le plaisir de vous apprendre qu*il en est autrement de la relégation 
individuelle. En raison de la situation du pays, il me semble, en eiret,*quc 
cette main-d'œuvre pourrait y être utilisée avec quelque avantage. 

La colonie manque d'ouvriers et d'artisans, tels que mécaniciens, char* 
pentiers, forgerons, cordonniers, bourreliers. Un petit nombre de relégués 
de ces professions, choisis avec soin, ne constitueraient pas un péril pour le 
|>ays. En apportant avec eux les industries premières dont chacun ici sent 
le besoin, ils seraient plutôt un élément de force et contribueraient au 
développement économique de la colonie. 

Dans cet ordre d'idées , j'ai saisi M. le chef du service de l'intérieur de 
l'étude de la question et lai invité à me la soumettre en conseil d'adminis- 
tration, afin d'associer les membres civils et les délégués des colons aux 
propositions de l'autorité. 

Le Conseil a compris les avantages que pourrait retirer notre petite co- 
lonie de la relégation individuelle et il s'est montré disposer non sans 
quelques hésitations, ilest vrai» à en tenter l'expérience. 



■ 11 a émis i'iivis qu'il convenuil princ]|)nlemenl de favoriser rétablissemctit 
dans lu colonie d'ouvriers agricoles ou appartenant aux diverses prufessiaus 
niantiflles qui n'existent pas à Mayotte ; que quatre laboureurs, un bour- 
relier, un forgeron , un cordonnier, un tailleur suffiront aux besoins actuels 
et pourront vivre de leur induslrip en travaillant soit sur les propriétés 
sdcrières, soiL pour leur coniple personnel. 

1/Admintslratîon leur accordera certaines facilités , telles que l'exemption 
de l'impôt ou des concessions de terres i ceux qui voudront entreprendre 
des travaux de culture. iVlaisil lui est impossible de songera faire davantage. 
Elle ne pourra notamment, vu l'exiguïté des ressources du budget, fairi! 
des avances aux relégués, ni contribuer à leurs frais de passage et do pre- 
mier établissement. 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les dispositions que l'Adniiniiilration 
locale pourra prendre, tel est le concours qu'il lui est possible de prêter h 
la métropole, pour faciliter l'exécution de la loi sur les récidivistes. 

Je vous serai donc obligé de choisir parmi les relégués qui demanderont 
h tenir aux colonies des ouvriers app.irlenant aux catégories cî-dessus in- 
diqui'-csct de les diriger, le cas échéant, sur Mayotte, 

J'aime h croire que les résultats que donnera ce premier essai favoriseront 
l'établissement dans la colonie iVun plus grand nombre de récidivistes indi- 
viduels. 

Jesuis.elc. 

Signé ; GERVILLE-RÉACllE. 



EXTRAIT 

(/w ilclibéralions du Conseil d'adminiitration de Mayotte, au sujet 

lie la relègalion des n-cidivistes. 



MtSSlEGItS . 

1>ïir une circulaîie du 2 aviil iSSfi relative à la reléj^alioii des iviâdivistcs, 
r.\d min is Ira lion de la colonie a étt'i consultée sur la possibilité d'admcllrc des 
rdcgiiét a Mayolle. En raisou dcriQténîlqui^'iillacbeà lnqucalioneldesn 

ndogilm.1. 
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qa'il y aurait lieu de prendre dans la circonstance il m'a paru uccessaire 
de faille une communication au Conseil d'administration sur cet important 
sujet. 

Ledccret du 26 novembre dernier, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 27 mai i885, a divisé les relégués en deux caté- 
gories : les relégués individuels et les relégués collectifs. Les premiers sont ceux 
qui justifient de moyens honorables d*existence, notamment par l'exercice de 
professions ou de métiers et dont la conduite, pendant la durée de leur peine, 
a été satisfaisante. 

Ils peuvent être autorisés à venir s^établir dans les colonies françaises. Ils y 
sont libres, tout eu restant soumis à certaines mesures d'ordre et de surveillance, 
et relèvent des juridictions ordinaires. 

La deuxième catégorie comprend les malfaiteurs d'habitude qui ne sont pas 
susceptibles de s'amender. Embrigadés et maintenus sous une discipline sévère, 
ils sont employés, dans le lieu de relégation, à des travaux publics ou de colo- 
nisation; ils sont justiciables d'une juridiction spéciale. 

La Guyane et la Nouvelle-Calédonie ont été choisies comme lieux de dépôt 
des reloués à titre collectif. Mais on a prévu que des groupes ou détachements 
de relégués collectifs pourront être envoyés dans d'autres colonies et sur la 
demande de celles-ci. 

Dans la situation actuelle de la colonie il ne parait pas possible d'accepter à 
Mayotte des relégués à titre collectif. Outre que ces hommes ne seraient pas 
aptes, comme tous les Européens, d'ailleurs, aux travaux de route ou d'agricul- 
ture, leur emploi entraînerait, pour la colonie, des dépenses qu'elle ne pourrait 
faire. Des calculs approximatifs font ressortir, en effet, cette main-d'œuvre à uu 
prix très élevé. 

Il n'en est pas ainsi pour les relégués à titre individuel. Il m'a semblé, au 
contraire, qu'il y aurait un grand intérêt à favoriser l'établissement dans ce pays 
d'un petit nombre d'ouvriers ou artisans qui apporteront avec eux les industries 
premières dont la colonie manque absolument. 

Vous avez besoin. Messieurs, sur vos propriétés, de mécaniciens, decharpi'n- 
tiers, de chaudronniers, de forgerons, de bourreliers. Il n'existe ici ni cordonnier 
ni tailleur. Quelques ouvriers choisis avec soin dans les industries ou professions 
* les plus utiles rendraient de grands services à la colonie. Ainsi comprise et dans 
cette mesure, la relégation individuelle ne constituerait pas un péril pour ce 
pays et y introduirait de nouveaux éléments de richesse et de prospérité. 

Sans faire de lourds sacrifices, la colonie pourrait, dans les premiers temps 
de leur arrivée, venir au secours de ces hommes qui ne demandent qu'à être 
admis à la vie sociale et au travail. Par des avances et au moyeu de certains 
avantages, par exemple en les exemptant de l'impôt, elle favoriserait leur instal- 
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lation. Ceux qui désireraient s'établir comme colons recevraient des concessions 
de terres, les premiers instruments, les semences. ;;' 

J'ai rhonneur de soumettre ces idées à Messieurs les Membres du. Conseil, 
persuadé qu'ils associeront leurs efforts à ceux de l'Administration pQur faire 
profiter la colonie delà relégation individuelle qui peut, k mon avis, tourner à 
son profit et concourir au développement de sa prospérité. 

Le Chef du Service de rinUrieur, 
Signé : Ed. fflBON. 



M. LB PRÉsmENT rccommandc cette question de la relégatiou individuelle des 
récidivistes à toute l'attention des membres du conseil. li pense que le pays peut 
y trouver son avantage. 

M. FÉRY d'Esclands croit qu'il est certain que la colonie gagnerait à avoir 
certaines industries qui seraient importées par quelques récidivistes; mais il 
demande si le budget local ne sera pas grevé de lourdes charges pour l'entretien , 
dans le début, de ces hommes qui ne gagneraient certainement pas leur exis- 
tence à Mayotte. 

M. NoTAiSE ajoute que non seulement ils ne gagneraient pas leur vie, mais 
il craint encore qu'ils ne puissent, malgré les concessions de terre et les facilités 
qu'on leur fournirait, résister au climat. Pour lutter à Mayotte contre le climat, 
il faut y vivre dans un certain confort ; et il cite l'exemple d'une famille de treize 
personnes, comprenant des ouvriers, qui était venue à l'aventure à Mayotte, et 
qui, bien que recueillie en dernier lieu sur la propriété de M. de Faymoreau à 
Cambani , n'en a pas moins péri de misère et de fièvre. 

M. Villëon, de son coté, cite le cas d'un individu, excellent mécanicien qui, 
chassé du département de la Seine après les échauffourées provoquées par 
Louise Michel, serait venu récemment à Mayotte où il n'a rien fait et où il a fini 
par tomber, comme indigent, à la chaîne de l'Administration. 

M. LE Î^RÉsiDENT répond que ces exemples n'empêchent pas de refaire l'expé- 
rience sur une petite échelle. Les récidivistes qui seront envoyés à Mayotte 
seront en très petit nombre. La situation de la colonie ne répond pas à de grands 
besoins. Le service des travaux qui est actuellement à la merci des rares ouvriers 
indigènes qu'il recrute pourrait y trouver de véritables ouvriers et éveiller l'éiim- 

>7- 
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lation en formant des apprentis. Au surplus, il y a parmi ces gens-la quelques- 
uns qui ont des moyens d*existence. 

Dans ce cas, dit M. Villbon, ils peuvent venir, et, dès maintenant, demandons 
deux ou trois laboureurs. 

MM.'NoTAisE et FÉRT d'Esclands pensent que quatre laboureurs ne seraient 
point de trop pour former des élèves sur les différentes exploitations agricoles de 
la colonie. Sur Tavis de M. le Président, ils ajoutent qu*onpcut demander aussi 
un bourrelier, un cordonnier, un forgeron, un tailleur. 

Le Conseil décide qu'il sera demandé d'abord au Département huit récidi- 
vistes individuels au maximum, dont quatre laboureurs et quatre ouvriers de 
professions diverses, et que les charges qui en résulteront pour la colonie seront 
limitées à l'exemption de Timpôt et à la concession de terrains. Mais il faudra 
insister auprès du Ministre pour que le budget local n'ait point à supporter leurs 
frais de voyage. 
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RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Du 20 août 1886. 

MONSIEDR LE PriÎSIOENT, 

L*articie &,$ a du décret portant règlement d administration publique 
pour Tapplication de la loi du 27 mai i885 sur la relégation des réci- 
divistes dispose que la relégation coUective s'exécutera dans les terri- 
toires de la colonie de la Guyane et, si les besoins l'exigent, de la Nou- 
velle-Calédonie ou de ses dépendances qui seront déterminés et délimités 
par décret. 

Bien que Tétat sanitaire de la première de ces colonies, éprouvée par la 
fièvre jaune depuis le mois de septembre de Tannée dernière, se soit sensi- 
blement amélioré, il nest pas possible, pour le moment, de songer â y 
envoyer des récidivistes. Comme il y a lieu, d autre part, d'appliquer sans 
délai les dispositions de la loi du 2 7 mai 1 885 , j*ai Thonneur de soumettre 
à votre haute sanction le projet de décret ci-joint qui désigne Tile des Pins 
(dépendance de la Nouvelle-Calédonie] pour recevoir un certain nombre de 
relégués à titre collectif. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond 
respect , 

Le Ministre de la marine et des colonies , 

Signé : AUBE. 



DECRET 

désignant Vile des Pins [Nouvelle-Calédonie) comme lieu de relégation 

collective. 

Du 20 août 1886. 

« 

Lb Priîsident de la République française, 

Sur le rapport du Minisire de la marine et des colonies; 

Vu la loi du t2 7 mai i885 sur les récidivistes; 
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Vu Tarticle &, S 2 du décret du 26 novembre i885, portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de la loi du 27 mai ]885 sur 
la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 16 août i884, délimitant le domaine pénitentiaire à la 
Nouvelle-Calédonie , 

DécRJlTE : 

ARTICLE PBKaUBB. 

L'ile des Pins (dépendance de la Nouvelle-Calédonie) est désignée pour 
recevoir les relégués collectifs. 

ART. 3. 

Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de lexécution du 
présent décret, qui sera inséré au Balletin des lois, au Journal officiel et au 
Bulletmôfficiel de la marine. 

Fait à Mont-sous- Vaudrey, le 20 août 1 886. 



Signé : JoLES GRÉVY 



Par le Président de la Répablîqae : 

Le Minisire de la marine et des colonies. 

Signé : Aube. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEDR PAR INTÉRIM DE LA GDADELOUPE 

ET DÉPENDANCES. 



Envoi de la délibération du conseil général relative à T application 

à la Guadeloupe de la loi du 27 mai 1885. 



Basse-Terre, le 21 août 1886. 



Monsieur le Ministre, 



Au cours de la dernière session du conseil général , la question de {appli- 
cation à la Guadeloupe de la loi du t2y mai 1 885 a été posée au point de 
vue de la relégation dans la colonie de récidivistes individuels. 

J'ai rhonncur de vous adresser, sous ce pli, deux extraits de la délibé- 
ration du 6 juillet dernier, dans laquelle l'assemblée locale s'est élevée 
contre la mesure qui consisterait à pourvoir la Guadeloupe de cette caté- 
gorie de travailleurs. 

Je ne dois pas passer sous silence les articles de la presse locale qui s est 
faite Técho du sentiment de la population pour protester également avec 
vivacité, contre Tintroduction des récidivistes. 

Il me paraît difficile d'arriver à modifier le sentiment général à cet égard 
cl, s'il m'est permis d'apporter mon avis sur un sujet aussi délicat, j'expri- 
merai celui que l'application à la Guadeloupe de la loi du ^27 mai i885 
|)Ourr..it ne pas répondre aux espérances que le Gouvernement a pu en 
concevoir. 

Il est à craindre que la population ne manifeste vis-à-vis de ce nouveau 
contingent des défiances qui rendront son emploi à peu près impossible. 
Dans un pays comme le nôtre, l'état civil de ces condamnés ne saurait 
demeurer longtemps secret et sa divulgation serait sans doute une cause 
de réprobation qui ne leur donnerait d'autres moyens d'existence que ceux 
qui leur seraient fournis par TAdministraiion. 
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J*espèrc, Monsieur le Ministre, que les considérations que je viens <ravoir 
l*honneur d'exposer pèseront de quelque poids dans la décision à intervenir 
et qu'elles auront pour résultat, si toutefois la mesure est reconnue indis- 
pensable par le Gouvernement, d*en retarder TefTet le plus longtemps pos- 
sible. 

Je suis, etc. Signé: SAINTE-LUCE. 
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DÉPÊCHE 

AU PRÉFET MARITIME À ROCHEFORT. 



Trousseaux des récidivistes. 



Paris, le 6 septembre 1886. 

Monsieur le Vice-Amirvl, 

Le dépôt de Saint-Martin-de-Ré ayant été provisoirement choisi par le 
Ministère de Tintérieur comme lieu d'inteiTiement des individus condamnés 
à la reiégation, les récidivistes partiront de Rochefort à destination des co- 
lonies pénitentiaires. Un premier convoi de aSo à 3oo relégués environ 
sera embarqué à destination ^e la Nouveile-Calédonie vers la fin du mois 
doctobre prochain sur un bâtiment à vapeur affrété par les soins de TAd- 
ministration des colonies. 

11 y a lieu, en conséquence, de former le sac^^^ qui devra être délivré au 
relégué au moment de son embarquement. 

Ce sac comprendra : 

i chapeau de feutre mou ; 
3 chemises de coton; 
1 chemise de laine; 
1 vareuse de toile; 
1 vareuse de molleton; 
1 pantalon de toile; 

1 pantalon de molleton; 

2 paires de souliers de cuir; 
1 paires de bas de laine; 

1 couverture de laine; 

I brosse à laver; 

I peigne; 

I couvert; 

1 sac en toile. 

^' Le prix de ce trousseau s'élève actuellement ù 45 fr. 'i8. 
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Je vous adresse ci-joint un échantillon de la toile et du molleton à vareuse 
et à pantalon qui pourront servir de types. 

Vous voudrez bien donner les ordres nécessaires pour que 3oo sacs com- 
plets soient livrés dans les magasins de' la marine à Rochefort à la fm d'oc- 
tobre. 

Une délégation de 10,000 francs, au titre du chapitre a8 [Matériel de la 
relégation), est mise à votre disposition pour faire face à cette dépense. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire dbtat 
au Ministère de la marine et des colonies. 

Signé : A. DE LA PORTE. 
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LETTRE 

DU COMMANDANT DE MAYOTTE. 



Relégalion des récidivistes. — Observations présentées 

par les délégués des colons. 



Dzaoudzi, le i8 septembre 1886. 



MoNsiEOR LE Ministre, 



J*ni eu riionneur de vous faire connaître, par une lettre en date du 
1 9 août 1 886 , le résultat de la délibération du conseil d'administration 
au sujet de l'application dans la colonie de la loi sur la relégalion indi- 
viduelle, en accompagnant ma communication de Tex trait du procès-ver- 
bal relatif à cette affaire. 

Ainsi que je vous en ai informé, et en vue de donner à cette affaire 
toute la publicité désirable , j'avais écrit è M. le chef du service de Tinté- 
rieur pour l'inviter à me soumettre ses propositions en conseil , et associé 
la représentation locale à la délibération. 

Par suite d'une eiTeur de mon secrétariat, le procès-verbal de la séance 
n'était pas encore communiqué aux délégués des colons au moment où je 
vous rendais compte de la délibération du conseil. 

J'ai été avisé de cette circonstance après le départ du courrier qui vous 
portait ma communication. Je me suis hâté d'ordonner l'envoi aux délégués 
du procès-verbal que tous les autres membres du conseil avaient déjè 
approuvé. 

Je ne vous entretiendrais pas de cet incident de forme, qui ne se repré- 
sentera plus , si le fond même de la question des relégués n avait donné 
lieu è un échange d'observations entre MM. les délégués et moi. 

Mais je crois, tout d'abord, devoir vous expliquer. Monsieur le Ministre, 
pourquoi j'ai maintenu l'usage existant dans cette colonie de soumettre les 
procès-verbaux du conseil d'administration à domicile. 
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Le conseil n*avait point de jour fixe pour ses séances avant mon arrivée. 
Il était convoqué suivant les besoins de TAdministration. Souvent les réunions 
étaient très espacées et il s*écoulait quelquefois deux mois sans une séance. 
Dans ces conditions, Tenvoi des extraits et des copies des procès-verbaux au 
Département aurait éprouvé un retard considérable si Ion avait du attendre 
une réunion pour ladoption du procès- verbal de la séance précédente. 
. J*ai été conduit à convoquer le conseil plus souvent, il est vrai «et même 
j'ai dû fixer au premier lundi de chaque mois une séance ordinaire Mais 
dans cette colonie, qui na qu*un courrier mensuel pour la métropole, Tin- 
convénient constaté par mes prédécesseurs aurait encore subsisté si, comme 
eux, je navals autorisé la communication des procès-verbaux à domicile. 
A louverture de chaque séance, je me borne à faire connaître au conseil et 
i\ constater au procès-verbal du jour le résultat de la communication du 
compte rendu de la précédente réunion. 

C'est donc dans ces conditions que le procès-verbal du a août a été sou- 
mis , d'après mes ordres , aux délégués des colons. Ils font retourné sans le 
signer en informant mon secrétariat de leur intention de m*écrire à ce sujet. 

En effet, j'ai reçu d'eux, peu de jours après, la lettre dont copie est ci- 
jointe et par laquelle ils modifient les appréciations qu'ils avaient émises 
précédemment au sujet de l'envoi des récidivistes dans la colonie. 

J'ai répondu & cette lettre par la communication dont je vous envoie 
également copie , en même temps que le procès- verbal était retourné aux 
délégués. Ce document m'est revenu avec leurs signatures. 

Les observations présentées par MM. Notaise et de Bellemare au sujet de 
la relégation à Mayotte ne sont certainement pas sans importance. Mais je 
ne pouvais njodifier la physionomie de notre première délibération pour y 
consigner leurs appréciations nouvelles. Us ne se refusaient pas, d'ailleurs, 
à reconnaître la fidélité du compte rendu; toute rectification devenait donc 
impossible. 

Vous verrez. Monsieur le Ministre, par les termes de ma lettre aux délé- 
gués faccueil que j'ai cru devoir faire à leur communication. 

La question soulevée par ces messieurs, à propos de la relégation, est une 
de celles qui, comme vous le savez. Monsieur le Ministre, ont appelé tout 
particulièrement déjà mon attention. Dans le programme que je me suis tracé 
m vue d'assurer à la colonie l'essor qu'elle est appelée à prendre . futilitô 
d'une force publique occupe une place si importante qu'il m'a semblé in- 
utile delà signaler encore au Département à propos de fenvoi d'une dizaine 



— -2ftU — 
dtj rt'cidiMstcs individuels à Mayottc. J'ai pens^ que l'Ailmiriistnition pouvait 
se coiitenler de demander au Département dû choisir jucc soin les reU'guiîs 
(leslioés à la rolouie. 

J'ai constaté dt'jà avt'c une satisfaction trop vive le cas que le Départe- 
ment veut bien faire de mes avis pour mettre en doute qu'il ne se préoccupe 
prochainement de répondre aux uéccssilés que J'ai signalées par mes lettres 
lies 16 mai et 1 5 Juin 1886, au sujet de l'armemeot du pays. L'établisse- 
ment définitif de notre protectorat donne i ci'lte question un caractère véri- 
table d'urgence. 

Quant à la police locale, Je m'occupe de sa réorganisation et de sa con- 
slilution sur un pied plus utile. Elle deviendra un auxiliaire sérieux. Je 
l'espt're, lorsqu'elle se sentîm appuyée par un élément militaire prêt ^ lui 
prèler la main au besoin. 

On ne verra trt-s probablement plu.s alors se produire les actes de bri- 
gandage rappelés par les délégués des rolons. Le cas échéant, l'autorité 
pourra protéger la société contre toute tnircprise criminelle. 

Depuis les observations présentées par les délégués des colons, J'ai moi- 
même consulté quelques personnes sur le nouveau courant d'idées dont 
ces mL'ssîeurs se faisaient les inlerprctes. J'ai pu constater que l'on no se 
montre pas positivement hostile k l'intraductiou des relégués individuels 
dans la colonie . qu'on se borne à rappeler que l'autorité n'est pas en mesure 
de protéger le pays dans le cas où la main-d'œuvre fournie par In rctégatîon 
se mettrait encore en lutte ici .ivec bi société. 

Il m'est dillicile de partager complètemcut les craintes des colons de 
Mayolte. Mais , la confiance dans la sécurité me paraissant un élément in- 
dispensable ^ tout progrès économique. Je crois devoir vous prier. Monsieur 
le Ministre, de vouloir bien calinei- les inquiétudes de la population en 
dotant la colonie d'une force armée avant de l'appeler à bénéficier do la 
main-d'œuvre de la rolégaiîon individuelle. 

Je persiste toujours à croire qu'un petit noinhic d'ouvriers des profes- 
sions que J'ai dcji^ indiquées ne peut qu'êtie utile à eu pays où tout est â 
l'état embryonnaire quand il ne fait pas défaut. 

Je suis, etc. 

.Signé : GERVlLLIvRÉACHE. 
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LES DÉLÉGUÉS DES COLONS 

Al) CONSEIL D'ADMINISTRATION DE MAYOTTE, 

AU COMMAINDANT DE MAYOTTE, PRÉSIDENT Dl CONSEIL. 



Dzoïimougiié, le 22 août 1886. 



Monsieur le Président, 



En recevant le procès-verbal du conseil d^administration de ce mois, nous 
sommes restés frappés du paragraphe relatif à la relégation des récidivistes 

1 

individuels à Mayotte. H nous a semblé que le conseil n*avait pas traité ia 
question sous son jour le plus important : celui de la sécurité publique. En 
effet, nous avons vu il y a à peine trois ans une poignée de noirs marrons 
tenir le pays sous une véritable terreur; la justice impuissante a dû s'adresser 
aux habitants et leur ordonner de transformer leurs engagés en agents de 
police pour faider à battre les bois. Cet aveu public de son impuissance ne 
dit-il pas assez éloquemment ce quon doit attendre de la police à Mayotte.^ 
Qn adviendrait-il si ces récidivistes, rompant leur ban, se mettaient à piller 
les villages? En outre du mauvais exemple, n est-ce pas importer dans le 
pays le seul élément dangereux qui s'y soit montré rare : le crime? Et n'est- 
il pas présumable que , devant les facilités incroyables qui leur seraient of- 
fertes, ces crimineb n'y voient qu'une occasion de satisfaire leurs mauvais 
instincts? 

Le crime a aussi ses échelons et à notre avis ils seraient vite franchis dans 
un pays où les habitants dorment les portes ouvertes; où, sur les habita- 
tions, les hangars remplis de matières combustibles et les champs de canne 
restent sans gardiens sur la foi jurée; où les indigènes n'ont que des portes 
en feuilles de cocos et de rafias; où la justice, il faut bien le dire, loin 
d'être une sauvegarde pour les intérêts et les personnes, y semble redoutée 
(je parle des indigènes) et ne peut trouver de dénonciateurs, parce que té- 
moins et victimes mêmes redoutent d'accompagner le criminel à la Réunion. 
Si l'Administration et les habitants ont besoin d'ouvriers en tous genres, 
pourquoi ne s'adressent-ils pas à la Réunion ou en France? Outre de no- 
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tables économies au budget, on pourra s'y procurer des gens d'une mora- 
lité moins douteuse que celle dt s récidivistes et qui, autrement que ces der- 
niers, pousseraient le pays dans la voie du progrès que vous avez tant à 
C(rur de lui voir prendre. 

Enfm, Monsieur le Président, si les réflexions qui précèdent n'ont pu se 
faire jour au moment voulu, c'est que les membres du conseil y arrivent 
ignorants des affaires qui doivent y être traitées et que, surpris comme cette 
fois par une question complexe, ils ne peuvent l'examiner sous toutes ses 
faces. Sûrs de la droiture de votre caractère, nous venons vous demander 
de vouloir bien faire ordonner qu'on inscrive, comme par le passé, au dos 
de la convocation les questions à l'ordre du jour. Nous venons encore vous 
prier de vouloir bien faire joindre notre lettre au procès -verbal de la der- 
nière séance, ou, si vous le préférez, remettre la question au prochain con- 
seil pour y être examinée à nouveau. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Fréd. de BELLEMARE. 

Ch. NOTAISE. 
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LE COMMANDANT DE MAYOTTE 

V MM. LES DÉLÉGUÉS DES COLONS 
VU CONSEIL D'ADMINISTR\TION DE LA COLONIE. 



l)ziioucl/.i, le 27 aoùl i^8G. 



Messieurs, 



J*ai rhonneur de vous accuser rëceptioa de voire lettre datée du 22 de 
re mois cl relative aux observations que vous a suggérées ia lecture du 
compte rendu de ia délibération du conseil d'administration au sujet dos 
relégués individuels. 

Je regrette vivement qu'au sein du conseil personne n ait deniandé Ta- 
joui*nement de cette question poui plus ample examen. Je suis non moins 
peiné d'apprendre aujourd'hui que vos lettres de conrocation n'indiquaient 
pas l'ordre du jour des séances: c'est là une lacune qui, sans vos observations, 
aurait pu échapper longtemps encore à mon attention. Les lettres de convo* 
cation du conseil sont, vous le savez, signées pour ordre par le secrétariat. 

Vous navez sans doute pas oublié, Messieurs, que, pour éviter précisé- 
ment les malentendus de la nature de celui qui se présente aujourd'hui, 
j'ai rappelé en votre présence aux chefs d'administration qu'ils devaient 
déposer, quarante-huit heures au moins avant chaque séance, les pièces 
des affaires à soumettre au conseil. Je n'eusse certainement pas mis en dé* 
libération la question des relégués si j'avais pu me douter que quelques 
membres du conseil n'étaient pas suflBsamment préparés pour cet examen. 

J ai su incidemment ce qui s'était passé et, pour couper court aux incon- 
vénients de cette espèce, je me suis hâté de prendre, le aS de ce mois, un 
ordre qui a du vous être communiqué. A l'avenir, l'ordre du jour de chaque 
séance sera arrêté huit jours à l'avance; le dépôt des pièces et des rapports 
I elatils aux affaires aura lieu quarante-huit heures avant chaque réunion. 

Je crois donc avoir ainsi répondu par anticipation aux justes observations 
que vous m'avez soumises par votre lettre précitée du 22 que j'ai reçue le 
l'i dans la soirée. 
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I Désormnis. vous pouvez en êlrr sûrs, il ne Fera (l(Tog(^ nux dispositions 

B j'ai prises que dans les ras d'urgence, ou les circonstances dans les- 

lelles le conseil voiidm bien Iui-m<'me autoriser la pri'senlation des all'aires 
courantes et de peu d'importance. 

Ceci dît. je crois devoir vous donner quelques renseignements propres ù 
faire disparaître 1rs craintes qui vous sont venues depuis le vole du constril 
d'ailininislratiun du a août. 

L'Administration s'est, ainsi que vous devez bien le penser, préoccupée 
de la question des relégués au point de vui; de Ki séciirilé publique. Elle 
s'est sentie rassurée par les propositions adressées au Drpartement à la suite 

s conventions passées avec les souverains des Comores, afm de protéger 
fepays contre toute entreprise rrîniinelle a l'intérieur comme à l'extérieur. 
' De plus, je in'oerupe en ce moment avec M. le chef du service judi- 
ciaire de préparer un projet d'organisation de son service gui sera soumis 
prochainement au conseil d'administration et qui me paraît destiné k rendre 
plus efficace et moins onéreuse l'action de la justice dans la colonie. Enfin, 
l'institution d'une pohce sérieuse fait actuellement l'objet des études de M. le 
cïief du .lenice de l'intérieur. 

Dans CCS conditions il m'a semblé que l'Administration pouvait se borner 
à prier te Département de choisir avec soin tes récidivistes destinés k 
Mayolte. 

Mais je suis tout disposé on transmettant votre lettre au Ministre à insis- 
ter pour que, préalablement.^ l'envoi des récidivistes, il constitue dans la 
colunie une force pouvant assurer toute tranquillité au pays. 

Dans le cas od cette mesure ne vous sufïîrail pas, vous auriez encore te 
droit de formuler vos observations au moment où , dans une prochaine ré- 
union A laquelle vous serez nécessairement convoqués, je ferai connaître 
au Conseil le résuhat de la communication du proeès-verbal de In séance 
du a aoiit. Ces observations seraient ainsi consignées dans le compte rendu 
da jour. 

En dehors de ces deux combinaisons, toute rectification au dernier pro- 
cès-verbal constituerait une illégalité en faussant le caractère cle la première 
délibération. Indiquer ce fait, c'est dire en même temps qui' ni vous ni moi 
ne voudrions l'autoriser. 



Recevez, etc. 



Signé : GERVILLE-RÉACHë. 
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LETTRE 

DU DIRECTEUR DE LINTÉRIEDR, GOUVERNEUR PAR INTÉRIM 

DE lIlE de la réunion. 



Renseignements sut' tapplication de la loi du 27 mai 1885. 



Saint-Denis, le a 7 septembre 1886. 



MoNsiBUR LB Ministre, 



Tai f honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 1 9 août 
dernier, rappelant votre circulaire du a avril précédent, par laquelle vous 
me demandez de vous faire connaître, en vue de f application de la loi du 
27 mai i885, si des récidivistes désignés pour la relégation individuelle 
pourraient s'établir à la Réunion et y vivre du produit de leur travail. 

Je ne pense pas. Monsieur le Ministre, que les récidivistes puissent 
s*établir, avec profit, dans la colonie, qui traverse actuellement une crise 
agricole et financière qui s'accentue chaque jour. Nos ouvriers sont, en effet, 
la plupart, sans travail, et il y a même un trop-plein de population dont 
f Administration , de concert avec la représentation locale , se voit obligée de 
favoriser Témigration. 

Dans ces conditions , le but que Ion se propose ne serait pas atteint et 
malgré les mesures d*ordre et de surveillance qui seraient adoptées , il y 
aurait tout à craindre d*hommes à qui le pays ne pourrait procurer leurs 
moyens d'existence. 

Veuillez agréer, elc. 

Signé : LOUGNON. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DE LA MARTINIQUE. 



»■■*■ 



Au sujet des récidivistes. 



m^rm 



Fort-de-France, le 3o septembre 1886. 

Monsieur lb Ministre, 

Je ne saurais mieuxrépondre à la circulaire du 2 avijl dernier, rappelée 
par celle du 1 9 août suivant, qu*en me référant à ma lettre du 1 1 janvier 
18&6, par laquelle je vous faisais connaître mon opinion au sujet de Tin- 
trodttction à la Martinique^des relégués collectifs. En effet, les raisons qui 
me faisaient conclure à Timpossibilité d'envoyer ces derniers à la Martinique 
s'opposent peut-être davantage à l'introduction de relégués individuels dans 
la colonie. 

Je les rappelle brièvement. 

La population de la Martinique, aussi dense que dans les arrondissements 
les plus peuplés de la métropole, ne laisse pas de place à de noureaux 
occupants. Toute Tile est cultivée et non seulement on a tiré parti du moindre 
coin de terre, mais encore les ouvriers et les cultivateurs du pays, ne trou- 
vant pas suffisamment à s'occuper chez eux, sont obligés d'aller chercher du 
travail à Panama. D'un autre côté, l'abondance des bras et la crise écono- 
mique que traverse la colonie ont fait tomber les salaires des journaliers 
dans les campagnes jusqu'à o fr. yS. Si le créole vit difficilement, com- 
ment ferait l'Européen, qui aurait, en outre, à lutter contre un climat au- 
quel il n'est pas habitué, car ce n'est pas au moment où le conseil général 
vient de supprimer l'immigration indienne , comme entravant la liberté du 
travail , qu'on peut lui demander des privilèges en faveur de travailleurs 
étrangers, au préjudice de la population ouvrière du pays, déjà si éprouvée? 

A côté de ces difficultés matérielles, que je considère comme insurmon- 
tables, se placent, au point de vue moral, des inconvénients dont il faut 
aussi bien tenir compte. 

18. 
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La société martiniquaise soulFrirait évidemment du contact pernicieux de 
malfaiteurs déjà condamnés plusieirs fois, à qui manquerait le travail, 
le seul moyen de moralisation quon puisse encore essayer pour les ramener 
au bien et chez qui, fatalement, les mauvais instincts reprendraient ie dessus. 
Jl serait à craindre que lexcmple do ces criminels incorrigibles ne vînt cor- 
rompre la population avec laquelle ils seraient libres de se mêler, et qui, 
aussi bien que celle de la mère patrie , a été heureuse de penser, lorsque la 
loi du 37 mai a été promulguée dans la colonie, quelle pourra se sauve- 
garder en réjetant de son sein tout élément perverti. 

Pour me résumer, je dirai aujourd'hui, alors qu*il s* agit de relégués indi- 
viduels , ce que je disais au mois de janvier dernier, lorsqu il s'agissait de re- 
légués collectifs : il est impossible d envoyer des récidivistes à la Martinique, 
à quelque catégorie quils appartiennent, car, malgré tout son patriotisme, 
la colonie ne peut leur accorder aucune facilité, ni pour s*y établir, ui pour 
y vivre. 

Je suis, etc. 

Signé : H. ALLÈGRE. 



LETTRE 

DU COMMANDANT DES ÎLES SAlNT-PlERRE ET MIQliELOÎV. 



Renseif/nements sur l'application de la loi du 27 mai 1885 
sur la relégation. 



Saint-Pievre, le 9 oclobre 18SG. 



Monsieur i,e Ministhr, 



Pai' vos tlépiVhes des a avril et 1 9 août deruiers , vous avez demandé si 
la colonie de Saînt-Pienc et Miquelon pouvait se prêter 11 In relégation in- 
dividuelle ou collective instiluêe })a[' la loi du 17 mai i885 gI réglée par 
9 décret du 26 novembre de la même année. 

En ce qui concerne la relégation indi\iduolle, il est aisé de se convaincre 
j'ellc est impraticable à Saint- Pierre. Le caractère paiticuller de la vie de 
kîlie, l'absence i^ peu près complète de toute profession sédentaire, les 
plfiîcultés de surveillance ou de contrôle sont autant d'obstacles s<^rieux à 
tout essai de cette nature. En outre, l'inaction forcée des longs mois 
d'hiver, en exposant le relégué et aux dangers et aux tentations d'une 
existence oisive, ne saurait être propice aux Idées d'amendement et de 
régénération qui ont inspiré le législateur^ le relégué deviendrait vile un 
élément de désordre, un sujet de crainte pour une population p.iisibie, mais 
impressionnable et très capable, sous l'influence d'une vive excitation, de 
réagir avec une rudesse touto maritime contre l'objet on les objets d'une 
aversion justifiée. On aurait, certainement, à faire de fréquents exemples et 
cba<{ue condamnation, enlraînanl le renvoi des coupables dans des établis- 
sements pénitentiaires très éloignés pour la plupart, occasionnerait de 
fortes dépenses. 

Vous savez , d'ailleurs , Monsieur le Ministre . qu'il oe saurait exister , ni à 
Saint-Pierre, ni même i Langlade et Miquelon, de colonisation agricole 
dans le vrai sens du mot , les quelques exploitations dites rurales que nous 
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possédons ii'i^tant produrtivcs qu'à U condition d'être combinées i 
ppche ou l'pxercico d'une des industries qui eu dépendent. Jusqu'en 1 860. 
rAdtniniMr.ition .ViitUchait h multiplieriez diillcullés dVtablissement, â em- 
pêcher que la population de la colonie prît uu développemcnl hors do 
proportion avec les ressources d'uue simple itntion de reliSche de» navires 
pScheurs do la métropole et de sécherie pour les produits de leur pêche. La - 
création et les progn'^s dp l'armement local ont certainement amélioré cette 
situation , et cependant nous touchons au moment où ce débouché même 
deviendrii insuflisant pour l'excès du notre population , passée aa vingt 
années de moins de 'j.Soo i plus de ti.ooo Ames. Depuis la reprise de pos- 
session do la colonie, les immigrants nationaux ou étrangers ne sont admû 
A séjourner que sur justification de moyens d'existence ou sous la caution 
d'habitants (Iomicili<^s , et dus piainte.s se sont élevées quelquefois dans la 
population au sujet de quelques autorisations accordées à des disciplinaires 
congédiés de s'établir à Saini-PitTre, bien que ces autorisations n'aient 
été données qu'à des hommes d'une bonne conduite notoire ol présentant 
(le sérieuses garanties d'amendement. 

Enfui, On ne saurait perdre de vue que la proximité de lu côtf^ anglaise 
et la multiplicité des communications rendmirnl les évasions faciles ei 
parlant fréquentes. Dois-je ajouter que ce contingent deuconvicUn invo- 
tairement fourni l'i la colonie anglaise la plus voisine doimerait un nouvel 
aliment et de nouveaux prétextes aun violenie» polémiqua dont notre 
concurrence aux pêcheurs de file do I erro-Neuve et noire situation prl 
légiée sur le Frenck skorr fournissent déjà ta matif>re r> Ce serait un oIm 
de plus h la solution amiable des diiïén'nds que In diplomatie des dem i 
Iropoles n'a pas encore réussi à régler. 

La relégation collective, sans oH'rir au Gouvernement ou It l'Adi 
(ration de Ir^s grands uvantagcs, pourrait cependant, à lu rigueur, 
essayée à Saint-Pierre, mais dans des cunditions toutes spéciales. Utt 
par les navires de l'Etat d'un certain nombre de récidivistes, choisis i 
certaines professions et dont l'Administration aurait préalablement > 
1rs aptitudes, répondrait en effet asseï bien au besoin réel de main-d'a 
qui se fait sentir chaque année pendant toute la saison d'activité maritf 
où toute la population valide est employée fi la pècbe l-1 aux si'chcties. 

Le décret du 16 novembre 186.'^ a prévu et autorisé dans son articb- 4 
fenvoi temporaire sur le territoire des diverses colonies de groupes de 
relégués collectif? soumis à une organisation analogue à celle des compa- 




tgnies disciplinnires des colonies H dc3tini''S A travailler sur des cliaiitiers de 
Invaux publics au compte de l'Etat ou du service local. Amenés en mars 
De France ou de la Guyane, et repris en octobre ou novembre au départ 
K9 bâtiments de la division navale de Terre-Nouve ou d'un transport spé- 
Br], ces détachements , d'un nombre d'ailleurs limilt^, seraient susceptibles 
ne rendre de réels services pour les travaux de creusement, de mines ou 
ifempierrement que peuvent amener, à un moment donné . certaines entre- 
prises d'intérêt colonial , telles , par exemple , que l'uméliorition du Baracbois 
et de la rade; mais ces travaux eux-mêmes ne peuvent durer que pendant 
une saison. Quant à maintenir des relégués collectifs à Saint-Pierre pen- 
dant les cinq mois d'hiver, il ne faudrait pas j songer : on n'aboutirait qu'à 
un enli'etien coùleux de non-valeurs; l'accumulation des neiges s'oppose en 
cette saison à tous travaux au dehors et les besoins aussi bien que les res- 
sources de la colonie n'en couiporlent actuellement pas d'autres. 

Telles sont , Monsieur le Ministre , de l'avis des fonctionnaires et des habi- 
tants les plus libres de pii'Jugés en matière d'importation de récidivistes, 
les limites asse» restreintes dans lesquelles celte importation pourrait donner 
quelques résultats appréciables. Dans le cas même oh la combinaison que 
je viens d'exposer paraitrutl valoir les Irais d'un essai, il resterait A résoudre 
une question délicate : la contribution de la colonie à la dépense. L'Admi- 
itration proposerait, au moment voulu, au conseil général las conditions 
les offres du Département. Mais je ne dois nullement vous dissimuler 
un vote favorable de cette assemblée me paraît plus que probli'malique 
ne pourrait, en tout cas, être obtenu que si les charges imposées de 
chef au budget local étaient réduites à des proportions bien minimes, 
doutes sur ce point se basent , en elVet , sur l'attitude prise tout récem- 
tpar le conseil dans une ([uestïon qu'il avait lui-même soulevée ; celle 
'augmentation de l'elfectif du délacliemeut de la compagnie disciplinaire 
colonies. Après avoir émis, dans sa session de i 885 , un vote favorable 
•tte augmentation, vote motivé sur cette pénurie de main-d'œuvre pen- 
it la saison de la pêche dont je parlais plus haut , il s'est empressé de 
ir sur sa demande dès qu'il a su que le Dépailement entendait mettre 
'harge du budget de la colonie la dépense résultant de la difl'érence 
entre l'effectif actuel et celui que comportait le vœu du conseil. 
Je suis, etc. 

Signé : H. DE LAMOTHE. 
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LETTRE 

DU LIEUTENAM-GOUVERNEUR DU GABON. 



Application de la loi da 27 mai 1885 sur la relégation 

des récidivistes. 



Libreville, le i5 octobre i886. 



MoNSiECR LE Ministre, 



Par dépèche du 19 août dernier, rappelant une circulaire du 10 no- 
vembre précédent, vous me demandez de vous faire connaître si la colonie 
du Gabon serait disposée à employer au« travaux d*utilité publique des indi- 
vidus condamnés à la reiégation. 

Je m'empresse de vous informer que de toutes nos possessions d outre- 
mer, le Gabon est certainement la colonie qui , par sa situation géographique 
et son climat meurtrier, se prête le moins à coopérer à l'application de la 
loi du 27 mai 1 885. Outre que nous manquons des moyens nécessaires pour 
maintenir ces individus dans Tordre, on ne saurait songer un instant à em- 
ployer des Européens pour l'exécution des travaux d'utilité publique qui 
tous se font par chantiers à l'extérieur. Ce serait pour la plupart une mort 
certaine et, pour les autres, l'encombrement des étabUssements hospitaliers 
et le renvoi en France aux frais de l'État. 

Les différents services assurent l'exécution des travaux qui leur incombent 
au moyen d'indigènes de la côte de krew, qui contractent des engagements 
d'une année pour le Gabon. 

Ces indigènes sont robustes et résistent bien au climat. 

Des ouvriers charpentiers et maçons sont engagés sur place, à Accra 
et à Lagos, dans des conditions avantageuses, et les Européens seraient 
rapidement décimés si on leur confiait autre chose que la surveillance de ce 
personnel. 

Ces gens, qui ne sont pas condamnés à mort, ne peuvent donc pas être 
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envoyés ici et, d autre part, la colonie les repousserait énergiquement de 
partout. 

Accueillis par les indigènes qu ils ameuteraient contre nous et contre 
lesquels nous avons Thabitude d'envoyer la force armée dans la proportion 
de 1 contre i oo , ils deviendraient pour la colonie un redoutable danger. 

En conséquence, Monsieur le Ministre, je donne l'assurance que la co- 
lonie du Gabon ne pourrait, sans de graves inconvénients, recevoir un seul 
de ces condamnés à la relégation. 

Je suis, etc. 

Signé; BALLAY. 
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LETTRE 

DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR DU 6AR0N. 



i*«M» 



Renseignements sur T application de la loida 27 mai 1885. 



Libreville, le 17 octobre 1886. 



Monsieur le Ministre, 



Xai l'honneur de répondre à la demande contenue dans la dépèche du 
1 9 août dernier, relative à la possibilité pour des récidivistes astreints à la 
relégation de s'établir dans la colonie du Gabon el dy vivre du produit de 
leur travail, sous la réserve de certaines mesures d'ordre et de surveillanco 
il déterminer. 

Mon sentiment est que le commerce aussi bien que les plantations ne 
oeuvent donner un résultat que sous la condition expresse d'être entrepris 
par des capitaux importants. Les petites cultures ayant pour but Texpor- 
tation des produits que l'on pourrait récolter dans la colonie sont aussi 
impossibles que le petit commerce , et les frais inévitables d'une exploitation 
qui ne peut donner de résultat qu'au bout d'un laps de temps relativement 
très long auraient vite réduit à la misère les malheureux que l'on enverrait 
ici. 

J'éveillerai aussi votre attention sur les dangers que poun*aient faire 
courir, à un moment donné, des gens capables d'ameuter contre nous les 
nombreuses populations de l'intérieur qui se rapprochent de nous chaque 
jour, et sur les causes de troubles de toute sorte qu'ils apporteraient dans 
une colonie dont l'oi^anisation est encore toute récente. 

Devant ces considérations, je vous prie, Monsieur le Ministre, de vouloir 
bien ne donner aucune suite à tout projet consistant à envoyer des récidi- 
vistes au Gabon. 

Je suis, etc. 

Signé : BALLAY. 



DÉPÊCHE 



Ali UOUVERNKUR DE LA NOUVËLLE-CAmDOME. 



Instructions concernant torijanisation du service (te la relégalion. 



Paris. le i8 octobre 1R86. 



Monsieur le Gouvernelr, 

La loi de finances du 1 1 août dernier a accorde au D<^pat-tcnient de la 
marine et des colonies, au tilre de l'esercicc courant, les crédits nécessaires 
pour l'entretien en Nouvelle-Calédonie de 3oo individus condamnés à la 
reMgation. Ces crédits s'élèvent à la somme totale de 64^,500 francs, ainsi 
répartie : 

Chapitre 27 (Personnel) 

Chapitre 28 [Matériel) 



a36,5oo' 



Un décret, en date du ao août, inséré »uJoanial officiel de la République 
française du 3 1 et dont vous trouverei ci-joint une ampliation, a désigné 
l'île des Pins pour recevoir les relégui'S collectirs. En verlu de l'article 5 du 
décret du a6 novembre i885. les mêmes établissemenls, les marnes cir- 
conscriptions territoriales ne doivent, en aucun cas, être affiicti^^ concur- 
remment à la relégalion collective et à la Iransportation. Par suite, ainsi 
que je l'ai fait connaître à votre prédécesseur dans ma dépùche du 8 mars 
dernier, tous les condamnés en cours de peine ou libérés nun conccssion- 
nnû-fj doivent l'tre réintégrés sur la Giandc-Terre. 

M. Le Boucher avait chargé une coumiission d'examiner dans c(nelles con- 
ditions devait cUe effectuée t'évacuatioii de l'île des Pins par le personnel 
cnndsmné de la transporlatîon. Cette commission, dont les procès-verbaux 
annoncés par la lettre du i3 mai 1886 m'ont été remis directement par 
votre prédécessaur, a proposé : 

r De ti'ansférer à l'île Nou les tailleurs et les cordonnniers (jui étaient 
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ûistallés à rtii^ (les Pins. Dans re hiit, il ci^iivîent de poursuivre d'urgcnOf 
1» transibrmntioii eu aicliers de U djapelle inacliovfiedu pt^niteiicier-dëpflt- 
Uiie première iinnuilé de i5,noo francs a ^té inscrite pour Cel olijet au 
plan de campagne de 1886 (ctiapilrc 18) i-t le cliel'du service des travaux J 
demande qu'il soit alloué 1 7,000 franra pour l'aclièvfment du tnivuit. CcU 
somme pourra être prélevée sur les crédits du cliapilrt- 28 puisqu'il s'a^H 
d'uue mesure qui est lu conséqm^ace de l'application da la loi du 17 1 
iS85; 

■i" D'évacuer les libérés condamnés à rempriKOiincniriil sur la presqu'île 
Ducos.cequi nécessitera la construction d'une case suppléniontaire; suit 
une dépense de 3o.00o francs également imputable au chapitre 28. 

Quant aux impotents et aux incorrigibles, la Coniiiiissiou est d'avis dul 
les placer au camp Est et d'inlerner an camp de Moniravel les corvées qtif^ 
se lendeul joumellL'nii'nl de l'île Nou ùNouraca. D'après Icscalctds du chef 
du service des travaux, celte nouvelle installation s'élèverait;') 108, âuo b: 
Moi* en raison de ré])0(]ue avancée de riiiiiiée. je pense qu'une somme do 
5o,ooo francs prélevée sur les crédits du cliapitic 28 sera sndisante pour 
l'exécution des travaux qui pouiTont êlrc elTeclués avant la lin de l'exercice. 
Le complément de la dépeuse sera imputé en 1887 sur fensemble des 
crédits alTeclés au plan de campagne des travaux de la transporlation. 

F.n ce qui concerne les dispositions à prendre pour le lofjement à Ille 
des Pins des 3i)0 récidivisies qui arriveront en Noiivelle-Calédonit' à la fin 
de cette année, il n'y a lieu de su préoccuper pour le moment que de l'ap- 
propriation des bâtiments qui cxistenl h la pi'es(|u'ile do Kuto. à Kaa et Ùb 
Uro. 

Afin de vous permettre de proscrire les mesures nécessaires pour installai 
sur ces difTérenls points Je personnel libre et condamné de ta relégation, jttj 
vais vous indiquer ci-après les bases de l'organisation qui me paraît devmr ' 
être adoptée on vue d'assurer le fonctionnement de ce nouveau service. 

Pnr suite de la distance qui sépare l'ile des Pins de Nouméa , il est indis- 
pensable de confier :'i un fonctionnaire d'un ordie bsscï élevé le service à 
la relégalion et. tout en Je laissant sous l'autorité du directeur de l'Adminis-J 
tralion péniietitinire. de lui donner néanmoins une certaine indépendann*. 
Je compte donc nommer un commandant supérieur de l'Ile des Pins qui 
aura sous ses ordres le personnel de commandement, d'administration, de 
surveillance, des lravau\. de colonisation et du matériel et des vivres, 
que i'tiuniânier, l'instituteur, 1rs médecins et le pbarmacien. 
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Ce personnel est ainsi composé : 

Commandement et administration. 
I clief de dépôt; 
I odicier d*adininisti*ation ; 
3 commis; 
I planton. . 

Instruction et culte. 
1 instituteur; 

1 aumônier. 

Travaux. 
1 géomètre; 

1 conducteur des ponts et chaussées; 

2 piqueurs; 

3 maîtres entretenus. 

Surveillance. 
I surveillant principal ; 
j surveillant chef; 
1 surveillant de i" classe; 
1 surveillant de 2* classe; 
20 surveillants de 3* classe. 

Agents des vivres et du matériel. 

I garde magasin principal; 
I garde-magasin de 2* classe ; 
Ix magasiniers. 

Colonisation. 
I agent de culture. 

Hôpital. 
1 médecin de i'* classe; 
1 médecin de a' classe ; 

I pharmacien. 

II y aura, en outre, sur leslieaxde relégation 3 brigades degendarmerie 
à pied et i brigade à cheval comprenant : 

1 lieutenant commandant le détachement; 
'i maréchaux des logis à cheval ; 

2 brigadiers à pied; 

5 gendarmes à cheval; 
1 '2 gendarmes à pied. 
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Eiirin, conformément au paragraphe 3 de Tarticle 3 du décret du 36 no- 
vembre 1 885 , une juridiction spéciale devant être instituée pour connaître 
des crimes et délits commis par les reliés collecti& , il conviendra d ap- 
proprier un local pour le tribunal et des logements pour les magistrats. 

Une dépèche spéciale vous sera adressée au sujet de la composition de 
ce tribunal. 

A la presqulle de Kuto pourront être installés les services administratif 
et judiciaire; 

A Kaa, la gendarmerie; 

A Uro , où se trouvait autrefois la première commune affectée aux déportés , 
seraient placés le dépôt des récidivistes, les ateliers, Thôpital et la prison. 

D après les devis fournis par le chef du service des travaux , la dépense 
prévue pour la réparation des bâtiments actuellement existants a*éièvarait 
à 6,4oo francs. 

En résumé, les crédits qu*il me parait nécessaire de vous allouer pour 
les travaux à effectuer immédiatement s'élèvent à U somme totale 
de 1 o3,àoo' 



ainsi répartie : 

Transformation de la chapelle de File Nou en ateliers 1 «^,000' 

Construction d*une case à la presqulle Ducos 3 0,000 

Installations à Montravel 5o,ooo 

Réparations à Ttle des Pins 6,âoo 



«i 



Total ^gai 1 o3,4oo 

A cette somme on peut ajouter pour dépenses imprévues . . 6,600 



Soit un crédit de 11 0,000 



qui vous sera délégué au titre du chapitre 28 [Matériel dclarelégaiion). 

En ce qui touche le chapitre 27 [Personnel) : 

Je vous ouvre un crédit de 1 00,000^ 



pour le payement, dans la colonie, de la solde du personnel, pour le service 
hospitalier [Matériel et médicaments) et pour la constitution d*un approvi- 
sionnement de prévoyance des vivres nécessaires à assurer la délivrance 
des rations pendant le premier trimestre 1887. 






Il n'y a pas lieu de se préoccuper pour le moment des concessions di' 
lermins k accorder aux relégués collectifs. Les hommes faisant partie du 
premier convoi devront être emploies aux travaux d'installation et ceux 
^i auront fait preuve de bonne conduite et d'aptitudes pour l'agriculture 
une profession déterminée seront ultérieurement admis à la rviégalion 
lividuelle dans les conditions des articles i , g, lA. 3 i, 3^ ct36 du décret 
du a6 novembre i885. Par suite, il n'est pas nécessaire de réintégrer sur 
la Grande-Terre les Canaques exilés à Vile des Pins à la suite de l'insur- 
roction de 1878; mais, il convient de régler définitivement la question 
relative aux terres concédées aux déportés en vertu de l'article 1 t de ia loi 
du ih mars 1873. J'adopte k cet égard les propositions de la commission 
qui a étudié les mesures .'i prendre pour l'installation des relégués. On dé- 
limitera sur ia côle ouest, ft droite et à gauche de la grande route, des con- 
cessions ayant un hectare de superficie pour les délivrer aux anciens déportés 
qui feraient valoir leurs droits. 

Dès que les travaux d'installation auront été terminés, vous vous préoc- 
cupereK de l'utilisation de la main-d'œuvre des relégués. Les uns pourront 
être employés dans les ateliers de fhabillement, les autres à des travaux de 
cultures vivrières pour les besoins journaliers du personnel libre et con- 
damné. On devra organiser un cbaniier naval pour la réparation des bâti- 
ments soit de l'Ktat, soil du commerce qui mouilleront k l'ile des Pins et 
pour la construction des chalands et des baleinières nécessaires au service 
de la relégation. Un maître des constructions navales sera envoyé dans la 
colonie pour diriger ce chantier. Il faudra rerh^rcber également les moyens 
d'améliorer la répartition de l'eau potable sur les points habités. 

Il sera nécessaire de relier l'île des Pins au cbef-lieu, soit par un câble 

ttiégrapbique sous-marin passant par la baie du sud (Prony) , soit par une 

spondance optique si les conditions climatériques le permettent. Il 

I outre, assurer les communications entre l'île des Pins et la 

ide- Terre pour le transport du personnel et du matériel. Il importe de 

ihert^er si l'Administration aurait iniérêt à recourir pour ce service aux 

!urs de la colonie dont les prix ont été jusqu'ici fort élevés , ou si , au 

mtraire, il ne serait pas plus avantageux d'acquérir un matériel naval au 

impie du budget de la relégalion. Je vous prie de faire étudier cette question 

■e m'indiquer le montant de la dépense d'achat du matériel nécessaire, 

■i que de l'entretien annuel, personnel compris. 

Fin il conviendra d'édifier une maison cellulaire destinée h recevoir les 



rëcidivistes qiii ani-onl A subir iiiinip»lt;il<-ilieiit, conforim-meiil à l'arriclc. 



du décfcl du -16 iiovcmbri' |885, {es 



ppities 



dp la réclusion et de l'enipl 



sonnfîaicnt prunonc^es contre les relégués nollrctifs oti individuels. Ce) 
|)rison diîvra avoir loiis li-s camctèrPs d'une iiuiison deloiff etd*' détiMilion, 
(-■l \e régime appliqué au\ détenus st-nt établi dans dt-s conditions particuliè- 
TRaiHOt rigoureuses «nn que les rondaiDn»tions indigéeN aux r6cidi< 
incorrigibles produiwnt uo elTelsalulain'. 

D'ailleurs, je dcïirc que le» relégués soient en tous temps soumis ;i 
discipline sévère. Ces hnmmcs, pour la plupart vngabonds el paresseï 
sont néanmoins assen faciles !i diriger. Dans ba prisons de In niétro] 
leur conduite est gênémlemont banne, car ils savent que les faveurs 
l'nii peut accorder aux détenus leur seront refusées s'ils ne se montrent pas 
dociles. Il importe donc que les infraL-tîoris aux règlements soient immédia- 
tL>mt.-nt réprimées et qut! tous les relégués soient mis dans l'obligation d<: 
fournir une somme de travail suffisante s'ils veulent recevoir In ralion com- 
plète. C'est dans cet ordre d'idées que sera préparé par l' Administration des 
colonies le règlement disciplinaire prévu par l'article iSdela loidu37tnai 
i885. 

Je ne tae dissimule pas toutefois que l'utilisalion de ces bomincs qui ont 
perdu depuis longtemps fbabitude du travail dans la vie libre présenter» de 
sérieuses dillicultcs. d'autant plus que l'île des Pins offre peu de rcssoui 
au point de vue agricole ou industriel. C'est une question sur laquelle j'i 
pelle toute votre attention, car l'application de la loi sur les récidivÎ! 
préoccupe vivement l'opinion en Knince et Li responsabilité du IMpartemi 
de la inariiie serait sérieusement engagée si dès le début des mesures éi 
giques n'étaient pns prises pour tirer le meilleur prti possible de cette 
main-d'œuvre pénale. 

Je. vous prie, en m'nccusant réo^ptîon de la présente dépéclie , de voul< 
bien me communiquer vos vues à cet égard et m'indiqutT les œoy 
vous paiaitront les plus pratiques pour aider le Gouvernement de la Réj 
lilique à nssui-er à l'île des Pins ['exécution de la toi du 'iy mai i8S5. 

Recuveï . etc. 

Le Soai-Secii'-tairc d'Etat 
ail Ministère de la ittarine et des cohnief. 



qii^^^ 



I ont 
■a de 

cellâ I 



Sign, 



A. DE LA PORTE. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DES ÉTARLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE. 



Au sujet de V application de la loi du 27 mai 1885 
sur la relégation des récidivistes. 



Pondichéry, le 19 octobre 1886. 



Monsieur le Ministre, 



En vous accusant réception de votre circulaire du 1 9 août dernier, j ai 
rhonneur de vous transmettre, sous ce pli, la copie dun rapport de M. le 
Procureur général , qui contient les renseignements que vous m*avez deman 
dés par cette circulaire, en vue de Tapplication de la loi du 27 mai i885. 

Je partage entièrement Tavis de ce chef d'administration , et je m em- 
presse de vous faire connaître que les rédidivistes désignés pour la relëgation 
individuelle ne pourraient s établir dans nos établissements et y vivre du 
produit de leur travail. Je me réfère, au surplus, à la lettre fort complète 
sur cette matière que vous a adressée M. le gouverneur Richaud, i la date 
du i" février dernier. 

Je suis, etc. 

Signé : CÉLORON DE BLAINVILLE. 



Uoli^gntion. 1 9 
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LETTRE 

À M. LK^ GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS LINDE. 



Pondichéry, le i5 octobre 1886. 



Monsieur le Gouverneur, 



Excusez-moi de répondre si tard à la communication que vous avez bien 
voulu me faire de la circulaire par laquelle M. le Sous-Secrétaire d^Etat au 
Ministère de la marine et des colonies vous prie de lui faire connaître, en 
vue de l'application de la loi du 27 mai i885, si des récidivbtes désignés 
pour la relégation individuelle pourraient s'établir dans la colonie de Tlnde 
et y vivre du produit de leur travail. Mes occupations multiples m*ont 
obligé, bien malgré moi, à différer ma réponse à la question plus haut 
posée. Vous Tavez pressentie évidemment, d'ailleurs. 

Les conditions peu favorables du climat de Tlnde et l'extrême modicité des 
salaires font de nos possessions le dernier lieu où puisse s'exercer la relé* 
gation individuelle. Le travail des champs , sous un soleil fatal aux Euro- 
péens , est accaparé par les indigènes qu'entretiennent des sous-cultivateurs 
indigènes comme eux, qu ils nourrissent , qu'ils n'habillent pas et auxquels ils 
donnent trois ou quatre roupies par an. — Le travail des manufactures est 
rétribué dérisoirement. En moyenne, un ouvrier gagne trois fanons et demi 
par jour, un peu moins d'im firanc. Les indigènes, dont un grand nombre se 
contente d'une nourriture spéciale et à très bon compte , d'un costume nidi- 
mentaire et dort n'importe où, peuvent vivre dans ces conditions. Mais un 
Européen n'y résisterait pas. Envoyer des relégués dans l'Inde française serait, 
à mon avis , les condamner à la mort. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Procureur général par intérim, 

Signé : DE LANGLARD. 
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DÉPÊCHE 



AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 



Application de la loi sar les récidivistes. 



Paris, le 28 octobre 1886. 



Monsieur lr Ministre, 



Vous m*avez demandé à la date d'hier s*il me paraissait possible de 
comprendre dans le convoi de récidivistes en partance des individus 
dont la peine, non terminée au moment de rembarquement, n*expirera que 
dans les premiers mois de 1887. 

J'ai rhonneur de vous faire connaître que, suivant moi, l'article 22 du 
décret du 26 novembre i885 doit être interprété en ce sens que l'embar- 
quement du récidiviste n^ peut être devancé que pour un laps de temps 
^al à la durée de la traversée de façon que la peine soit expirée le jour du 
débarquement. 

En conséquence, et comme le convoi arrivera à file des Pins vers le 

10 janvier 1887, je ne puis, en ce qui concerne les récidivistes portés sur la 

seconde partie de votre état, adhérer qu'à l'embarquement des individus 

figurant avec les numéros /i3, 48 et 53, et qui arrivent respectivement à 

l'expiration de leur peine, les 3 , 9 et 1 3 janvier prochain. 

Agréez , etc. 

Le Soas^crétaire (tÉtat 
au Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. DE LA PORTE. 



19 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DU SÉNÉGAL ET DÉPENDANCES. 



Relégation des récidivistes. — Application de la loi da 27 mai 1885. 



Saint-Louis, le 29 octobre 1886. 



MONSIEDR LE MiNISTRE, 



Par dépêche du 2 avril dernier, vous avez invité TAdministration â 
examiner s il ne serait pas possible d accorder aux relégués individuels des 
facilités pour s'établir dans la colonie et vivre de leur travail. 

Le chef du service des travaux publics , appelé à étudier la question au 
point de vue de Temploi de ces récidivistes dans son service , a fait con- 
naitre qu'il ne voyait pas la possibilité de les occuper. Un certain nombre 
d entre eux auraient pu être affectés à des travaux de terrassement à Texté- 
rieur ou dans la banlieue des villes, si la colonie se décidait à créer des 
routes; mais il est de toute probabilité que ces travaux seront donnés à Ten- 
treprise ou mis en adjudication. 

En ce qui concerne les chantiers de construction (menuiserie, forge, etc.) 
ils sont très peu importants et ne s occupent guère que des réparations exi- 
geant souvent la présence du personnel ouvrier dans les bâtiments de l'Ad- 
ministration. 

De son côté, le chef de Texploitation du chemin de fer de Dakar à 
Saint-Louis, à qui TAdministration avait demandé également s'il lui serait 
possible d'employer des relégués, a répondu que, malgré son vif désir de 
donner satisfaction aux vues du Département, il lui était absolument im- 
possible d'en admettre dans son service. 

Il a fait ressortir que ces hommes ne sauraient, en effet, être attachés 
qu*aux travaux de terrassement de la voie. Comme ils seraient disséminés 
sur toute la ligne, il faudrait organiser une surveillance constante, ce qui 
occasionnerait une dépense bien supérieure aux services qu'ils pourraient 
rendre. 
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Dun autre côté, ces relégués, étant sans cesse exposés au soleil, ne tar- 
deraient pas à se trouver malades et la compagnie risquerait de manquer 
de personnel pour un service qui ne souffre pas d'interruption. 

Enfm, Tadmissiou des relégués amènerait une réduction notable de l'élé- 
ment indigène dont se composent aujourd'hui les équipes du service de la 
voie et des travaux. La compagnie a déjà formé à ce service un certain 
nombre d'indigènes et le résultat est satisfaisant. 

Dans ces conditions, l'Administration se voit avec regret dans l'impossi- 
bilité d'aider le Département dans l'œuvre qu'il a entreprise pour la mora- 
lisation des relégués individuels. 

Je suis, etc. 

Signé: GENOUILLE. 
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LETTRE 

DD COMMANDANT DE NOSSI-BÉ. 



Demande de renseignements sur r application de là loi du 27 mai 1885, 

Rappel de la circulaire du 2 avril 1886. 



Hell-Ville, le i3 novembre i886. 

Monsieur le Ministre , 

Vous m avez invité , par votre dépêche du 19 août 1886, rappelant votre 
communication du 2 avril précédent, à vous faire connaître, en vue de 
l'application de la loi du 27 mai i885, si des récidivistes désignés pour la 
relégation individuelle pourraient sétablir dans notre colonie et y vivre du 
produit de leur travail, sous la réserve de certaines mesures d ordre et 
de surveillance. 

J'ai déjà eu Thonneur, par ma lettre du 26 juillet 1886, de vous faire 
connaître mon sentiment à cet égard. 

Norf seulement, Monsieur le Ministre, la proximité de la Grande-Terre 
me paraît être un empêchement sérieux à lenvoi des récidivistes à Nossi-Bé, 
puisque, en moins de trois heures, ils pourraient s y réfugier de tous les 
points de llle; mais encore les moyens de vivre leur manqueraient absolu- 
ment. 

Dans lagriculture, il n*y a rien à espérer ; dans l'industrie, ils ne pour* 
raient se procurer aucune ressource; le commerce ne pourrait leur être 
productif que s'ils avaient des capitaux; nulle part, j'en ai la conviction, Iç 
travail des récidivistes ne pourrait, dans ces conditions, être utilisé de ma- 
nière à leur permettre de sufQre aux besoins de l'existence. 

Il ne me parait guère possible, non plus, de les employer sur les travaux 
publics : le travailleur h la journée est payé un franc, les charpentiers et les 
maçons de 1 fr. 2 5 jusqu'à 2 francs, suivant leur mérite; très peu gagnent 
3 francs, mais ceux-ci ne peuvent être occupés d'une manière continue sur 
les chantiers. 

Je suis, etc. 

Signé : CLÉMENT-THOMAS. 



DÉPÊCHE 



AU GOLiVERJVEllB DE LA NOUVELLE-CALEDONIE. 



Organisalion da travail. — Instructions. 



Paris, le 3o novembre i 



Mo^3IEUR L8 GOUVEHNEOR. 

»ai l'honneur de vous confirmer mon télégramme du 39 octobre der- 



» consul 
récidiv 



iilie 



Bé\k 



I frani 



idivistcs arriv 

■ chapitre 28, pour n^parations île <les Pins, installations Montravel, ïha- 

■ pellp île Nou. case Ducos suivant indications leltre prédécesseur i3 mai. 
I Délègue, en outre, loo.ouo francs chapitre 27 pour approvisionnements 
« du prrvoyance, vivras et liôpiluux. Iiistruclions parties, i8 octobre. » 

[>ans l'avanf-dernier paragraphe de ces instructions, j'insistais sur ce point 
(jue l'opinion en France se préoccupait trts vivement de l'application dans 
nos possessions d'oulre-mer de ta loi sur la relëgation et que la responsa- 
bilité du Oéparlemenl de la manne et des colonies serait sérieusement 
engagée si, dès le début, des mesures énergiques n'étaient pas prises pour 
tirer ie meilleur parti di^ celle main-d'œuvre. 

La plupart des récidivistes que le vice ou la paresse ont conduits sur les 
bancs de la police correctionnelle n'ont exercé dans les prisons de la métro- 
pole que des méliers ou des industries inutilisables au\ colonies et sont. 
par suite, mal préparés à leur nouvelle existence. Les obligations imposées 
nu service de la relégatinn sont donc multiples. Il ne s'agit pas seulement 
de maintenir sous une discipline sévère les relégués, il faut encore qu'ils 
sachent bien que si l'Administration leur donne les vivres, l'hospitalisation, 
l'habillement et le couchage, ils doivent en échange une somme de travail 
suffi-simte pour compenser, en partie du moins, les dépenses que l'Ktat 




pou r ie | 
jiils. ^^^ 
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s'impose. Ce principe a. d'ailleurs, èli inscril dans lai-ticli: 35 du déci-ct 
du 36 novembre i885 vl. pour qu'il pui.4se Hre appliqué, il faut que les 
salaires qui seront accordés aux reli^gués isoicnt divisés en trois parts : l'une, 
destinée au pécule réservé^ l'autre, au pécule disponible; la troisième, au 
Trésor. 

Le pécule réserve servira à former une masse de prévoyance pour le 
jour où le récidiviste obtiendra le bém^fice de la relégation individuel 

Le pécule disponible pourra êlre employé par l'bonunc k ami 
la ration ou à des dépenses personnelles dans la iijnitf des règlements. 

La part affért-nlf à l'État sera tout d'abord pi-élevée sur le 53190*6 qui 
variera nécessairement selon la valeur et le classement du relégué et dans 
le cas où reiui-ei refuserait de travailler et n'aurait droit, par conséquent, 
à aucun salaire, il lui sera établi un compte de débt-t qu'il aurait ik soldei — 
sur le moulant des sommes qu'il recevrait postérieurement. 

D'un autre côté, pour que le relégué soit amené à rcronna!tn> que c'esK: 
par le travail seul qu'il pourra améliorer sa situation, il importe que la 
ration qui lui scru délivrée à titre gratuit ue comprenne quu les denrées 
reconnues strictement indispensables pour assurer son alimentation. Le vin, 
le tafia, te café et le sucre en seront nécessairement exclus. De telle sorte 
que s'il veut se procurer des suppléments de nourriture, au moyen de son 
pécule disponible, il devra, au préalable, gagner, par «on travail, les sa- 
laires destinés à constituer ce péculi'. 

Enfin, l'Ktat doit l'babilleinent et ie couchage aux relégués; la durée des 
effets est fixée par des arrêtés locaux et toute perte ou toute détérioration 
anticipée doit être mise à la diargc de l'Iiomme et prélevée soit sur son 
pécule disponible, soit même sur son pécule réserve. On évitera ainsi le 
trafic des effets d'iiabillement que l'on constate trop souvent parmi les con- 
damnés aux travaux forcés. 

Vous aurex donc h rendre des arrêtés pour régler d'une manière précise 
cette partie du service. Ces arrêtés, provisoirement applicables, seront 
soumis immédiatement à mon approbation. 

Mats toutes ces mesures doivent être subordonnées ;V l'organisation du 
travail et c'est sur ce poiut que j'appelle plus particulij^rcment votre atten- 
tion. 

Il importe que te jour où les relégués débarqueront ■\ l'île des Pins, ils 
puissent être répartis, suivant leurs aptitudes, dans les ateliers ou sur les 
cbantiers qui ont été iiidiqu'% dans mes instruelions du 1 8 octobre. 
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H est donc iiécessaira que ces ateliers ou chantiers existent à l'état em- 
bryonnaire au moment de l'arrivée en Nouvelle-Calédonie du steamer la 
VHIe-de-Saint-Nazaire qui Iransporlera le premier convoi de rf'cidivistes. 
Je vous autorise, en cons^'quence. i'i cli-taclier provisoirement aup^^s de 
MM. WîcJters. commandiint supérieur, oî Baudry, chef de dépôt, des agonis 
du service des travaux et des sui-veillaiils militaires, choisis avec soin, qui 
■ont chargés de cette première organisation. 

D'un autre côté, il conviendra de procéder, an moment du débarque- 
'inenl . A un premier classement des relégués d'après leur profession ou leur 
utilisation possible dans les différents ateliers ou chantiers de la relégation. 
Ce classement sera effectué par une commission, composée d'hommes 
iniques, qui me fera parvenir le résultat' de ses travaux en m'indiquant 
iminativement la destination donnée ^ chacun des récidivistes. Ce pre- 
lier classement ne pourra être que provisoire, mais chaque mois vous 
l'adresserez une situation indiquant : 
1* La répartition des relégués d'après leur profession ; 
i" Le produit apprécié de leur travail; 
3° Le montant des salaires acquis; 
!l° Le nombre de journées d'exemption , de maladies , etc. 
A cette statistique sera joint un rapport du commandant supérieur de 
l'île dos Pins sur les travaux accomplis et sur les faits intéressant le service 
de la relégation. 

Vous devrez aussi m' envoyer mensuellement les états statistiques en usage 
pour le service de la transportalion et concernant les mutations de toute 
nature, les décès, les évasions, les successions, etc. 

Je m'occupe actuellement de préparer les règlements d'arlmiuistratlon 

publique prévus par l'article i8 de la loi du i-j mai i885 et en attendant 

ces règlements aient été promulgués, je vous autorise h appliquer pro- 

isoirement ceux qui sont actuellement en vigueur pour la transportalion. 

Recevez, etc. 

Le Sous Secrétaire d'Ltat 
au Ministère de hi marine et des colonies. 

Signé : A. DE LA POUTE. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L OGÉANIE. 



Aa iiÊjel de la relégation des récidivistes à Tahiti. 



Papeete, le lâ déœmbre 1886. 



Monsieur le Ministre, 



Par dépêche en date du 19 août 1886, rappelant votre communication 
du 2 avril précédent, vous m'avez demandé de vous faire connaître, en 
vue de lappiication de la loi du 37 mai i885, si des récidivistes désignés 
pour la relégation individuelle pourraient s'établir à Tahiti et y vivre du 
produit de leur travail, sous la réserve de certaines mesures d ordre et de 
surveillance qui seraient déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

J'ai l'honneur de vous informer que le conseil général consulté a, dans 
sa séance du i 2 novembre dernier, voté que l'état actuel de la colonie ne 
permettait pas dy introduire des relégués, pas même ceux qui le sont à 
titre individuel. 

De son côté, l'Administration estime que le pays n'offrirait pas les res- 
sources nécessaires poiu* la subsistance et l'entretien des relégués ; l'existence 
matérielle est difficile pour les colons libres qui ont déjà beaucoup de peine 
à s'employer. La population a peu de besoins et ceux qui exercent les petits 
métiers sont en nombre suffisant. 

Je suis, etc. 

Signé : LACASCADE. 
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EXTRAIT 

DES INSTRUCTIONS ADRESSÉES AU COMMANDANT 

DE DIÉGO-SUAREZ. 



Envoi de récidivistes. 



Paris, le 3o janvier 1887. 

Le Département s*est préoccujpé de Tenvoi éventuel de récidivistes à 
Diégo-Suare2. Vous avez eu communication du rapport de M. Grégoire qui 
a été chargé de Tétude de cette question. Je désirerais vivement quil fût 
possible de diriger vers la colonie dès le mois de juillet prochain une 
centaine de récidivistes organisés en sections mobiles. Ils seraient employés 
A des travaux d utilité publique et notamment è la construction des routes. 

Je vous prie d'étudier les tracés de ces routes et de m*envoyer, avec un 
plan h Tappui, Tindication des principaux travaux de défrichement, des 
remblais , déblais et ouvrages d*art qu'il y aurait lieu d'entreprendre. Vous 
me rendrez compte, en outre, des ressources qu'on pourra trouver sur place 
pour l'installation des récidivistes et le logement du personnel préposé à 
leur garde. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
aa Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. DE LA PORTE. 
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LETTRE 

DU GOUVERNEl R DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Au sujet de la relégation individuelle. 



Nouméa, le 3 février 1887. 



Monsieur le Ministre, 



Par lettre du 1 9 août , rappelant votre communication dû a avril précé- 
dent, vous avez bien voulu me demander de vous faire connaître, en vue 
de l'application de la loi du a 7 mai i885, si des récidivistes désignés pour 
la relégation individuelle pourraient s établir dans notre colonie et y vivre 
du produit de leur travail, sous la réserve de certaines mesures d*ordre et 
de surveillance qui seraient déterminées par un règlement d'administra- 
tion publique. 

J'ai rhonneur de vous faire connaître qu'il me parait impossible de 
désigner des relégués individuels, quelque restreint que puisse en être le 
nombre, pour exécuter leur peine en Nouvelle-Calédonie; ceux-ci, en effet, 
ne sont que des libérés et la colonie qui en possède déjà plus de &,ooo est 
impuissante à leur procurer du ti^avail. Augmenter le nombre de cette caté- 
gorie d'individus serait augmenter le nombre des vagabonds et rendre la 
question de la libération encore plus insoluble. 

Je suis. etc. 

Signé : NOUET. 



DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE r,A r.U\ANK. 
Avis de l'envoi de reté(jiics à la Gayaue. — Inslractions. 



MONSIEER LE GoiIVBBNEDR , 



J'ai l'bo] 



Paris, le 9 février 18 
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lonneur de vous informer (|ii un premier convoi 
environ, dont 3oo hommes et ^5 ou 3o femmes, sera dirigé sur la Gtiyaiii 
diius le courant du mois de mai prochain. H importe donc de prendre im- 
mcdiatement des mesures pour l'installalion de ces récidivistes. 

Conformément aux indications contenues dans les dépêches ministérielles 
les 18 juillet et 30 octohre i885. la partie du domaine pénitentiaire 
iBectéc spécialeitient ^< la rctégation et qui doit être complètement dis- 
tincte du territoire réservé h la [ranspo nation sera comprise entre l« crique 
Baleté t't le saut Hermina. Un décret dans ce sens va être soumis prochaî- 
jienient it la signature de M. le Président de lu République. 

En conséquence, si l'ancien pénilcncîer de Saint-Louis qui avait été pri- 

Itîvement désigné par le Département comme premier centre d'instaila- 

tion ne vous paraissait pas assez snlubre vous auriez ;^ cboisîi un autre point 

qui devrait être aménagé dans les conditions indiquées par la dépêche du 

Sjuillet i885. 

Je vous enverrai prochainement: i' les 12 tentes Guilloux qui avaient 
!tc demandées par votre prédécesseur (lettre du 18 août i885) pour \cs 
•avaux d'études; a" cinq kilomètres de voie ferrée système Decauville 
lur le transport des hommes et des matériaux sur les chantiers; 3" des 
Lses en bois ou en fer démontables pour les installations provisoires du 
rsonnel libre et condamné; li° une chaloupe ii vapeur pour la survcîl- 
ince des rives; '>" des objets divers de matériel suivant les indications por- 
rs sur tes états joints à votre lettre du 1 7 janvici' i88(), mais réduil.-i en 
de i'efleclif probable des relégués. 
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Par suite de la distance qui sépare le Maroni de Gayenne, il me parait 
nécessaire de confier à un fonctionnaire d'un ordre assez élevé le service de 
la relégation et, tout en le laissant sous f autorité du directeur de TÂdminis- 
tration pénitentiaire , de lui donner néanmoins une certaine indépendance. 

J ai pensé que le commandant supérieur actuel du Maroni , M. Gampana, 
pourrait être chargé de celte mission tout en conservant la surveillance de 
la commune pénitentiaire de Saint- Laurent. Il sagirait de lui donner seu- 
lement un adjoint comme commandant de pénitencier pour la transpor- 
ta tion. 11 aura sous ses ordres pour diriger le service de la relégation : 

Commandement et administration. 
1 chef de dépôt; 

1 officier d administration ; 

2 commis; 
1 planton. 

École. 
1 instituteur. 

Travaux. 

1 conducteur des ponts et chaussées; 

2 piqueurs. 

Surveillanve. 
1 surveillant principal ; 
1 surveillant chef; 
i5 surveillants de i", i* et 3* classe. 

Magasins. 

1 garde-magasin; 

2 magasiniers. 

Hôpital. 
1 médecin de i" classe; 
1 médecin de 2* classe; 

I pharmacien. 

II y aura , en outre , sur les lieux de relation deux brigades de gendar- 
merie , Tune à pied , lautre à cheval. 

Enfin, conformément au paragraphe 3 de larticle 3 du décret du 26 no- 
vemhre i885, une juridiction spéciale sera instituée pour connaître *des 



crimes et (lo.s délits coniiiiis par les relégués collectif». Il conviemlni (l'ii|i- 
prapriei' un local pour le tribunal et des logements pour les magistrats. 

IUnt' dépêclit^ vous sera ulténeu reaient adressée au sujet de In composition 
de ce tribunal. 
Il y » Lieu d'édiiier, d^ à présent, une maison cellulaire destinée k rece- 
voir les récidivistes qui auront à subir, conibrmémcnt à l'article 3- du div 
4»*et du a6 novembn- i885, les peines de In réclusion et de i'emprison- 
Qemeut prononcét's contre les relégués colieclils ou individuels. Cette prison 
devra avoir tous les caractères d'une maison de force et de détention. Le 
régime appliqué aux détenus sera, d'ailleurs, établi pur décret dans des con- 
ditions particulièrement rigoureuses afin que les condamnations infligées 
aux récidivistes incorrigibles produisent un elTel salutaire. 
L'opinion en Francese préoccupe très vivement de l'application dans nos 
possessions d'outre-merdo la loi sur la rclégation et lu responsabilité duUé- 
partenieni de la marine et des colonies serait sérieusement engagée si, dès 
^^H^ lu début, des mesures énergiques n'étaient pas prises pour tirer le meilleur 
^^V parti de cette main-d'œuvre. 

^^r La plupart des récidivistes (|ue le vice ou la paresse ont conduits sur les 
' bancs de la police correctionnelie n'ont exercé dans les prisons de la métro- 

: pôle que des métiers ou des industries inutilisables aux colonies et sont, 

I par suite, mal préparés à leur nouvelle existence. Les obligations imposée^ 

I au service de la relégation sont donc multiples. Il ne s'agit pas seulement 

de maintenir sous une discipline sévère les relégués, il faut encore qu'ils 
KMchent bien que si l'Administration leur donne les vivres, l'hospitalisation, 
I l'habillement et le couchage, ils doivent en échange une somme de travail 
l'Suffisante pour compenser, en partit^ du moins , les dépenses que l'Ltat s'îm- 
■|>Osc. Ce principe a.* d'ailleurs, été inscrit dans l'article 5'i du décret du 
l aovembre 1 88.S , et pour qu'il puisse être appliqué îl faul que les salaires 
unt accordés aux relégués soient divisés en trois parts, l'une destinée 
I picnle réservé, l'autie au pécule disponible, la troisième au Trésor. 
Le pécule réservé servira à former une masse de prévoyance pour le jour 
■ où le récidiviste obtiendra le bénélice de la relégation individuelle. 

Le pécule disponible pourra être employé par l'homme à améliorer sa 
Kratioo ou à des dépenses personnelles dans la limite des règlements. 

La part alTérente à l'Btat sera lout d'abord prélevée sur le salaire qui va- 
riera nécessairement selon la valeur et le classement du relégué, et dans le 
cas où celui-ci refuserait de travailler et n'aurait droit par conséquent iï 
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aucun salaire, il lui sera établi un compte de débet qu*il aurait à solder sur 
le montant des sommes qu il recevrait postérieurement. 

D'«n autre côté, pour que le relégué soit amené k reconnaître que c*est 
par le travail seul qu il pourra améliorer sa situation , il importe que la ra- 
tion qui sera délivrée à titre gratuit ne comprenne que les denrées re- 
connues strictement indispensables pour assurer son alimentation. Le vin , 
le tafia, le café et le sucre en seront nécessairement exclus. De telle sorte 
que si le condamné veut se procurer des suppléments de nourriture au 
moyen de son pécule disponible, il devra, au préalable, gagner par son tra- 
vail les salaires destinés à constituer ce pécule. 

Enfin, rÉtat doit Tbabillement et le couchage aux relégués; la durée des 
effets est fixée par des arrêtés locaux et toute perte ou toute détérioration 
anticipée doit être mise à la charge de fhomme et prélevée soit sur son pé- 
cule disponible, soit même sur son pécule réservé. On évitera ainsi le trafic 
des effets d*habitlement. 

Vous aurez donc à rendre des aiTotés pour régler d une manière précise 
cette partie du service. Ces arrêtés, provisoirement applicables, seront 
soumis immédiatement à mon approbation. 

Mais toutes ces mesures doivent être subordonnées à l'organisation du 
travail et c'est sur ce point que j'appelle plus particulièrement votre atten- 
tion. 

Exploitation forestière. — Sur les 3oo hommes faisant partie du premier 
convoi, loo seront mis à In disposition de M. Wacongnc conformément à 
Torticle 3 de mon arrêté du 18 novembre 1886. Les aoo autres devront 
être employés tout d abord aux travaux d'installation, puis affectés à des 
exploitations forestières qui peniiettront d utiliser tous les hommes valides. 
Ceux qui seraient reconnus impropres à ces travaux pourront être employés 
aux cultures vivriores pour les besoins journaliers du personnel libre et con- 
damné. S'il paraissait utile de créer en outre certains ateliers, vous auriez à 
me saisir de propositions à cet effet. Mais cest de l'organisation des chantiers 
d'exploitation forestière qu'il importe avant tout de se préoccuper. Il est 
indispensable que ces chantiers existent à l'état embryonnaire au moment 
de l'arrivée du premier convoi. Je vous autorise, en conséquence, à déta- 
cher provisoirement auprès de M. Campana des agents du service des tra- 
vaux et des surveillants militaires choisis avec soin qui seront chargés de 
cette première organisation. 
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D'un autre côté, il conviendra de procéder au moment du débarquement 
à un premier classement des relégués d a près leur profession ou leur utili- 
sation possible dans les chantiers de la relégation et vous voudrez bien m*in- 
diquer nominativement la destination donnée à chacun des récidivistes. Ce 
premier classement ne pourra être que provisoire , mais chaque mois voiis 
m'adresserez un état indiquant: i"* la répartition des relégués d*après leur 
profession ; i"* le produit apprécié de leur travail ; S"" le montant des salaires 
acquis; k"* le nombre des journées d exemption, de maladies, etc. A cette 
statistique sera joint un rapport sur les travaux accomplis et sur les faits 
intéressant le service delà relégation. 

Vous voudrez bien aussi menvovcr mensuellement les états statistiques 
en usage pour la transportation et concernant les mutations de toute nature, 
les décès, les évasions, les successions, etc. 

Je vous délègue pour les études préliminaires des premiers travaux d*in* 
.stallatîon et pour le payement de la solde et des accessoires des fonctionnaires 
et employés qui feront partie du personnel de la relégation : 

a 5,000 francs au titre du chapitre 21 [Personnel); 
5o,ooo francs au titre du chapitre 22 [Matériel). 

Je vous prie de m*accuser réception de la présente dépêche et de me faire 
connaître les mesures que vous aurez prescrites pour assurer l'exécution des 
instructions qu elle contient. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
aa Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. DE LA PORTE. 



Relégal ion. »u 
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DÉPÊCHE 



AD MINISTRE DE LINTERIEUR. 



Envoi de relégués individuels à Mayolte 



Paris, le i4 février 188-. 



MONSIELR LE MlNlSTRE, 



Par une circulaire en date du 2 avril dernier, j ai invité les gouverneurs 
et commandants de nos établissements d*outre-mer à me faire connaître si 
les administrations coloniales seraient disposées à accorder aux relégués 
individueb certaines facilités pour s établir et pour vivre du produit de leur 
travail. 

Sauf en ce qui concerne Mayottc, les réponses qui me sont parvenues 
sont loin d*ètre satisfaisantes; les colonies se montrent peu disposées jus- 
qu ici à seconder les vues du Département et la plupart se sont opposées 
très nettement à 1 envoi des relégués tant individuels que collectifs. 

En attendant que les dispositions des administrations coloniales se soient 
modifiées, je pense quil y a lieu de proGterde Toffre faite par la colonie de 
Mayotte qui consent à recevoir des relégués individuels et si ces condamnés 
arrivent à se créer des moyens d*existence par leur travail , les résultats ob- 
tenus seront d*un grand secours au Département pour combattre les pré- 
ventions qui se sont manifestées si vivement contre Tenvoi aux colonies des 
récidivistes. 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis par le commandant de 
Mayotte , il y aurait lieu de diriger à titre d'essai , sur notre établissement 
de rOcéan Indien, & laboureurs, 1 bourrelier, 1 forgeron, 1 cordonnier, 
1 tailleur. 

Ces individus suffiront aux besoins actuels de lu colonie et ils pourront 
subvenir à leur existence en travaillant, soit sur les propriétés sucrières, 
soit pour leur compte personnel. 
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Je vous serai donc très obligé, Monsieur le Ministre, de vouloir bien 
demander à la commission de classement de désigner 8 relégués pouvant 
justifier d*une manière certaine quils ont exercé les professions ci-dessus 
indiquées et qui se trouvent dans les conditions prescrites par la loi du 
Q7 niai i885 et le décret du 'à6 novembre suivant pour être admis au 
bénéfice de la relégation individuelle. 

La colonie de Mayotte accordera à ces individus certaines facilités telles 
que l'exemption de l'impôt ou des concessions de terres à ceux qui vou- 
dront entreprendre des travaux de culture. Le Département de son côté 
assurera le passage gratuit de ces relégués et de leur famille, s'il y a lieu; il 
leur accordera même les vivres pendant un certain temps et, à titi*e 
d^avances, des outils. 

Je n ai pas besoin d'insister sur la nécessité de choisir ces individus avec 
le plus grand soin; vous comprendrez, Monsieur le Ministre, que pour 
assurer le succès de cette première tentative de colonisation par la main- 
d'œuvre des récidivistes, il importe que les relégués individuels qui seront 
envoyés à Mayotte aient manifesté réellement la volonté de racheter leur 
passé par le travail et la bonne conduite. 

Dès que la commission de classement aura fait son choix, je vous serai 
reconnaissant de m* en informer, afin que je puisse prendre les dispositions 
nécessaires pour le translerement de ces individus à Mayotte. 

Agréez , etc. 

Le SoaS'Secrétaire d^État 
au Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. DE LA PORTE. 



ao 
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ART. 9. 

Les relégués aiTcctés aux travaux sur les chantiers et ateliers installés sur 
les lieux de relégation recevront les salaires journaliers indiqués au tarif 
annexé au présent arrêté. 

ART. 3. 

Les salaires des relégués sont divisés en trois parts, savoir: 

1* Part revenant à TEtat; 

9"" Part versée au pécule réservé ; 

3^ Part attribuée au pécule disponible. 

La part revenant i l'État est fixée invariablement à 3o centimes. 

Celle versée au pécule réservé est également fixée invariablement à 
20 centimes. 

Enfin Ja part attribuée au pécule disponible comprend le reste du salaire; 
elle est intégralement payée au relégué pour être employée par lui à Tamé- 
lioration de sn ration ou à ses dépenses personnelles, dans la limite des rè- 
glements. 

ART. 4. 

Les i^é^iiés peuvent obtenir des avancements en salaires, dans les pro- 
portions successives indiquées au tarif annexé au présent arrêté. 

Ces avancements aont accordés, sans limite de temps, par le commandant 
supérieur de Tile des Pins, sur la proposition motivée des services employeurs 
et après avis du prétoire disoiplinaire, en séance d*examen de demandes et 
réclamations. 

Les décisions du commandant supérieur, en matière d'avancements , sont 
immédiatement exécutoires, sauf ratification ultérieure par le directeur de 
rAdminis|ration pénitentiaire. 

De^ réductions de salaires sont également infligées, s'il y a lieu, aux re- 
légués. — La procédure à suivre pour ces réductions est la même que celle 
déterminée ci-dessus pour les avancements. 

ART. 5. 

Les relégués absents des chantiers ou ateliers par leur faute, c'est-i-dire 
par refus de travail, par maladie non reconnue par le médecin, par absence 
volontaire, par détention préventive, par punition disciplinaire ou |>ar toute 
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autre cause non justifiée, seront constitués endébetde la somme de 3o cen- 
times par jour envers l*État. 

Les relégués punis et travailiant ne seront pas constitués en débet, mais 
n auront droit à aucun salaire. 

Dans aucun cas, les relégués ne seront constitués en débet le (dimanche 
ni les jours fériés. 

ART. 6. 

I-e dobet constitué au compte individuel de chaque relégué lui sera re- 
tenu dans la proportion de 5op. o/o de la part attribuée au pécule dispo- 
nible sur les salaires qu*il acquerrait postérieurement. 

En cas d'insuffisance du pécule disponible lors de la liquidation du 
compte, prélèvement sur le pécule réservé sera exei*cé jusqu'à extinction du 
débet. 

ART. 7. 

La situation des relégués , au point de vue du droit aux salaires , ainsi 
qu'à leur mise en débet, est constatée par une feuille de journées hebdoma- 
daire, ouverte et tenue par le chef d« dépôt de file des Pins. — Cette feuille 
sera conforme au modèle n° 1 , annexé au présent arrêté. 

Une récapitulation, établie au dos de la situation hebdomadaire, indi- 
quera l'application , par les services employeurs , des journées de travail, 
aux diiïérents paragraphes des deux chapitres dé la relégation, ainsi qu'au 
budget sur ressources spéciales. — La somme totale accusée par cette ré- 
capitulation devra être nécessairement égale à celle des salaires acquis et 
constatés par la feuille de journées. 

ART. 8. 

Au moyen de cette récapitulation , le chef de dépôt de l'île des Pins éta- 
blira des états effectifs conformes au modèle n° 1 , annexé au présent arrêté. 

Ces états eflectifs comprendront le montant des salaires acquis, sous dé- 
duction de la part fixe revenant à l'État, à laquelle il sera donné, ultérieu- 
rement, la destination qui sera indiquée par le Ministre de la mafitie et des 
colonies. 

Lesdits états seront visés, pour \e reconnu exact , parle chef du service 
employeur. 

La feuille de journées hebdomadaire, arrêtée définitivement, ainsi que 
les états effectifs, seront remis, par le chef de dépôt, à la fin de chaque 
semaine, à l'officier d'administration. ' 
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ART. 9* 

L*officier d'administration, à l'aide de la feuille de journées hebdomadaire, 
dressera un état nominatif pour servir au payement individuel des salaires 
acquis par les relégués pendant la semaine; cet état sera confoitne au mo- 
dèle n"" 3 , annexé au présent arrêté. 

É 

ART. 10. 

L officier d'administration portera en dépense , dans la caisse du Trésor, 
le montant total des salaires de la semaine, représentés par les états d'effec- 
tifs qui lui serviront de pièces justificatives. Ces opérations seront régula • 
risées au chef-lieu. 

ART. 11. 

Le payement des salaires revenant aux relégués sera effectué chaque di 
manche. A cet effet, Toflicier d'administration remettra au surveillant prin- 
cipal ou au surveillant-chef chargé des payeipents individuels, le montant 
des sommes à payer à chaque relégué , constatées à l'état nominatif n® 3 , 
dans la colonne Reste net à payer, pécule disponible. 

Le surveillant principal ou chef justifiera des payements effectués par 
l'émargement des parties prenantes dans la colonne ad hoc de l'état nomi- 
natif. Dans le cas où les intéressés ne sauraient signer, le payement sera jus- 
tifié par la signature de deux témoins. 

L*état nominatif sera ensuite rendu à l'officier d'administration , qui Tan- 
nexero à sa comptabilité de la relégation. 

ART. I a . 

Les sommes retenues pour débet , et comprises dans la colonne n® 9 de 
l'état nominatif, seront versées par l'officier d'administration, dans la caisse 
de la relégation, jusqu'à ce que le Ministre ait fait connaître la destination 
qui devra leur être donnée. 

Elles seront portées en recette dans les écritures du comptable, au titre : 
Débets individaels envers l'État. — Il portera également en recette , au titre 
du pécule des relégués, le reliquat des sommes perçues pour salaires. Ce 
reliquat devra représenter exactement la part à verser au pécule réservé, 
qui figure à la colonne 1 1 de l'état nominatif. Ce dernier état sert de pièce 
justificative pour ces diverses opérations. 



ABT. 1 3. 

Le pi5ctile réservt' devant servir i'i fournir une masse de prtWopiice pour 

bjour où le récidivbte obtieiidi'a le b^nédce de la relëgatioii individuelle 

I de la conression. le^ relégués auront la facull** de faire des versements 

~voiootairea au titre de leur pécule réservé , soit par des remist's directes de 

fonds de leur pnrt, soit par des demandes de retenues sur leurs salnires 

acquis. 

Le surveillant principal ou chef remettra au comptable , qui les annexera 
E'i sa nomptabilitt'r, des étals indiquant les opérations de versement. 

Toutes les autres sommes provenant, soit de la masse actuelle, soit d'cu- 
l'Tois de fonds, etc., seront versées au pécule réservé. 



L'oHicier d'administration de l'île des Pins, chargé de la tenue de la 
comptabilité financière de la relégation, ouvrira les livres suivants i 

' Livre de caisse sur lequel lîgiireronl , i\ leur dale, les receltes el les 
Impenses de toitle nature, au fur et à mesure qu'elles se présenteront. Le» 
nèces constatant ces opérations seront inscrites au livre <le caisse avec un 
Auméro d'ordre; 

' Un livie de comptes individuels, destiné à l'ouverture, au nom do 
chaque relégué, d'un compte sur lequel figureront les recettes el les dé- 
penses affectant leur situation financière; les débets y seront également 
coQsignés. 

Ce registre sera conforme au modèle n' h , annexé au présent arrêté. 
Un relevé de la situation du compte individuel de chaque relégué sera 
I Btlressé , au 3 i décembre de cliaque année , au directeur de ['.administration 
r pénitentiaire. 

^HT. i5. 

L'ofïïcipr d'administration vrrsera, au fur et ^ mesure, k la caisse' 
■épargne pénitentiaire à Nouméa, par mandat de rescription au nom du 
pais.sier de ladite caisse, toutes les sommes disponibles dans la caisse de b 
jelégation au-dessus de i,ooo francs. 

Le caissier de la caisse d'épargne pénitentiaire ouvrira, à cet effet, dans 
les écritures , un compte collnclif. au titre relégation , où figureront en recette 
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toutes ies sommes envoyées par la caisse de la reiégation, comme il est dit 
ci -dessus. 

Les retraits de fonds sur ce compte collectif s eifectueront sur pièces por- 
tant la signature du directeur de l'Administration pénitentiaire. 

ART. 1 6. 

Le directeur de l'Administration pénitentiaire est chargé de Texécution 
du présent arrêté, qui sera soumis à l'approbation du Ministre de ta marine 
et des colonies. 

Nouméa, le i8 mars 1887. 

Signé : NOUÈT. 



Tarif fixant la quotité et la répartition des salaires alloués aux relégués 
collectifs travaillant dans les ateliers et chantiers des lieux de reiéga- 



tion. 



CATEGORIES 



ET CLAM!» DB TIATAILLIDIS. 



1" classe 

2* 

Ouvriers ' ^ 
d'art. \ 4' 

5- 

6- 

i'* dasse. . . . 

2* 

3^ 

Manœuvres./ 4' 

5* 

6* 

?• 



QUOTITÉ 
des 

SALAIlIf. 



fr. •. 

1 50 
1 40 
1 30 
1 20 
1 10 
1 00 

I 20 
1 15 
1 10 
1 05 
1 00 
95 
90 



REPARTITION 

DIS SALAIRIS. 



Pari 
d« 

rÉt»t. 



fr. c. 

30 
30 
30 
30 
30 
30 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 



P4e«U 
rracnré. 



e. 



20 
20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 



P«tmU 
dîiponibl*. 



fr. c. 
1 00 

96 
80 
70 
60 
50 

70 
65 
60 
55 
50 
45 
40 



OBSERVATIONS. 



L«» avaacMBeaU en 
claM« »oot accortlé* aux 
oavficrs d'aK par «ugme»* 
talion d« o fr. lo aaaa !!• 
milalion de temps , mais 
à des ÎAtorvsIlm adBaaa- 
Bient espae^s poor (|«'il» 
soient jastifiéc. 



Loa avaneMsanta •■ 
classe sont accorda anx 
iMaoravres par sagmaala- 
tiona de o fr. o5 dans las 
mêmes eoaditioas. 



Approuvé en Conseil privé pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 

Nouméa, le 18 mars 1887. 

Le Gouverneur, 

Signé : NOUÈT. 
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DÉPÊCHE 



AU PRESIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DE LINTERIEUR. 



Autorisation accordée aux relégués d'emporter avec eux 

des vêtements, outils, etc. 



Paris, le 31 mars 1887. 



Monsieur le Président du Conseil, 



Par lettre du 28 janvier 1887, vous avez bien voulu nie consulter sur le 
point de savoir sil convenait d*autoriser les condamnés à la relégation à 
emporter avec eux, au lieu où ils doivent subir leur peine, des vêtements, 
du linge, des outils, etc. 

En ce qui concerne, d'une part, les relégués individuels, ce droit ne 
saurait, à mon sens , faire lobjet du moindre doute, puisque ces condamnes 
sont appelés à se suOire à eux-mêmes par leur travail dans le lieu de leur 
internement : ce serait donc aller contre le vœu de la loi que de leur 
refuser les moyens de conserver les outils nécessaires à Vexercice de leur 
profession , ainsi que les quelques effets qu'ils peuvent avoir. 

D'autre part, je ne vois pas d'inconvénient à étendre cette faculté aux 
relégués collectifs , mais en la restreignant aux outils nécessaires à leur pro- 
fession et aux effets d'habillement qu'ils pourraient utiliser tout en se con- 
formant pour le costume aux règlements en vigueur. 

Agréez , elc. 

Le SoaS'Sccrétaire d'État 
au Minùtère de la marine et des colonies , 

Signé : A. de LA PORTE. . 
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RAPPORT 

AU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



Paris, Je 24 mars 1887. 
Monsieur le Président, 

Le décret du 26 novembre i885 portant règlement d*administration 
publique pour Tapplication de la loi sur la relëgation des récidivistes a 
désigné comme lieux de relégation collective u les territoires de la colonie 
« de la Guyane et, si les besoins Texigent, de la Nouvelle-Calédonie ou de 
« ses dépendances qui seront déterminés et délimités par décrets». 

Cest en exécution de la disposition qui précède que Tile des Pins a été, 
par décret du 20 août 1886, aRectée au service de la relégation collective. 

Il reste aujourd'hui à déterminer et à délimiter les portions du territoire 
de la Guyane qui doivent recevoir la même destination. 

La relégation collective et la transportation ne pouvant, d'après larticle 5 
du décret du 26 novembre, être réunies dans les mêmes circonscriptions 
territoriales, il y a lieu de distraire du domaine pénitentiaire de la Guyane , 
constitué en vertu du décret du 5 décembre i88q, une partie qui sera 
exclusivement réservée aux besoins de la relégation. 

•Tai saisi cette occasion pour rectifier une erreur qui s*était glissée dans 
la rédaction du décret du 5 décembre 1882, en ce qui concerne la limite 
Est du domaine pénitentiaire. Cet acte indiquait que la ligne partant du 
point A, situé sur la côte, devait suivre une direction Nord-Elst, tandis que 
tous les documents préparatoires donnent à cette ligne la direction véri- 
tible du Nord-Sud. 

Enfin, il m*a paru nécessaire de modifier Tarticle premier du décret du 
16 mars 1880 portant création de la commune pénitentiaire du Maroni et 
de ne maintenir dans les limites de cette commune que la partie du terri- 
toire affectée à ia transportation. 

J*ai rhonneur, en conséquence, de soumettre à votre haute sanction le 
projet de décret ci-joint. 

Veuillez 'agréer. Monsieur le Président, Thommage de mon profond 

respect. 

Le Ministre de la marine et des colonies. 

Signé : AUBE. 
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DECRET 



fixant les limites respectives des territoires de la transportalion 
et de la relégation à la Guyane française. 



Du 24 mars 1887. 

Le Président de la République française, 

Vu larticle 18 du sénatus-consulte du 3 mai i854; 

Vu la loi du 3o mai i856 sur lexécution de la peine des travaux forcés, 

Vu le décret du 3o mai 1860 affectant une partie du territoire de la 
Guyane française aux besoins de la transportalion; 

Vu le décret du 1 6 mars 1 880 portant création de la commune péni- 
tentiaire du Maroni; 

Vu le décret du 5 décembre 1882 délimitant le territoire pénitentiaire 
de la commune du Maroni à la Guyane; 

Vu la loi du a 7 mai i885 sur les récidivistes; 

Vu larticle 6, S 2, du décret du 26 novembre i885 portant règlement 
d'administration publique pour Tapplication de ia loi du 27 mai i885 sur 
la relégation des récidivistes; 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies, 
Décrète : 

ARTICLE premier. 

La partie du territoire de la Guyane françabe réservée aux besoins du 
service pénitentiaire est bornée, conformément au plan annexé au présent 
décret, au Nord par la mer, à FOuestpar le Maroni jusquau saut Hermine, 
à TEst par une ligne tracée dans la direction Nord-Sud, partant du point 
A , situé sur la côte à égale distance de Tcmbouchure du Maroni et de celle 
de laMana, au Sud par une ligne Ouest et Est partant du saut Hermina. 

ART. 2. 

Le territoire spécialement affecté à la relégation des récidivistes est borné 
a rOuest par le Maroni, entre f embouchure de la crique Balété et le saut 
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Hermina, au Sud par la ligne Est et Ouest jusquau point B, à FËst par 
une ligne Sud -Nord jusqu*au point C, et au Nord par une ligne Est et 
Ouest allant rejoindre la source de la crique Balétë au point D et par la 
crique Balété jusqu au Maroni. 

ART. 3. 

Toute la partie du territoire pénitentiaii*e comprise entre Tembouchure 
de la crique Balété, le Maroni, la mer jusquau point A, la ligne AB jus- 
qu'au point C et la ligne CD reste aflectée au service de la transportation 
et constitue la circonscription de la commune pénitentiaire du Maroni. 

AHT. à. 

Sont abrogées les dispositions du décret du 5 décembre i88q en ce 
qu'elles ont de contraire au présent décret. 

% ART. 5. 

Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Joamal officiel de la République française , au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel de t Administration des colonies. 

Fait à Paris, le 2 4 mars 1 887. 



Signé : JuLis GRÉVY. 



Par le Président de la RépaUique ; 
Le Minisire de la marine et des colonies. 

Signé : Aubb. 
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DECRET 

affectant au service de la relégation une section spéciale du corps militaire 

des surveillants des établissements pénitentiaires. 



Du 2^ mars 1887. 

Le Président de la République française, 

Vu la loi du ay mai i885 sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre i885 portant règlement d*administration 
publique pour l'application de la loi susvisée; 

Vu le décret du 20 novembre 1867 réorganisant le corps militaire des 
surveillants des établissements pénitentiaires aux colonies; 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies, 
Décrète : 

article premier. 

Une section spéciale du corps militaire des surveillants des établisse- 
ments pénitentiaires aux colonies est chargée da service de police et de 
sûreté dans les lieux aQ'ectés à la relégation des récidivistes. 

ART. 2. 

L* uniforme et les signes distinctife des surveillants affectés à la relégation 
seront réglés par décision ministérielle. 

ART. 3. 

Le Ministre de la marine el des colonies est chargé de Texécution du 
présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la République française ^ au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel de t Administration des colonies. 

Fait à Paris, \e il\ mars 1887. 

Signé : JuLSs GRÉVY. 

Pai' le Président de la République : 
Le Ministre de la marine et des colonies, 

Signé : Aube. 



— 320 — 



DÉPÊCHE 

AU PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DE LINTÉRIEUR. 



Départ du convoi de relégués pour la Guyane. 
Trousseau des femmes. 



Paris, le 9 avril 1887. 



Monsieur le Président du Conseil, ' 



Jai rhonneur de vous informer que, suivant Je désir que vous m avez 
manifesté dans votre lettre du 1 8 mars dernier, j*ai décidé d'ajourner au 
3o mai la date du départ du bâtiment chargé d effectuer le transport du 
prochain convoi de récidivistes à destination de la Guyane qui avait été 
primitivement fixé au 1 5 du même mois. 

D*un autre côté, j*ai pris connaissance de la nomenclature des effets 
d'habillement et de lingerie que vous m*avez proposé de délivrer aux femmes 
reléguées dont la mise en route aura lieu à la même époque, et je vous 
indique ci-après la composition du trousseau quil me parait indispensable 
d attribuer à chacune d'elle, savoir : 

a chemises toile et coton ; 

a fichus carrés pour le cou; ' 

2 fichus triangulaires (nuit); 
Q cornettes (nuit); 

3 mouchoirs de poche; 
2 tabliers toile; 

2 cornettes (jour); 
2 essuie-mains individuels toile; 
2 essuie-mains individuels coton ; 
2 robes; 
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1 jupon dessous (été); 
I jupon dessous (hiver); 
1 corset fil et coton (hiver); 
1 corset toile (été); 
3 paires de bas de colon; 
•i paires de chaussures; 

1 paire de sabots; 

5 linges de propreté; 
a paires chaussons (été); 

2 paires chaussons (hiver); 
I couverture laine. 

Je vous serai donc très obligé de vouloir bien donner des ordres pour 
que ces trousseaux soient remis en temps utile à chacune des femmes qui 
seront comprises dans le convoi dont il s*agit : il y aura lieu de leur pro- 
curer, en outre , une petite caisse destinée k contenir ces effets. 

La valeur^^) de tous ces objets sera remboursée à votre Département par 
les soins de TAdminislration des colonies, sur la production des pièces 
comptables en établissant la livraison. 

Agréez, etc. 

Le Sons-Secrétaire d'État 
au Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. DE LA PORTE. 



^') D*après les marches en cours; la valeur totale de ce trousseau 8*ëiève à la somme 
de lao fr. lo. 



Relé^alioii. '< i 
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ARRÊTÉ 

déterminant et réglementant V habillement et le couchage 

des relégués collectifs. 



Du 22 avril 1887. 

Nous, GODYBRNEDR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES, CHEVALIER 
DE LA LÉGION D HONNEUR, 

Vu le décret du 26 novembre i885, portant rê^ement d*admiDistration 
publique sur la relëgation des récidivistes et notamment le deuxième para- 
graphe de Tarticle 3 relatif à la relégation collective; 

Vu la dépêche ministérielle du 20 novembre 1886, disposant que 
aTËtat doit Thabillement et le couchage aux relégués collectif; que toute 
«perte ou détérioration anticipée doit être mise à la charge de Thommc et 
((prélevée sur son pécide disponible, soit même sur son pécule réservé; 
t que Ton évitera ainsi le trafic des effets d*habillement que Ion constate 
(( trop souvent parmi les condamnés aux travaux forcés »; 

Vu lavis émis par le conseil de santé dans sa séance du i5 avril 1887 ; 

Sur la proposition du Directeur de TAdministration pénitejitiairc; 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

article premier. 

Les relégués collectifs soumis à Tinternement sur les lieux de relégation 
recevront les effets d*habillement et de couchage déterminés au tableau 
ci-après : 



DESIGNATION DES EFFETS. 



c 
B 



Brodequins 

Brosse à laver . . . . 
Chapeau de paille. 
Chemises de colon, 



ESPÈCE 


QUANTI- 


dei 


TES 


UNITÉS. 


ALJLOOBBS. 


Paire. 


(M 


Nombre. 


1 


Idem, 


i 


Idem, 


2 



i)LHEE 

■ AXINUM 

chaque 
•fl'et. 



OBSERVATIONS. 



i (a) Lorsque la nécessité 
4 mois. . en sera reconnae par 



I 



le servira m 



'■•lical. 



1 8 mois. 
6 mois. 
G mois. 






1 


^^^^" 


1 






BSPKCE 


gii*NTi 


,TT.. 






iniMOUTLo?* nés ErPETS, 


„.:;:.. 


TES 


'i: 


(IBSEIIVITIIINS. 


1 


Chemiaesilf IoiIb 


Nombr. 


, 




A ,l.r..> J. .L*» d. 




1 Pantalon de drogupl 


Ida». 


1 


iSmpit. 


c»Un. 






« Psiilâlonï de loUo Uuue 


Id^m. 


3 


<> QloiB. 








■S S»c en loile 


Iil«». 


1 


iH woh. 




^^^1 




i S-bot. 


Pair». 




3 mm». 


S'4»»I<Uil>r'.~ 


^^H 




m Sunlier. 


Ide^,. 


1 


i oiâil. 










Nombrr. 
Idm. 

hitm. 












-— Vnreusn de droguol, .. ^ ^ ,,..., . 
VareuMs du loile bluiie 


3 
■2 


iH niiÙB. 


.<>M ,n ,n Mhrt. 


■ 


Anncaiu de tiiimic 


aî Amignëcs cîe hunac. . - . .-..>.. . 




^ (^ouverlui-c du lianitc va Uiiic grïw. 


tdtm. 


1 


4« mm». 








g j Hamac en loilu 


/.(«,,, 


1 


i8 mois. 




^^^H 






Idm. 
Idrm. 

idtwt. 

Id^m. 


1 

1 


48 moi.. 


S-il ^. ..( d(ll.«. 


1 


\ BatMUis 


: Awictle en fcr kill» 


I: l CoDleau à Urne GxD et baul arrondi. 
3 entière on 1er lalln 




Idm. 


1 










J Fo,..W.. 


tdfm. 


1 






^^^1 


m 


TJmbiie 


Idtm. 


1 






■ 


wÊ 


■ 


^^BiAu moment de la délivrance, les effets susceptibles de recevoir uno ^^^H 


^HbiprL-inle sont marqués ex téi'it?u renient du Irimeslre et de l'anaêu de la ^^^^^^H 


^^Ktributiun ainsi qii<; du numéro matricule du relégué. ^^^^^^^| 


^^H ^^^^^^1 


^^^Bl no sera pas tenu compte, poui- le remplacement des eOets , de lu durée ^^^| 


^^Hpimum qui leur est assignée dès qu'il sera constaté que leur étal ii^ ^^^H 


^^BriDet pas de les maintenir eo service. ^^^H 


^^^■Mais le remplacement anticipé iivaiit l'accuiiiplisiieuient du ternie de Ki ^^^^| 


^^Brée minimum , lorsqu'il sera allribualtle à In faute de l'immine . culruinc: n ^^^M 


^^^r le pécule de celui-ci l'imputation de U valeur des eflets n'mplacés. ^^^| 


^^^■La retenue de relie v<il6Ut' sera exerréc, en une seule fois, d'abord sur ^^^^M 


^^Hpéculc disponible et , en ca^ d'insulTiSiitice de ce dernier, sur te péculi- ^^^H 


^^^Htrvé, ^^^^^^M 
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L*ctat conslatant rimputalion et approuvé par le Directeur de TAdmini- 
stration pénitentiaire sera passé, par iofficier d administration de Tile des 
Pins, au livre de caisse et au compte individuel du relégué. Il servira de 
pièce justificative de la dépense affectant la situation financière de i*homiiie 
et sera inscrit dans les colonnes «Dépense» du compte individuel ouvert 
en exécution de larticle là de notre arrêté du i8 mars 1887 réglant les 
salaires et le travail des relégués. 

Les sommes provenant des retenues ci-dessus feront lobjet d*un état de 
versement au Trésor. 

MIT. 4. 

Les effets qui paraîtront hors de service après Faccomplissement de la 
durée minimum seront remis en magasin. 

Le comptable du matériel de la relégation en fera un classement pix)vi- 
soire sous les catégories ci-après, savoir : 

Effets susceptibles d*ètre maintenus en service sans i*éparation ; 
Edets susceptibles delre maintenus en service après réparation; 

à déclasser. 
Effets hors de service. . . | à détruire. 

à vendre. 

La commission ordinaire de visite vérifiera ce classement. Elle proposera 
ensuite le déclassement, la destruction ou la vente des effets quelle aura 
reconnus hors de service. Elle signalera, dans son procès*verbal, les dété- 
riorations qui lui paraîtront devoir être imputées à la faute des hommes 
et indiquera, pour chaque espèce d*effets, si la durée minimun a été ac- 
complie. 

ART. 5. 

Chaque fois qu*un effet sera perdu par la faute de Thomme, le montant 
de la valeur de Teifet sera imputé directement à son pécule et il sera 
opéré comme il est dit en Tarticle 3 précédent. 

ART. 6. 

Lorsque le relégué sera autorisé à contracter un engagement, recevra une 
concession ou sera admis à la relégation individuelle, il sera laissé en pos- 
session de ses effets d'habillement, de linge et de chaussure; les objets de 
couchage lui seront retirés pour être versés en magasin. 
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ART. 7. 

Les relégués collectifs engagés, devant exonérer TÉtat de toute charge, 
ne recevront plus d^eiïets d*habillement à partir du moment de la mise à la 
disposition de leur engagiste. 

ART. 8. 

Les relégués condamnés aux travaux forcés ne pourront, bien entendu, 
conserver les effets prévus à Tarticle premier du présent arrêté. 

Ces effets seront régulièrement versés par le comptable du matériel du 
pénitencier de file Nou au comptable du dépôt de la relégation à Nouméa, 
qui en fera remise au magasin du matériel de la reiégation à file des Pins. 

Les relégués condamnés à la réclusion ou à femprisonnement sont régis, 
au point de vue de fhabillement , par les dispositions du présent arrêté, 
pendant la durée de leur maintien sur les lieux de la relégation. 

ART. 9. 

Lés services des travaux de campement et des cultures pourront demander 
«nu magasin d'approvisionnement -des effets de fatigue dont ils auront la res- 
ponsabilité pour être mis à la disposition des relégués employés «^ des travaux 
spéciaux, savoir: 

Briquetiers 1 pantalon de toile bleue. 

Chauffeurs Idem. 

Cuisiniers Idem, 

Fondeurs Idem, 

Forgerons Idem, 

Maçons Idem, 

Maréchaux ferrants Idem, 

Mécaniciens conducteurs de machines. Idem, 

Peintres Idem, 

Vachers-laitiers Idem, 

Ces effets, dont la durée ne peut être déterminée, ne seront remplacés que 
sur demandes dûment justifiées des chargés de travaux, des chefs de camp et 
(les chargés des cultures, relatant les causes du remplacement. 

Ils seront marqués, au moment de la délivrance, du trimestre et de 
Tannée de la distribution et les dispositions de fartScle 5 leur seront appli- 
cables. 
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ART. lO. 



Les relégués engagés réintégrés sur les lieux de la relëgation collective 
recevront à nouveau les allocatious déterminées à farticle premier du pré- 
sent arrêté aussitôt leur réadmission h reifectif. 



ART. 1 1. 



Le présent arrêté sera provisoirement applicable, saut approbation ulté- 
rieure du Ministre de la marine et des colonies. 



ART. 12. 

Le Directeur de TAdministration pénitentiaire est chargé de Texérution 
du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré partont où besoin 

sera. 

Nouméa, le a a avril 1887. 

Signé : NOUÈT. 
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ARRÊTÉ 

délerminant le classement des ouvriers d'art oa de profession, 



Du 2 2 avril 1887. 
Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, Chevaueb 

DE LA LÉGION D HONNEUR, 

Vu le décret du 26 novembre i885 sur la relégation des récidivistes et 
notamment Tarlicle 3 1 , relatif aux dépôts d'arrivée et de préparation desti- 
nés à former les relégués collectifs soit à la culture, soit à I exercice d*un 
métier ou d'une profession ; 

Vu les instructions contenues dans la dépèche ministérielle du 1 8 oc- 
tobre 1886, au sujet de l'emploi des relégués à la confection de l'habille- 
tnent, i\ la culture vivrière, à la construction des chalands et baleinières, ou 
à d autres travaux; 

Vu les prescriptions de la dépêche ministérielle du 20 novembre 1886, 
relatives au classement des relégués d'après leur profession ou leur util! 
sation possible dans les différents ateliers ou chantiers; 

Vu larrété du 18 mars 1887, ^^^ Toi^nisation du travail, les salaires 
et les comptes individuels des relégués, et notamment l'article 2, portant 
allocation des salaires, ainsi que le tarif annexé, divisant les travailleurs en 
ouvriers d'art et manœuvres; 

Sur la proposition du Directeur de l'Administration pénitentiaire, 
l-ie Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

article premier. 

Peuvent seuls être considérés et rétribués comme ouvriers d'art les relé- 
gués reconnus aptes à l'exercice de professions qui nécessitent un appren- 
tissage plus ou moins long, ou même qui demandent seulement une cer- 
taine adresse ou habileté, <^ la double condition que ces professions soient 
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désignées dans rêniimération liinitâlive qui figure au tableau annexe au 
présent arrêté et que TAdministration ait Femploi actuel et utile desdites 
professions. 

Tous les travailleurs exerçant d autres métiers ou professions, ou se li- 
vrant c\ des travaux manuels quelconques, sont compris sous la dénomina- 
tion commune de manœuvres. 



ART. a. 

Les ouvriers d*art et les manœuvres reçoivent seulement des salaires. En 
aucun cas il ne leur est délivré de gratification en aident ni même en na- 
ture. 

ART. 3. 

Le classement et le déclassement des ouvriers d*art auront lieu sur la 
demande du service employeur et lavis dune commission composée conmie 
suit: 

Le chef de dépôt, président; 
Le chargé des travaux, membre; 
Le chargé des cultures , membre; 
Le surveillant principal, membre; 
Le greffier du prétoire , secrétaire. 

Le commandant supérieur statuera, sauf approbation du Directeur de 
TAdministration pénitentiaire. 

Le classement comme ouvrier d art est une faveur que le relégué no 
saumit revendiquer comme un droit. 

ART. Il' 

Le relégué nouvellement classé ouvrier recevra, à son début, le mini- 
mum des salaires alloués aux ouvriers d*art. 

Toutefois, celui qui touchait, comme manœuvre, un salaire plus élevé 
que le minimum d'ouvriers d'art conservera son ancienne rétribution. 

Le déclassement d'un ouvrier dart entraînera, de plein droit, son ren- 
voi à la dernière classe des manœuvres. 

La forme et les conditi&n des augmentations ou réductions des salaires 
sont réglées par l'article 4 de Farrcté susvisé du 1 8 mars dernier. 
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ART. 5. 



Los roli'giMs ouvriers d*art peuvent être employés comme manœuvres, si, 
par suite du ralentissement ou de la cessation des travaux ou pour toute 
autre cause, FAdministration ne trouve plus a utiliser leur profession. 

L'emploi des ouvriers d*art comme manœuvres ne leur fait pas perdre 
leur qualité pour l'avenir, mais il ramène momentanément leur rétribution 
aux taux prévus pour les manœuvres dont le salaire s'écarte le moins de 
leur ancienne rémunération d'ouvriers. 

ABT. 6. 

àSous aucun prétexte , les ouvriers de profession , ni les manœuvres ne 
doivent être distraits de leurs ateliers, chantiers ou exploitations, pour être 
envoyés sur d'autres points, en vue de combler les vides accidentels résul- 
tant de maladies, punitions ou évasions, de telle sorte que chaque service 
supporte ses incomplets. 

Toutefois la fixité des eflectifs ne pouvant être une règle absolue et im- 
muable, des changements d'aifectation définitive d'ouvriers et de manœu- 
vres pourront être ordonnés par le commandant supérieur, h la demande 
des services intéressés et sur l'avis conforme de la commission spéciale de 
classement des ouvriers d art. 

ART. 7. 

L ouvrier d'art dont le travail sera reconnu insuffisant, ou qui, par sa 
faute, aura occasionné la perte de quelque pièce en confection , pourra sup- 
porter par voie d'imputation au pécule disponible, et, en cas d'insuffisance, 
ail pécule réserve pour le complément une retenue proportionnelle au dom- 
mage causé, sans préjudice des punitions disciplinaires encourues. 

En cas de perte , destruction ou détérioration d'outillage ou de matériel , 
le montant en sera légalement imputé sur le pécule du relégué. 

ART. 8. 

Le Directeur de l'Administration pénitentiaire est chargé de l'exécution 
du présonl arrêté qui sera soumis ùl l'approbation du Ministre de *a niarine 
et des colonies. 

Nouméa, le tia août 1887. 

Signé . NOUKT. 
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Tableau des j^'ofessions dont Vcxercice est susceptible de motiver 

le classement d'om^rier d'art. 



RDMÉnOS 

(l'ortirr. 


DÉSIGNATION. 


(l'onlre. 


DÉSIGNATION. 


1 


Ajusteur. 


.25 


Maréchal ferrant. 


2 


Boucher. 


26 


Matelassier. 


3 


BoiHanger. 
Bourrelier. 


// 
27 


Mécanicien ajusteur. — F. Ajusteur. 
Mécanicien-conducteur de machines. 


T) 


Briqueticr. Chaufournier. Tuilier. 


28 


Menuisier. 





Caliat. 


M 


Pansenr. — K Infirmier. 


/ 


Carrier- mineur. 


29 


Peintre. 


8 

9 

10 

11 

M 

12 


Carrossier. Charron. 

Charpentier de bâtiment. 

Charpentier de marine. 

Charretier. 

Charron. — V. Carrossier. 

Chaudronnier. 


M 
M 

30 
31 
32 
33 


Pépiniériste. — V, Jardinier. 

Plongeur. — V. Scaphandrier. 

Sabotier. 

Scaphantbrier. 

Scieur à la mécanique. 

Scieur de long. 


13 


Chauffeur. 


3/i 


SeUier. 


M 


Chaufeuroier. — V. Briquetier. 


35 


Serrurier, 


14 


(iOrdounier. 


36 


Tailleur de pierres. 


15 


Couvreur. 


37 


Tailleur d*habits. 


16 


hbéniste. 


38 


Tanneur. 


17 
18 


Ferblantier. 
Fondeur. 


31) 
'lO 


Tapissier. 
Tonnelier. 


19 


Forgeron. 


41 


Tourneur. 


20 
21 


Graveur sur métaux. 
Horloger. 


42 


TreiUageur. 

Tuilier. — V, Briquetier. 


22 
23 
24 


Iiifirniier-panseur. 

Jardinier-pëpinicriste. 

Maçon. 


43 
44 
45 


Vacher-laitier. 

Vannier. 

Voilier. 



Arrêté à la quantité de quarante-cinq professions d*art et approuvé 
pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 

Nouméa, le a a avril 1887. 



Signé : NOUET. 
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ARRÊTÉ 

déterminant la composition et le prix de revient de la ration de vivres 

des relégués collectifs. 

m 

Du 22 avril 1887. 

Noos, GOOVERNBUR DE LA NoUVELLE-GaLÉDONIE ET DEPENDANCES, CHEVALIER 
DE LA LÉGION d'hONNEUR, 

Vu le décret du 26 novembre i885 portant règlement d'administration 
publique sur la relégation des récidivistes et notamment le deuxième para- 
graphe de larticle 3 relatif à la relégation collective; 

Vu la dépêche ministérielle du 20 novembre 1886, disposant que «pour 
amener le relégué à reconnaître que c est par le travail seul qu'il pourra 
améliorer sa situation , il importe que la ration qui lui sera délivrée , à titre 
gratuit, ne comprenne que les denrées strictement indispensables pour 
assurer son alimentation; que, par suite, le vin, le tafia, le café et le sucre 
en seront nécessairement exclus; de telle sorte que, s il veut se procurer 
des suppléments de nourriture, au moyen de son pécule disponible, il 
devra, au préalable, gagner, par son travail, les salaires destinés à consti- 
tuer ce pécule»; 

Vu 1 avis émis par le conseil de santé, conformément à l'article 89 du 
décret du 26 novembre i885; 

Sur la proposition du Directeur de l'Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu , 

Avons arrêté et arrêtons : 

article premier. 

La composition et le prix de revient de la ration de vivres à délivrer aux 
relégués collectifs sont fixés comme suit : 

Pain de deuxième qualité o^ 760 o' 30 

Vinaigre (5 foi» par semaine) o' 02 001 

Viande fraiche ( i4 fois par i5 îours ) o^ 260 ) 

. . ' o 20 

Conserves ( 1 fois par 1 5 jours ) o 200 ) \ f / •• 

Riï (2 fob par semaine) o 060 ) ^ 

Fayols (5 fois par semaine) ; . . . . o 100 I 

Sel o oi4 001 

Huile (7 fois par semaine) o o<)4 o 01 

Bois à brûler (pour cubson d*aliments) o 02 
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ART. a. 

Le présent arrêté sera provisoirement applicable, situf approbation ulté- 
rieure du Ministre de la marine et des colonies. 

ART. 3. 

Le Directeur de TÂdministration pénitentiaire est chargé de lexécution 
du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré partout où besoin 
sera. 

Nouméa, le 22 avril 1887. 

Signé : NOOÉT. 
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ARRÊTÉ 

réglementant le mode de fonctionnement de la commission de classement 
des relégués condamnés, détenus ou internés dans la colonie. 



Du 6 mai 1887. 

NOLS, GOUVERNEDR DE LA NoUVELLE-CaLI^DONIE ET DEPENDANCES, CHEVALIER 
DE L.V LÉGION D HONNEUR , 

Vu la loi du a 7 mai. 1885 sur .les récidivistes, promulguée dans la co- 
lonie par arrêté du 1 7 novembre 1 885 ; 

Vu le décret du a 6 novembre^ 1 885 en forme de règlement d'admini- 
stration publique sur la relégation de récidivistes et notamment Tarticle 8 
relatif à la commission de classement des condamnés dont la peine a été 
subie dans une colonie; ensemble Tarrêté de promulgation du 1 2 août 1 886 ; 

Sur la proposition du directeur de Tintérieur, du chef du service judi- 
ciaire et du Directeur de l'Administration pénitentiaire; 

Le Conseil privé entendu , 

Avons arrêté et arrêtons : 

article premier. 

Les membres de la commission de classement instituée par 1 article 8 du 
décret du a 6 novembre i885, pour lapplication de la loi du 27 mai précé- 
dent sur les récidivistes, seront nominativement désignés par décision du 
Gouverneur prise sur la proposition respective des chefs d administration 
intéressés. 

Un commis rédacteur ou un commis de TAdministration pénitentiaire 
remplira les fonctions de secrétaire et sera également désigné par décision 
du Gouverneur et sur la proposition du chef d'administration compétent. 

ART. a. 

La commission de classement est appelée à se réunir, sur la convocation 
du Gouverneur et, iorsquil y aura lieu, de son président, dans un local à 
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désigner dans la convocation, pour être saisie des questiofis diverses dont 
Texamen lui est attribué par le décret ci^lcssus visé du 26 novembre i885, 
ou lui sera demande en telles matières qu'il appartiendra. 

ART. 3. 

Le secrétaire na voix ni dclibérative ni consultative; il est seulement 
chargé de la rédaction des procès-verbaux et de la conservation des ar- 
chives. 

* 

La conmiission ne pourra valablement délibérer que lorsque tous les 
membres seront présents. 

ART. A. 

Les condamnés, qui obtiendraient leur libération anticipée par suite de 
grâce seraient maintenus, par application à la colonie dos mesures pn scrites 
par larticle 18 du décret du 26 novembre i885, en état de dépôt sur les 
pénitenciers ou dans les prisons où ils se trouveraient pendant la durée de 
Tinstruction qui doit précéder leur classement et jusqu'à, leur départ pour 
le lieu de la relégation. 

ART. 5. 

Le directeur de l'intérieur et le Directeur de l'Administration péniten- 
tiaire , trois mois au moins avant l'expiration de la peine principale , infor- 
meront le président de la commission de classement de l'époque de la libé- 
ration des détenus et transportés soumis à la relégation. Ils joindront à cet 
avis un extrait delarrêté ou du jugement ou, à défaut, un extrait du re- 
gistre d'écrou ou de la matricule, mi relevé détaillé des punitions encou- 
rues, et leur avis sur l'opportunité d'admettre le condamné au bénéûce de la 
relégation individuelle ou de le soumettre au régime- de la relégation col- 
lective. 

Ils provoquent sur la même question et transmettent au président de la 
commission de classement l'avis du procureur de la République et, s il y a 
lieu, celui du chef d'arrondissement, dans la circonscription territoriale 
duquel résidait le relégable a\ant sa dernière condamnation à la relégation 
lorsqu'elle a été prononcée par les tribunaux de la colonie. 

Ils provoquent également et transmettent au président de la commission 
de classement l'avis du conseil de santé appelé à examiner lelat de santé et 
les aptitudes physiques du relégable et à consigner ses constatations dans un 
rapport. 
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ART. 6. 

A la réception complète du dossier composé et transmis d'après les pres- 
criptions de l'article précédent, le président convoque la commission à Tel- 
fct de délibérer sur la proposition à soumettre au Gouverneur en vue du clas- 
sement du relégable. 

Le président transmet ensuite le procès-verbal au Gouverneur qui, sur 
les propositions de la commission, statue provisoirement, sous réserve de la 
décision définitive du Ministre de la marine et des colonies. 



ART. 7. 

Les demandes d'admission des relégués collectifs à la relégation indivi- 
duelle sont instruites par le Directeur de l'Administration pénitentiaire, qui 
compose le dossier et saisit la commission pour être proposé et statué selon 
les prescriptions relatives au classement primitif, par application de far- 
ticle 9 du décret du 26 novembre i885. 

ART. 8. 

Sur la proposition du directeur de l'intérieur ou du Directeur de l'Ad- 
ministration pénitentiaire, suivant que le relégué réside sur le territoire libre 
ou sur le domaine pénitentiaire, ou du chef du service judiciaire, en cas de 
nouvelle condamnation pour crime ou délit ou d'inconduite relevée par de 
fréquentes comparutious en simple police , et après avis de la commission 
saisie par le chef de l'Administration compétente , le Gouverneur prononce 
provisoirement, sous réserve de la décision définitive du Ministre de la 
marine et des colonies, le retrait de la relégation individuelle, pour les mo- 
tifs et dans les conditions de l'article 10 du décret du 26 novembre i885. 



ART. 9. 

En vue delà désignation de la colonie où doivent être envoyés les relé- 
gables condamnés par les tribunaux de la Nouvelle-Calédonie et admissibles 
au bénéfice de la relégation individuelle, le Gouverneur transmet son avis 
au Ministre de la marine et des colonies, en l'accompagnant de l'avis préa- 
lable émis par la commission de classement. 
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ART. lO. 

Le direcUîur lie rintérieur, le chef du service judiciaire et le Directeur 
de rAdniinistratiou pénitentiaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de lexécution du présent arrêté, qui sera communique <»t enregistré 
partout oii besoin sera, et inséré au Journal et au Bulletin nfficiets de la 
colonie. 

Nouméa, le 6 mai 1887. 

Signé : NOUÈT. 
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f A 



DEP^ECHE 

A U GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Achat de matériel pour Vinstallation^^de trois cents récidivistes 

à la Guyane. 



Paris, le 8 mai 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



Ainsi que je vous lai fait connaître par dépêche du 9 février dernier 
j'ai décidé qu'un convoi de récidivistes serait dirigé sur la Guyane au mois 
de mai prochain; je me suik donc préoccupé d'envoyer dans le plus bref 
délai possible le matériel nécessaire à ce nouveau service. 

J'ai l'honneur de vous, /faire connaître qu'après entente avec le chef du 
service des travaux de ^Administration pénitentiaire j'ai autorisé, par dé- 
cision du 1 5 mars derijier, l'achat du matériel dont le détail suit : 

1" Campement : \ 

1 tente à six travées a^ec vélum coloré, 
1 tente à quatre travée» avec vélum colore , 
3 tenles à mât central! 
10 lils de camp, 
a G hamacs. 

Comme il y a urgence à envoyer ces tentes à la Guyane, puisqu'elles 
doivent SPivir au couchage du personnel libre et condamné chargé des 
études préliminaires sur le terrain, des mesures ont été prises pour assurer 
rembarquement de ce matériel de campement par les voies rapides. Mais 
en raison des délais de livraison, elles ne pourront être embarquées que 
sur le paquebot partant de Saint-Nazaire le 10 juin prochain. 

2° Cinq kilomètres de voie ferrée Decauville suivant devis joints. Sont 
compris, en outre, dans le matériel roulant quatre wagonnets (types n*^ 1 1 , 
a5 , 4o et 61, catalogue de septembre 1886). 

Relégation. v-j 
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3"* Cases démontables en bois, système de iMM. Pillet et Schmid , dont 
les plans sont ci-joints , savoir : 

10 cases-dortoirs pour aoo ouvriers, 

Q cases-dortoirs pour 4o femmes, 

1 case pour un chef de service, 

1 case pour q commis célibataires , 

1 case pour odicier d'administration et bureau, 

1 case pour conducteur des travaux et bureau , 

1 case pour a piqueurs , 

1 case pour 3 agents, 

a cases pour 5 surveillants célibataires , 

1 case pour 5 sœurs, 

a cases pour 6 surveillants mariés, 

Q cases pour 6 gendarmes, 

1 case pour loger a médecins et i pbarnoAcien , 

a cases pour magasins, 

I case pour infirmerie. 

Ces cases seront livrées au Havre dans le plus bref délai possible. 

«Tétudie en ce moment les moyens de faire transporter directement au 
Maroni ce matériel, dont le volume représente environ i,ooo à i,9oo 
tonnes. Je vous ferai connaître ultérieurement la décision qui sera inter> 
venue à cet égard. 

Ix"* Meubles pour les maisons du personnel libre , suivant état ci*Joint. 

5*" Une chaloupe à vapeur de i5,ooo à 20,000 francs. 

6^ Effets d'habillement, de couchage et de campement. Etat joint. 

7*" Matières et plaques photographiques. 

II a été convenu , en outre, avec le chef du service des travaux péniten- 
tiaires que le Département n enverrait pas, pour le moment, le matériel 
d'outillage et les machines-outils qui ont été demandés par Tadministration 
locale en janvier 1 886 , ce fonctionnaire devant se rendre compte , en 
arrivant dans la colonie , des véritables besoins du service et dresser, en 
conséquence» un nouvel état des objets de matériel qui lui paraîtront 
nécessaires. 

Recevez , etc. Le Sous-Secrétaire d*État 

au Ministère de la marine et des colonies. 

Signé : A. DB LA PORTE. 
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DÉPÊCHE 



AL GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE. 



Inspection des établissements de relégation par les inspecteurs 

de la Transportation. 



Paris, le 20 mai 1887. 



Monsieur le Gouverneor, 



Par lettre du 1 a mars dernier, vous m avez demandé s il ne convien- 
drait pas d*étendre aux établissements de la relégation à Tiie des Pins 
les investigations périodiques ou inopinées des inspecteurs de la transport 
tation. 

J*ai rhonneur de vous faire connaître que j approuve la mise en vigueur 
de cette mesure qui ne peut que produire d'excellents résultats^ 

Vous voudrez bien, en outre, donner des ordres pour que les rapports 
de ces fonctionnaires me soient adressés très régulièrement dans ic mois 
qui suivra leur remise entre les mains du directeur de TAdministration 
pénitentiaire. 

Recevez , etc.' 

Le Sous-Secrétaire d*État 
au Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. DE LA PORTE. 



32. 



340 — 



DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDOiME. 



Port de la barbe et coupe des cheveux des relégués collectifs. 



Paris, le 20 mai 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



Par lettre du 1 2 mars dernier vous ni*avez fait conuciitre que le com- 
mandant supérieur de Tile des Pins avait saisi le directeur de ladministra- 
tion pénitentiaire d'une proposition tendant k interdire aux relégués le 
port de la barbe, des moustaches et des cheveux longs. 

Vous avez ajouté que celte mesure vous paraissait conforme aux néces- 
sités de rhygiène et quelle aurait, en outre, pour elfet de faciliter le ser- 
vice de la surveillance. 

J'ai rhonneur de vous informer que je donne mon approbation à la pro- 
position contenue dans votre lettre précitée. 

Recevez , etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
au Ministère de la marine et des colonies , 

Signé : A. DE LA PORTE. 
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DÉPÊCHE 

AD GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Instructions concernant louverlure d*ane exploitation forestière 

à nie des Pins. 



Paris, le 20 mai 1887. 

Monsieur le Gouverneur, 

Le nuitiérodvL Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie du 8 janvier der- 
nier contient un rapport de M. Martinot, piqueur des travaux, relatif à la 
situation des forêts de file des Pins et aux ressources multiples quelles 
présentent au point de vue d une exploitation régulière. 

Il résulte de celte note que loxploitation des bois de ce centre' péniten- 
tiaire a été jusqu ici mal conduite et M. Martinot donne des indications 
techniques fort intéressantes sur le mode de procéder qu'il conviendrait 
d'adopter pour obtenir des résultats satisfaisants et durables. 

n y aurait un sérieux intérêt à installer et à développer en ce moment 
une exploitation de cette nature à file des Pins, afin d'utiliser d'une manière 
profitable la main-d'œuvre des relégués. Je vous prie, en conséquence, de 
donner des ordres, dès la réception de la présente dépêche, pour que des 
mesures soient prises en vue de l'organisation d'un certain nombre de chan- 
tiers forestiers dont le fonctionnement devra être réglé d'après les données 
indiquées par M. Martinot. 

Il conviendra de rattacher les opérations de ces nouveaux établissements 
au budget sur ressoiurces spéciales au compte duquel devront être effectuées, 
du reste, les installations indispensables. 

Je vous prie de me tenir au courant des dispositions que vous aurez cru 
devoir prendre à cet égard, et je vous serai obligé de vouloir bien accorder 
en mon nom un témoignage de satisfaction pour l'étude consciencieuse 
dont M. Martinot est l'auteur. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 

au Ministère de la marine et des colonies, 
Signé : A. DE LA PORTE. 
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ARRÊTÉ 

déterminant la composition et remploi des divers pécules des récidivistes. 



Du 9 juin 1887. 

Le Gouverneur de la Guyane française. 

Vu le décret du 26 novembre i885 sur la relégation h la Guyane; 

Vu la dépêche minislérielle du 9 février 1887 annonçant Fenvoî dans 
la colonie des premiers relégués; 

Attendu qn'il importe, pour assurer la mise en vigueur des dispositions 
contenues dans la dépèche précitée, de réglementer la formation des divers 
pécules ^es délégués et d'en déterminer les quotités à prélever sur leurs 
salaires; 

Vu Tarrêté du i3 mai 1887 portant règlement sur la destination, Tad- 
ministration et la comptabilité de la caisse de la transportation ; 

Vu les décrets organiques des 16 février et 6 décembre 1878, sur l'Ad- 
ministration pénitentiaire à la Guyane, 

Arrête : 

article premier. 

Les fonds appartenant individuellement aux récidivistes sont divisés en : 

Pécule disponible; 

Pécule réservé ou masse de prévoyance ; 

Part afférente A TËtat. 

ART. a. 

Le pécule disponible est composé des envois de fonds faits par les familles, 
des valeurs déposées par le relégué ou par des tiers pour son compte et 
du montant de ses salaires non payés. Il pourra en disposer par quotité 
mensuelle, qui sera fixée selon sa conduite par le Directeur de TAdministra- 
tion pénitentiaire. 

ART. 3 

Le pécule réservé ou masse de prévoyance est formé du tiers de toutes 
sommes au-dessus de deux francs acquises par le récidiviste pour salaires et 
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gratifications, et le montant lui en sera remis le jour où il obtiendra le béné- 
fice de la relégation individuelle. 

ART. 6. 

La part afférente à TÉtat est prélevée avant toute autre retenue et elle est 
fixée au tiers du produit du travail. 

Dans le cas où cette retenue serait insu£Bsante pour répondre des dettes 
envers TÉtat, il sera ouvert au relégué un Compte de débet qui sera cou- 
vert au moyen de toutes sommes acquises ultérieurement par lui. 

ART. 5. 

Le Directeur de TAdministration pénitentiaire est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré partout où besoin sera, et inséré au 
Monitewr de la colonie et au Bulletin officiel de la transportation. 

Cayenne, le 9 juin 1887. 

Signé : LE CARDINAL. 
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ARRÊTÉ 

fixanl les râlions à allouer aux récidivisles. 



Du 9 juin 1887. 

Le Gouvernecr de la Guyame française, 

Vu la loi du ay mai i885 établissant la reiégation des récidivistes dans 
les colonies pénitentiaires; 

Vu le décret du 26 novembre i885 portant rè^ement d'administration 
publique pour {application de la loi précitée; 

Attendu que le paragraphe 2 de Tarticle 3 dudit décret stipule que TAd* 
ministration pourvoit à la subsistance des récidivistes; 

Vu la dépêche ministérielle en date du 9 février 1887, portant instruc- 
tions sur lapplication de la relégation à la Guyane, 

8ur la proposition du Directeur de TAdministration pénitentiaire , 
Arrête : 

article premier. 

La ration de vivres des relégués sera composée ainsi qui] suit : 

Pain bis Tous les jours o^ 760 

Viande fraîche . . Dimanche o a5o 

Conserves Mercredi et samedi o aoo 

Lard salé Mardi et jeudi o 180 

Bacaliau ....... Lupdi et vendredi o a5o 

Ris Jeudi et dimanche o 070 

Légumes secs. . . Lundi, mardi, mercredi, vendredi et siroedi. . . . o lao 

Huile d*o1ive. . . . Lundi et vendredi o 010 

Sel Tous les jours o 01a 

Bois à brûler . . . Tous les jours 1 300 

Saindoux Tous les jours 0010 

Vinaigre Lundi et vendredi o* oo3 

ART. a. 

Le café, le sucre brut, le vin et le tafia, qui ne font pas partie de la 
ration , ne pourront être délivrés aux rélégués que contre remboursement 
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prélevé sur le pécule disponible et seulement, lorsqu'ils auront gagné par le 
travail les salaires destinés à constituer ce pécuel. 

Dans ce cas, les quantités de chacune de ces denrées h céder par jour et 
par homuie seront les suivantes : 

Vin rouge o* ao 

Tafia o 06 

Sucre o^ 01 7 

Café o 017 

Le tafia et le vin rouge ne devront jamais être alloués simultanément au 
même individu. 

ART. 3. 

Le remboursement de la valeur des denrées cédées dans ces conditions 
s'eflectuera en prenant pour base les tarifs mentionnés dans les arrêtés 
annuels qui fixent le prix de revient des diverses rations. 

ART. &. 

Le Directeur de TAdministration pénitentiaire est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré partout où besoin sera. 

Cayenne, le 9 juin 1887. 

Signé : LE CARDINAL. 
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ARRÊTÉ 

fixant les objets d'habillement, de couchage et d'ameublement 

à allouer aux récidivistes. 



Du 9 juin 1887. 

Le'Gouvernbor dk la Guyane française, 

Vu la loi du a 7 mai i885 établissant la relégation des récidivistes dans 
les colonies pénitentiaires; 

Vu le décret du 26 novembre i885 portant règlement d'administration 
publique pour Tapplication de la loi précitée ; 

Vu la décision du 3 novembre 188& réglementant le service de Thabil- 
lement et du couchage des transportés à la Guyane française ; 

Vu la dépêche ministérielle en date du 9 février 1 887 portant instruc- 
tions sur Tapplication de la relation à la Guyane ; 

Sur la proposition du Directeur de TÂdministration pénitentiaire , 

ÂRRÉTI: 

ARTICLE PREMIER. 

Le récidiviste relégué recevra les eflets d*habillement , de couchage el 
d'ameublement prévus par la décision du 3 novembre 188A pour le con- 
danmé aux travaux forcés. 

ART. a. 

Les effets d*habillement du récidiviste porteront la marque R. G. D. cou- 
sue en laine noire. 

ART. 3. 

Toutes les règles établies par la décision du 3 novembre 188I1 pour la 
délivrance et la durée des effets, la comptabilité des magasins d*habillement, 
rimputation au pécule des vêtements perdus ou détériorés, sont également 
imputables au service de la relégation. 
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ART. II. 

Le Directeur de rÂdministration pénitentiaire est chargé de l'exécution 
de la présente décision, qui sera communiquée et enregistrée partout où 
besoin sera. 

Cayénne, le 9 juin 1887. 

Signé : LE CARDINAL. 
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CIRCULAIRE 

AUX GOUVERNEURS DES COLONIES. 



ïnstr actions concernant V application du décret du 26 novembre 1885. 



Paris, le 1 1 juin 1887, 



Messieurs, 



En vertu du paragraphe 1 de larticle U du décret du 26 novembre 1 885, 
portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 
a 7 mai précédent sur les récidivistes, la relégation collective doit s'exécuter 
dans les territoires de la Guyane et, si les besoins Texigent, de la Nouvelle- 
Calédonie ou de ses dépendances qui seront déterminés et délimités par 
décrets. 

Conformément à cette disposition, un décret en date du ao août 1886 
a désigné Tile des Pins (Nouvelle-Calédonie) pour recevoir des individus de 
cette catégorie, et un décret du il\ mars 1887 ^ ^^^^ '^^ limites respectives 
des territoires de la transportation et de la relégation à la Guyane. 

Enlin, deux convois de relégués ont été dirigés en novembre 1886 et 
en mai 1887 sur Ttle des Pins, et un premier convoi de 3oo récidivistes 
est actuellement en cours de voyage à destination du Maroni (Guyane fran- 
çaise). 

Le moment est doiic venu de prendre les dispositions nécessaires pour 
que les récidivistes condamnés à la relégation par les cours et tribunaux de 
nos possessions d outre-mer puissent être dirigés, h Texpiralion de leur 
peine, sur Tune ou Tautre de nos colonies pénitentiaires et j'ai Thonneur de 
vous adresser, ci-après, les instructions que comporte l'application du 
décret du 26 novembre i885 aux colonies. 

Lorsqu'un récidiviste a encouru la peine de la reicgltion , il doit d*abord 
subir, conformément à l'article 11 de la loi du 27 mai, la peine principale 
des travaux forcés, de la réclusion ou de Temprisonnement, sans qu'il soit 
dérogé cependant aux dispositions de la loi du 3o mai i854 sur l'exécu- 



Uon des travaux foici^s, ni du drciel du -lu aoùl 1 853 coiicernaiil la irans- 
portntion à la Guyane des individus d'origiac africaine ou asiatique con- 
tlamnés h la réclusion par les tribunaux de la Gtiyane. de la Mailiniquo, 
de la Guadeloupe, de la Réunion et du Sùnégal. , 

Toutefois, en vertu dudil artinlr la, faculté est laissi^e au Gouverne- 
ment de devancer i't^poque de ta libt'ration pour opt-rer le Iransfèrenient 
du relègue!'. Mais, d'après la jurisprudence admise en France, cette dispo- 
sition doit être entendue en ce sens que le transfî;renient ne peut être eUec- 
lu^ que si ta dernière peine à subir expire pendant la traversée. 

Aussitôt que le n'-ridiviste a iHé condamne' h la relt^gation, la direction 
de l'intérieur doit faire établir, d'après le modèle ci-joint, la notice indivi- 
duelle du condamné, qui sera complétée par l'adjonclion d'un extrait de 
l'arrêt ou juymenl prononçant la rHégalîon. Ce document indiquera le 
nombre et la nature des condamnations antérieures. 

Dès que le dossier aura été établi et que les constatations médicales, 
I ainsi que les avis du partpiet, du directeur de la prison où est détenu le 
■ reli^gablc et du directeur de l'intérieur, auront été portés sur la pièce n° a, 
. il sera transmis à la commission de classement que vous aurez h instituer 
[ ilans la colonie coiifonnément à l'article H du décret du -iG novembre i885. 
Cette commission aura à émettre un avis sur les difitTcntes questions 
posées dans la pièce n" 3. 

Vous trouverez d'ailleurs ci-jointes deux circulaires du Minisire de l'inté- 
rieur, adressées fune aux préfets i-t l'autre aux directeurs des établisitc- 
' ments et circonscriptions pénitentiaires de la métropole, qui indiquent 
d'une manière précise et détaillëe le mode de procéder pour la ronslilu- 
tion des dossiers individu:^ls des condamnés. 

Je crois devoir appeler plus parliculièremenl votre attention sur les 
questions relatives à la libération conditionnelle, à l'admission au bénéfice 
de la roldgation individuelle et à la désignation des relégués collectifs pour 
faire partie des groupes et détachements prévus par le pijragraphe h de l'ar- 
ticle h du décret du a6 novembre. 

En ce qui touche la libération ronditioniTelle , elle n'est pas applicable it 
la peine de la relégalion. Elle ne peut être accordée, dans les conditions 
, de l'arlicie i de la loi du i /i août 1 88.^ , que pendant le cours de lu peine 
P principale. Dans ce cas, conformément au paragr;iphe 5 dudit article 3 , il 
liera sursis à l'exécution de la relégalion, et le condamné sera relevé de 
I cette mesure si ia libération conditionnelle n'a pas été révoquée daua uu 
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espace de i o ans k compter de la date d'expiration de ta peine principale 

Quant à la relëgation individuelle, elle est définie dans f article a du dé- 
cret du a 6 novembre i385, et les motifs pour lesquels elle peut être 
accordée sont indiqués dans le paragraphe a de cet article. Il est donc 
évident que les récidivistes ne doivent bénéficier de cette faveur que s^ils 
justifient de moyens suffisants d' existence et si leur conduite en prison peut 
faire espérer qu*ils sont susceptibles d amendement. Le nombre des indivi- 
dus qui se trouvent immédiatement dans ces conditions sera nécessaire- 
ment très restreint; en France ^ il ne dépasse pas i p. loo. 

Enfin la désignation des relégués collectifs qui doivent être compris dans 
les groupes et détachements prévus dans le paragraphe & de Tarticle k du 
décret du a 6 novembre appartient Clément à la commission. Les hommes 
appelés à faire partie de ces sections mobiles doivent être choisis parmi les 
relégués jeunes, vigoureux et actifs, qui nont pas encore perdu complète- 
ment l'habitude du travail et qui manifestent le désir de racheter leur passé. 
Ces individus, organisés à peu près comme les disciplinaires coloniaux, 
exécuteront, pour le compte de TËtat et des colonies, des travaux d*utilité 
publique et pourront être mis à la disposition des particuliers en vue d*ex- 
ploitations forestières, agricoles ou industrielles. La situation de ces hommes 
sera plus favorable que celle des relégués collectifs internés sur les lieux de 
relégation proprement dits; ils acquerront plus facilement, s ils se condui- 
sent bien, des droits à la bienveillance de TAdministniûon et pourront de- 
venir, dans lavenir, les pionniers de la civilisation dans nos possessions 
françaises. 

En cas de maladie ou d'infirmités graves, les relégables peuvent être 
proposés par la commission, soit pour la dispense provisoire de la reléga 
tion (art. 1 1. S i*, du décret du a 5 novembre i885), soit pour la dispense 
définitive (art. 1 1, $ a). En cas de dispense définitive, le récidiviste devra 
rester interné sur lun des établissements pénitentiaires de la colonie, Jus- 
qu'au jour où une disposition législative aura réglé la situation de ces 
individus. 

Lorsque la commission aura statué, vous me transmettrez immédiatement, 
avec votre avis, le dossier du relégablc, et je vous ferai connaître, dans le 
plus bref délai, si vos conclusions sont admises et quelles sont les mesures 
à prendre en vue du transfèrement du récidivbte sur les lieux d'interne 
ment. 
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Je vous transmets ci-joint, pour l'exécution de ces instructions : 

i"" Un dossier individuel de relégué, tel quil est instruit en France, afin 
de servir de guide à l'administration locale; 

2"" Un certain nombre de dossiers en blanc pour les indiiidus condam- 
nés dans la colonie; 

3** Plusieurs exemplaires du décret du 26 novembre i885. 

Vous voudrez bien me faire connaître le nombre de notices individuelles 
qui vous sera annuellement néoessaire pour rétablissement des dossien 
de relégués. • 

Je vous prie en outre de m'adresser un état nomipatif indiquant : 

1 ° Le nom ; 

2" Lage; 

3^ La profession ; 

k'' La date de la dernière condamoation; 

5*" La durée de la peine des individus condamnés dans la colonie, depuis 
la promulgation du décret du 26 novembre i885 jusqu'à ce jour. Un état 
semblable sera envoyé trimestriellement au Département sous le timbre 
de la présente dépécbe, en vue de la préparation du rapport que je dois 
adresser au Président de la République, conformément à farlicle 22 de la 
loi du 27 mai i885. 



Recevez, etc. 



LêC Sous-Secrétaire d'État 
aa Ministère de la marine et des cobnies. 

Signé : E. ETIENNE. 



— 352 — 



ARRÊTÉ 

fixant le régime disciplùiaire à appliquer aux relégués. 



Du 21 juin 1887. 

Lb Gocvbrnsur de la Gotani française, 

Vu la loi du 37 mai i885 sur les récidivistes; 

Vu le décret du a 6 novembre i885 portant règlement d'administration 
publique pour Tapplication de la loi du 27 mai i885; 

Vu la dépêche ministérielle du 9 février 1887, portant instructions pour 
l'application delà loi du 27 mai i885; 

Vu Tarrivée dans la colonie d*un convoi de relégués soumis à la reléga- 
tion collective ; 

Attendu que le règlement déterminant les conditions d*ordre et les règles 
disciplinaires auxquelles doivent être soumis les relégués, conformément à 
Tarticle 27 du décret du 26 novembre i885, nesl pas parvenu dans la co- 
lonie ; 

Sur la proposition du Directeur de l'Administration pénitentiaire , 

Arrête : 

article premier. 

Les punitions disciplinaires infligées aux condamnés aux travaux forcés 
de la première et de la deuxième classe, conformément au décre\ du 
18 juin 1880 concernant le régime disciplinaire des établissements de 
travaux forcés, pourront être appliquées aux individus relégués à la Guyane 
française. 

ART, Q. 

Les peines du cachot, de la mise au peloton de correction avec la chaîne 
simple ou à deux, la boucle double, ne pourront être prononcées contrr 
les récidivistes. 

La peine de la boucle simple ne sera infligée qucn cas de rébellion, dt 
tentative d'évasion, ou dans les camps, lorsque les locaux disciplinaires 
feront défaut. 
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ART. 3. 

Ce régime, qui n'est que provisoire, cessera dès larrivée et la promul- 
gation dans la colonie du règlement prescrit par le décret du a 6 novembre 
i885. 

ART. &. 

Le Directeur de l'Administration pénitentiaire est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera communiqué partout où besoin sera. 

Gayenne, le i\ juin 1887. 

Signé : LE CARDINAL. 



U(*légatioii. 2«^ 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVER^iËUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 



Engagement des relégués. 



Paris, le a3 juin 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



Par lettre du 1 1 mars dernier vous avez consulté le Département sur 
le point de savoir s'il convenait d autoriser les relégués collectif à prendre 
du service, soit comme domestiques, soit à tout autre titre, chez les fonc- 
tionnaires ou agents en résidence à file des Pins. 

J*ai rhonneur de vous informer qu'aucun doute ne saurait exister à cet 
^ard en présence des termes formels de Tarticle 36, $ i*', du décret du 
26 novembre i885, qui prévoient rengagement des récidivistes en dehors 
de rétablissement sur lequel ils sont internés sans que Tapplication de cette 
mesure puisse cependant avoir pour conséquence immédiate leur admission 
au bénéfice de la relégation individuelle. 

Il ne faut pas perdre de vue , en effet , que le principe même de la loi 
du 37 mai i885 est de reconnaître aux relégués le droit de se procurer du 
travail en dehors des étabUssements de la relégation. Ce droit ne peut être 
limité que par Tobligation imposée à ces individus de se conformer aux 
mesures d'ordre et de surveillance qui seront déterminées par des règle- 
ments d'administration publique ou des arrêtés locaux prb en exécution de 
ces règlements. Il convient dajouter qu en ce qui concerne les relégués 
collectifs lautorisation de quitter l'établissement prévue par l'article 36 
précité est subordonnée, en outre, à sa bonne conduite. 

L'Administration doit donc faciliter le placement des récidivistes chez 
les fonctionnaires ou chez les colons, de manière à dégrever le budget de 
l'État. 

Les personnes qui engageront des récidivistes pour leur service devront, 
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pendant la durée de l'engagement, s*il s agit de relégués collectifs, rembour- 
ser au budget de la relégation non seulement les frais de leur nourriture et 
de leur habillement, mais encore leur traitement à Thôpital, s il y a lieu. 
Les engagistes payeront, en outre, les salaires prévus par les arrêtés en vi- 
gueur et en verseront la moitié au pécule réservé, la part afférente à TEtat, 
conformément à Tarlicle 35 du décret du 26 novembre i885, n'étant plus 
exigible, puisque l'engagé ne doit plus occasionner de dépenses au Trésor. 

C est dans cet ordre d'idées que devront être préparés les arrêtés que 
vous aurez à prendre afin de réglementer l'exécution de cette partie du 
service de la relégation. Il demeure bien entendu que les fonctionnaires et 
agents ne pourront employer des relégués qu*en se conformant strictement 
aux dispositions desdits arrêtés. 

S'il s'agit, au contraire, de relégués individuels, c'est-à-dire d'hommes 
libres dans le lieu d'internement sous la réserve de mesures d'ordre et de 
surveillance qui seront déterminées par un règlement d'administration pu- 
blique actuellement en préparation, les conditions du contrat d'engagement 
seront réglées contradictoirement entre l'engagiste et l'engagé. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
au Ministère de la marine et des colonies, 

Signé : E. ETIENNE. 



93 
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ARRÊTÉ 

fixant les salaires à accorder aux relégués employés soit par V Adminis- 
tration pénitentiaire, soit par les services publics, soit par les parti- 
culiers. 

Du 7 juillet 1887. 

Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu la loi du a 7 mai 1 885 sur les récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre i885 portant règlement d'administration 
publique pour Tapplication de la loi du 27 mai i885; 

Vu la dépt^che ministérielle du g février 1887 portant instructions pour 
Tapplication de la loi du 27 mai i885; 

Vu larrivée dans la colonie d un convoi de relégués; 

Sur la proposition du Directeur de TAdministration pénitentiaire , 

Arrête : 

article premier. 

Pour Tallocation des salaires, les relégués seront divisés en deux catégo- 
ries , savoir : 

La première catégorie comprendra les individus de bonne conduite. 
La deuxième catégorie comprendra tous les autres relégués qui n'auront 
pas mérité iour classement à la première catégorie. 

ART. a. 

Il est payé par journée de travail : 

Aux relégués de la première catégorie : 

Ouvriers d art o' 90* 

Manœuvres o 60 

Aux relégués de la deuxième catégorie : 

Ouvriers d*arl o' 75' 

Manœuvres o d5 

Les salaires des contremaîtres, aides et apprentis, seront fixés ultérieu- 
rcment. 
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ART. 3. 

Les salaires sont au compte des services ou des particuliers qui emploient 
les hommes. 

ART. Ix* 

La répartition des salaires sera faite conformément à l'arrêté du 9 juin 
1887 sur le pécule. 

ART. 5. 

Les salaires sont attribués pour le service de la relégation par le com- 
mandant supérieur du Maroni, sur la proposition des chefs des services 
employeurs, dans les limites fixées ci-dessus. 

ART. 6. 

Les présentes dispositions ne sont que provisoires et seront modifiées 
dès que les règlements d'administration concernant le régime des relégués 
parviendront dans la colonie. 

Cayenne, le y juillet 1887. 

Signé : LE CARDINAL, 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Engagement des relégués. 



Paris, le 8 juillet 1887. 



MoNSiEiR LE Gouverneur, 



En présence de I*application simultanée , à la Guyane et à la Nouvelle- 
Calérlonie, des lois, décrets et règlements relatifs à la relégation, il y a un 
sérieux intérêt h cç que le régime imposé aux récidivistes soit identique- 
ment le même dans nos deux colonies pénitentiaires. 

Taurai soin de vous adresser, à lavenir, un duplicata de toutes les déci- 
sions ainsi que de toutes les dépêches de principe relatives à l'organisation 
ou au fonctionnement de ce service à la Nouvelle-Calédonie. 

J*ai rhonneur de vous transmettre ci-joint copie dune dépêche, en date 
du 'i 3 juin dernier, et qui a trait au mode d'engagement des relégués chez 
les fonctionnaires ou chez les colons. Les instructions contenues dans cette 
communication vous indiqueront la ligne de conduite que vous aurez à 
suivre à cet égard à la Guyane. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
au Ministère de la marine et des colonies^ 

Signé : E. ETIENNE. 
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RAPPORT 

AU PRÉSIDEIKT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



Paris, le 11 juillet 1887. 



Monsieur le Pri^ident , 



La mise en vigueur des dispositions de la loi du a 7 mai i885, concer- 
nant la relégation , impose au Gouvernement le devoir de réglementer les 
divers détails du régime intérieur de ce nouveau service. Dans cet ordre 
d*idées et en vue de sauvegarder les intérêts des familles des récidivistes 
qui viendront à décéder dans les colonies pénitentiaires, il convient de dé- 
terminer, dès maintenant, dans quelles conditions et par quelle autorité 
les successions de ces individus devront être appréhendées. 

Le décret du Ix septembre 1879, qui règle le mode suivant lequel sont 
gérées les successions des déportés et des transportés en cours de peine, 
ayant donné jusqu ici de bons résultats, j*ai pensé quil pourrait y avoir 
avantage à en étendre les dispositions aux relégués. Il convient de remar- 
quer, en effet, que, comme le décret précité du Ix septembre 1879 a été 
appliqué à des hommes subissant une condamnation politique, on peut, 
sans inconvénient, en faire application aux relégués qui ont tous encouru 
des peines nombreuses de droit commun. H y a lieu de considérer, en 
outre, que la plupart des relégués ne laisseront à leur décès que des sommes 
minimes pour la curatelle desquelles il est nécessaire d*employer des procé- 
dés sommaires et peu coûteux, ainsi que cela se pratique déjà pour les 
transportés. 

Pour ces motifs, j ai Thonneur de vous prier^ Monsieur le Président, de 
vouloir bien revêtir de votre signature le décret ci-joint, qui rend appli- 
cables aux successions des relégués les dispositions du décret du Ix sep- 
tembre 1879. 

Je vous prie d agréer. Monsieur le Président, l'hommage de mon pro- 
fond respect. 

Le Ministre de la marine et des colonies , 

Signé : E. BARBEY. 
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DECRET 

concernant la curatelle d'office des successions et biens vacants des individus 

condamnés à la relégation. 



Du 11 juillet 1887. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du A septembre 1879 concernant la curatelle d'office des 
successions et biens vacants des déportés et transportés en cours de peine ; 

Vu la loi du 27 mai i885 sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre i885 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du a 7 mai i885 sur la relégation des 
récidivistes; 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies , 

DliCRàTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions du décret du 4 septembre 187g concernant la curatelle 
d office des successions et biens vacants des déportés et des transportés en 
cours de peine sont rendues applicables aux successions et biens vacants 
des individus condamnés à la relégation. 

ART. 1, 

Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de 
V administration des colonies. 

Fait à Paris, le 1 1 juillet 1887. 

Signé : Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Miniêtre de la marine et des colonies , 

SigiK' : E. Barbey. 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE. 



Envoi d'un décret sur les successions des relégués. 



Paris, le 23 juillet 1887. 



Monsieur le Goovbrnedr, 



Par lettre du 1 2 mars dernier vous avez appelé Tattention du Départe- 
ment sur la manière dont doivent être gérées les successions des relégués 
et vous avez demandé des instructions à ce sujet. 

Cette question , examinée tant au point de vue pénal quà celui de l'intérêt 
des familles, ma amené à proposer d'appliquer à la relégation le décret du 
U septembre 187g sur la curatelle d*office des succesions et biens vacants 
des déportés et des transportés en cours de peine. 

Le décret précité concernant des individus subissant des peines politiques, 
il n y avait aucun inconvénient à en faire l'application aux relégués qui ont 
tous encouru des condamnations nombreuses de droit commun. 

Dun autre côté, il était nécessaire d'employer des procédés sommaires 
et peu coûteux pour les successions d'individus dont la plupart ne laisseront 
à leur décès que des sommes de peu d'importance. 

J ai rhonneur de vous adresser, sous ce pli, une ampliation d*un décret, 
en date du 1 1 juillet 1887, consacrant la mesure dont il s'agit. 

Les successions des relégués seront appréhendées d'office, par le curateur 
pénitentiaire, d'après les règles tracées par l'arrêté ministériel du k sep- 
tembre 1879. 

Je vous prie de donner des ordres pour la promulgation de ce décret en 
Nouvelle-Calédonie. 

Receve?, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 

au Ministère de la marine et des colonies , 
Signé : E. ETIENNE. 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Envoi (fan décret sur les successions des relégués. 



Paris, le 23 juillet 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



J*ai rhonneur de vous transmettre sous ce pli une ampliation d*un décret 

en date du 1 1 juillet i88y rendant applicable aux successions des individus 

condamnés à la relégation le décret du 4 septembre 1879, concernant la 

curatelle d*office des successions çt biens vacants des déportés et transportés 

'encours de peine. 

Il était nécessaire, dans l'intérêt des familles, de recourir pour les succes- 
sions d'individus qui ne laisseront, sauf quelques exceptions, que des sommes 
insignifiantes à leur décès, à des procédés sommaires et peu coûteux. 

D'un autre côté, il n'y avait aucun inconvénient, au point de vue pénal, 
à appliquer aux récidivistes un acte concernant des individus subissant une 
condamnation politique. 

Les successions des relégués seront appréhendées d'office par le curateur 
pénitentiaire d'après les règles tracées par l'arrêté minbtériel du 4 septembre 
1879. 

Je vous prie de donner des ordres pour la promulgation de ce décret à la 
Guyane. 

Recevez, etc. 

Le Sons-Secrétaire d'État 
aa Ministère de la marine et des colonm, 

Signé : E. ETIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AD GOUVERNEDR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Au sujet du rapport du mois de mars 1887 sur l'île des Pins. 



Paris, le 3o juillet 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



Vous m'avez transmis, par lettre du 8 mai 1 887, le rapport du comman- 
dant supérieur de i'ile des Pins pour le mois de mars 1887. 

Uexamen de ce document ma permis de constater que le service marche 
généralement bien dans cet établissement pénitentiaire. 

Il a été répondu par dépêches spéciales en ce qui concerne le port de la 
barbe, le costume pénal et l'emploi des relégués comme domestiques. 

J*ai lieu d'être surpris que , parmi les 3 00 récidivistes actuellement internés 
î\ Tîle des Pins, on n'ait pas trouvé les éléments nécessaires pour l'exécution 
des travaux en cours. 

Je viens d'écrire à M. le Ministre de l'intérieur pour le prier de com- 
prendre un certain nombre d'ouvriers d art dans le premier convoi de réci- 
divistes à destination de la Nouvelle-Calédonie. 

Il 'est urgent de séparer, aussitôt que possible, les transportés des relégués; 
leur présence sur le même établissement pénitentiaire étant contraire à la 
loi, vous ferez retirer les ouvriers de la transportation dès que cela pourra 
se faire. 

En ce qui concerne l'exploitation des bois dans les ilôts madréporiques 
qui entourent l'île des Pins, je pense comme vous qu'elle peut présenter 
de sérieux inconvénients et qu'elle pourrait avoir surtout pour effet de 
changer les conditions climatériqucs de I'ile. Il faut donc se borner à ex- 
ploiter les massifs boisés de l'île des Pins, tout en procédant, au fur et à 
mesure , au reboisement des parties défrichées. 

Le traité de gré ii gré passé entre l'Administration pénitentiaire et M. Hagen 
pour un service de transports à vapeur entre Nouméa, la baie du Sud et 
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nie des Pins me parait avoir été conclu dans des conditions suffisamment 
bonnes, mais TÂdministration pénitentiaire doit poursuivre ses études au 
sujet de Tinstallation d un service de transports qu^elle effectuerait avec ses 
propres ressources au moyen de deux bateaux à vapeur. 

Il ne faut même pas perdre de vue que Fcnvoi de France en Nouvelle- 
Calédonie de ces deux bateaux serait excessivement onéreux; dans Tétude qui 
sera faite à ce sujet, il y aura donc lieu d*examiner si ces vapeurs ne pour- 
raient pas être construits sur place (ce qui serait préférable à tous les points 
de vue); on pourrait seulement envoyer de France les machines. .Dans le cas 
de la négative, il serait nécessaire d*examiner s*il ne vaudrait pas mieux les 
acheter tout construits en Australie. 

La construction ou Tachât aurait lieu au compte du service de la relégation 
et de celui de la transportation , car ces vapeurs devraient desservir non seule- 
ment la baie du Sud et file des Pins, mais encore tous nos centres péniten- 
tiaires de la colonie. 

Recevez, etc. 

Le SouS'Secrétairc d'État 
au Ministère de la marine et des colonies. 

Signé : E. ETIENNE. 
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DECRET 

parlant organisation du régime disciplinaire des relégués collectifs 

aux colonies. 



Du 2 2 août 1887. 

Le Président de la Riîpubliqde française, 

Sur le rapport (^u Ministre de la marine et des colonies ; 

Vu la loi du 27 mai i885 sur la relégation des récidivistes et notamment 
Tarticle 18; 

Vu le décret du 26 novembre i885, portant règlement d'administration 
publique pour lapplication de la loi du 27 mai i885; 

Vu l'avis du Ministre de Tintérieur; 
Le GonseU d'Etat entendu , 

Décrète : 

CHAPITRE ^^ 

DES PUNITIONS DISCIPLINAIRES. 
ARTICLE PREMIER. 

■ 

Les relégués collectifs maintenus dans les dépôts de préparation et dans 
les établissements de travail sont soumis aux règles de discipline suivantes. 

ART. 2. 

Sont punis disciplinairement les faits et actes ci-dessous désignés : 

Détention de toutes sommes d argent ou valeurs quelconques; 
Inconvenances, insolences, i(>sultes ou menaces envers un agent ou un 
fonctionnaire; 

Mutinerie et rébellion; 

Larcins; 

Paresse ou mauvaise volonté au travail; 

Refus d obéir ou de travailler; 
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Ivresse, rixe, coups et violences entre relégués; 

Lacération volontaire d*efiets réglementaires ; 

Actes d'immoralité ; 

Jeu d'argent et généralement toutes infractions aux règlements. 

ART. 3. 

Les punitions disciplinaires infligées aux relégués sont les suivantes: 

1° Interdiction de suppléments de nourriture à la cantine: 
a° Privation d'une partie du salaire n excédant pas le tiers du produit 
total du travail ; 
y Prison de nuit ; 
4* Cellule; 
5" Cachot. 

ART. à. 

Les punitions prononcées pour une même faute ne peuvent dépasser : 

Un mois pour Tinterdiction de la cantine ; 
Un mois pour la réduction du salaire ; 
Un mois pour la prison de nuit; 
Un mois pour la cellule; 
Quinze jours pour le cachot. 

En cas de nouvelle infraction dans les trois mois, ces punitions peuvent 
être doublées. 

ART. 5. 

Les relégués qui sont punis de cellule ou de cachot couchent sur un lit de 
camp. 

Us sont enfermés isolément. 

Ils sont autorisés à se promener dans un préau , une heure le matin et une 
heure le soir, sous la conduite de surveillants. 

Ils sont chargés d'un travail dans Tintérieur de leur cellule d'après une 
tâche déterminée. 

Ils ne touchent pas de pécule disponible. 

Les jeux de toute sorte leur sont interdits. 

Ils peuvent être punis, en outre, dune des peines suivantes: 

Suppression de salaires; 

Interdiction de recevoir des visites ou d'écrire , en dehors des conditions 
prévues par l'article ko du décret du 26 novembre 1 885. 
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ART. 6. 



Les relégués punis de cellule sont mis au pain sec un jour sur trois ; la 
punition du cachot entraine la mise au pain sec deux jours sur trois. Dans 
ces deux cas , la ration de pain est augmentée , s'il y a lieu. 

ART. 7. 

L'interdiction de suppléments de nourriture à la cantine est infligée par 
les chefs de dépôt ou d'établissement de travail. 

« 

ART.. 8. 

La privation de salaire, la prison, la cellule ou le cachot sont infligés par 
la commission disciplinaire, sans préjudice des mesures nécessaires pour le 
bon ordre ou la sûreté. 

ART. 9. 

Les surveillants, sauf le cas où ils remplissent les fonctions de chef de 
dépôt ou d établissement de travail ne peuvent prononcer aucune punition ; 
ils se bornent à la demander par un rapport. 

Pour les fautes graves et dans l'intérêt de Tordre et de la discipline, les 
surveillants peuvent arrêter et mettre préventivement en prison les délin- 
quants. Us informent immédiatement T^utorité supérieure. 

ART. 10. 

Toutes les punitions infligées aux relégués sont inscrites sur leur notice. 

Un état indiquant le nom du relégué, les motifs, la nature et la durée 
des punitions , est envoyé chaque mois au Ministre de la marine et des co- 
lonies. 

CHAPmuE n. 

DE LA COMMISSION DISCIPLINAIRE. 



ART. 1 1 . 

Il est créé une commission disciplinaire dans chaque dépôt. 
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ART. 13. 



La commission est présidée par le fonctionnaire chargé du comman- 
dement supérieur, assisté de deux fonctionnaires ou employés de TÂdminis- 
tration pénitentiaire désignés par le directeur. 

Un surveillant militaire remplit les fonctions de greffier. 

Tous procès-verbaux , rapports, plaintes ou dénonciations concernant un 
fait dénature à être déféré au prétoire sont transmis au président. 

▲RT. l3. 

Le relégué traduit devant la conmiission est préalablement informé du 
jour où il devra y comparaître. 

Il lui est donné connaissance du motif pour lequel il est traduit et des 
dispositions du règlement qui lui sont applicables. 

Le président interroge le relégué sur les faits qui lui sont reprochés et 
entend les personnes qui pourraient fournir des renseignements utiles. 

Le relégué est admis h présenter en dernier lieu ses explications. 

La décbion est prise à la majorité des voix. 

ART. lli. 

La police de la séance appartient au président. 

ART. i5. 

La commission disciplinaire se réunit une fois au moins par semaine. 

Elle statue sur les propositions de remise ou réduction de punitions et 
sur la répression des infractions. 

Elle examine également les réclamations des relégués et donne son avis 
qui est transmis au directeur de TÂdministi^ation pénitentiaire. 



CHAPITFŒ IIL 

DU QUARTIBR DISCIPLINAIRE. 



ART. 16. 

Il est créé un quartier de punition oii sont envQyos les incorrigibles des 
divers dépôts et chantiers de la relégation. 
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La désignation des relégués qui doivent être envoyés au quartier de pu- 
nition est faite par la commission disciplinaire qui en fixe la durée, sans que 
celle-ci puisse être supérieure à quatre mois. Il en est rendu compte au direc^ 
teur de TAdministration pénitentiaire. 

Le fonctionnaire chargé du commandement supérieur peut, avant Tac- 
complissement de la peine prononcée, ordonner le renvoi du relégué dans 
les dépôts ou établissements de travail. 

• ART. 1 7 . 

A leur arrivée dans le quartier de punition les relégués sont fouillés. 
Tout objet dont la possession n est pas autorisée par les règlements est saisi. 
Ds sont répartis dans les prisons communes. 

Chaque prison commune est munie dun lit de camp et de barres de 
justice. 

ART. l8. 

Le service de sûreté et de garde est confié à des surveillants placés 
sous lautorité directe du chef de dépôt de préparation oii se trouve le 
quartier de punition. 

ART. 19. 
Les relégués sont astreints au travail , mais à Tintérieur du quartier. 

ART. ao. 

Ils sont astreints au silence le jour et la nuit, pendant le travail, comme 
pendant le repos. 

Sont exceptées de la règle du silence les communications indispensables 
à Toccasion de leurs travaux ou du service. 

ART. a 1 . 

Les punitions infligées aux relégués dans les quartiers de punition sont les 
suivantes : 

Privation de promenade de deux à huit jours; 
Cellule à boucle simple de deux jours à un mois; 
Cachot à la double boucle de huit jours à un mois; 
Prolongation de séjour au quartier de quinze jours à quatre mois. 

Relegation. u '1 
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AHT. a a. 

Toutes ces punitions sont prononcées par la commission disciplinaire. 
U en est rendu immédiatement compte au directeur de T Administration péni- 
tentiaire. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



ART. a3. 

Les relégués placés soit en cellule, soit au cachot, soit au quartier de pu- 
nition , sont visités tous les quinse jours au moins par un médecin désigné 
par le gouverneur, sans préjudice des visites que celui-ci peut confier aux 
magistrats, officiers, ou fonctionnaires de divers ordres. 

A la suite de chaque visite, un rapport est adressé au gouverneur par Pin- 
termédiaire du fonctionnaire chargé, du commandement supérieur et du di- 
recteur de l'Administration pénitentiaire. 

ART. 2à' 

Les dispositions de détail sont r^lées par des arrêtés du gouverneur soumis 
à l'approbation du Ministre de la marine et des colonies. 

ART. 25. 

Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel delà République frant^aise, au 
Bulletin des lois et au Bulletin officiel de l'Administration des colonies. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 22 août 1887. 



Signé: JuLBS GRëVY. 



Par le Président de la République : 

Le Minisire de la marine et des colonies. 

Signé : Ë. fiARBET. 



— 371 — 



RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



Paris, le 2 2 août 1887. 

Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu décider, en exécution de la loi du iq mai i885, 
que les récidivistes seraient internés dans Tile des Pins. 

Il me parait nécessaire de. fixer dès maintenant Torganisation judiciaire 
de cette dépendance de la Nouvelle-Calédonie. 

J*estime que, par analogie avec ce qui a été fait au Maroni (Guyane), la 
création d*une justice de paix à compétence étendue, sur le territoire de 
111e des Pins, assurera définitivement le service de la justice répressive. . 

Cestdans ce but que j*ai fait préparer le projet de décret ci-joint que j'ai 
riioDoeur de soumettre à votre signature. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, fhommagede mon profond 

respect. 

Le Minisire de la marine et des colonies , 

Signé : E. BARBEY. 



DECRET 

portant création d'une justice de paix à compétence étendue à l'île des Pins 

[Nouvelle-Calédonie). 

Du 22 août 1887. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies et du Garde des 
sceaux, Ministre de la justice; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai i854; 

Vu le décret du 28 novembre 1866, portant organisation de la justice 
en Nouvelle-Calédonie; 

24. 



L ' 
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Vu le décret du 3 août 1878 portant ouverture en Nouvelle-Calédonie 
du recours en cassation en matière civile ; 

Vu le décret du 27 mars 1879 portant ouverture en Nouvelle-Calédonie 
du recours en annulation et du recours en cassation en matière crimi- 
nelle; 

Vu les décrets du 27 mars 1879 et du 28 février 188a portant rëorça- 
nisation de la justice en Nouvelle-Calédonie; 

Vu les décrets tlu a8 février i88q portant création des justices de paix 
et déterminant la solde, les parités d^office et le costume des juges de jMiix 
en Nouvelle-Calédonie, 

DécRÂTB : 

ARTICLE PREMIER. '' 

Il est institué à File des Pins (Nouvelle-Calédonie) une justice de paix 
à compétence étendue. 

ART. 3. 

Le iribunal de paix à File des Pins est composé d*un ju^e etd*un greffier. 

ART. 3. 

liCS décrets du 28 février i88'i déterminent la compétence du tribunal 
de paix de Tiledes Pins ainsi que la solde, les parités d'office, le costume et 
le mode de nomination du juge de paix et du greffier. 

ART. 4. 

Le Ministre de la marine et des colonies elle Garde des sceaux. Ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de la Républinae française et 
au Bulletin officiel de l'Administration des colonies. 

Faite Mont-sous- Vaudrey, le !2!2août 1887. 

Sisné : Jules GllEVY. 

Par le Président de U République : 

l.e Ministre de la marine Le Garde des secoua', 

et des colonies. Minisire de ia justice. 

Signé : E. Barbey. Signé : C. Mazeau. 
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RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE L\ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



Paris, le 2 2 août 1887. 

Monsieur le Pk^sident, 

Vous avez bien voulu approuver le renvoi au Conseil d*Etat du projet de 
règlement d administration publique déterminant la juridiction devant la- 
quelle seront renvoyés, en cas de poursuites pour crimes ou délits, les re- 
légués internés à la Guyane et en Nouvelle-Calédonie. 

L*eflectif du personnel de la magistrature dans ces colonies, calculé de 
manière à assurer le service des diverses juridictions actuellement existantes, 
est trop réduit pour lui permettre de satisfaire aux nouvelles obligations qui 
lui sont imposées. 

Par suite, et d accord avec M. le Garde des sceaux, jai Thonneur de 
soumettre à votre signature les projets de décret ci-joints portant création 
de nouveaux emplois aux tribunaux supérieurs et aux tribunaux de premièro 
instance de Cayenne et de Nouméa. 

Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président, Thommapede mon profond 

respect. 

Le Ministre de la marine et des colonies , 

Signé : E. BARBEY. 



DÉCRET 

portant création d'emplois aux tribunaux de la Guyane. 

Du 22 août 1887. 

Le Président de la RépofiLiQUB française. 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies et du Garde des 
sceaux. Ministre de la justice; 

Vu larticle 1 8 du sénatus-consulte du 3 mai iSSâ; 
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(le la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i*e\écution du 
présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la Républùjuc françaùie et 
au Bulletin officiel de l'Administration des colonies. 

Fait à Mont-sous- Vaudrey, le aa août 1887. 

Signé : Joles GRÉVY. 



Ptr le Président de la République : 



Le Ministre de la marine 
et des colonies. 

Signé: E. Babbey. 



Le Garde des sceanx. 
Ministre de la justice. 

Signé: C. Mazkau. 
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DECRET 

portant organisation des dépôts de relégués aux colonies. 

Do 5 septembre 1887. 

Le Pr^ident de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de Tintérieur et du Ministre de la marine et 
des colonies; 

Vu la loi du 27 mai i885 sur la relégation des récidivistes et notamment 
farticle 18; 

Vu les articles 3, 3i et 35 du décret du a6 novembre i885 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du ly mai 
i885; 

Le Conseil d'Etat entendu , 

Décrète : 

article premier. 

Les dépôts d'arrivée et de préparation, prévus par l'article 3i du décre- 
du a6 novembre i885, comprennent: 

1* Le quartier des relégués; 

a" L'hôpital; 

y La prison et les locaux disciplinaires; 

&*^ Les magasins; 

5* L'école. 

ART. 3. 

A l'arrivée d'im convoi de relégués, il est procédé à la revue de tout le 
personnel par le chef du dépôt et par le médecin. 

Les relégués sont immatriculés, par ordre alphabétique, sur les contrôles 
du dépôt. 

A cet effet, chaque condamné doit être accompagné, dans la colonie, de 
Textrait authentique du jugement qui a prononcé la relégation et d'une no- 
tice individuelle indiquant : 

1* Son état civil; 
2" Son signalement; 
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3" Sa situation de famille; 

II" Le relevé des condamnations encourues et les conditions dans les- 
quelles elles ont été exécutées; 

5^ La conduite du relégué dans les diOiérents établissements péniten- 
tiaires où il a subi ses condamnations; 

6^ Les avis de la commission médicale, du parquet, du directeur de la 
circonscription pénitentiaire et du préfet; 

y"" Les avis de la commission de classement; 

8° Les décisions du Ministre de Tintérieur et du Ministre de la marine 
et des colonies. 

ART. 3. 

(ja situation des agents sous la sur>'eiliance desquels sont placés les relé- 
gués collectifs est réglée par un décret rendu sur la proposition du Ministre 
de la marine et des colonies. 

ART. 4. 

L'Ktat supporte les dépenses de logement, d'habillement, de nourriture 
et d'iiospitalisation. 

Le travail des relégués est rétribué par des salaires dont le taux est déter- 
miné par des arrêtés du gouverneur, rendus en conseil privé, et soumis à 
l'approbation du Ministre de la marine et des colonies. Ces arrêtés fixent 
également la proportion do la retenue prévue par Tarticle 35 du décret 
du 26 novembre i885. 

La moitié du produit du travail , déduction faite de ladite retenue , €X)n- 
stitue le pécule disponible; fautre moitié constitue un pécule réservé, pour 
être mis k la disposition du relégué quand il quitte la relégatiou collective. 

ART. 5. 

L'habillement des relégués collectifs est uniforme. 

La composition du trousseau, la valeur et la durée réglementaire de 
chaque objet sont fixées par arrêté du gouverneur, approuvé par le Ministre 
de la marine et des colonies. 

ART. 6. 

Lo sac de tout relégué arrivant de France est complété à l'arrivée, s'il y 
a lieu. 
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ART. 



Les relégués sont respons«nbles des effets de couchage et d'habillemenl 
qui leur ont été délivrés. 

ART. 8. 

Les effets ne sont remplacés qu'à l'expiration de leur durée réglemen- 
taire. 

En cas de perte ou d'usure anticipée, le commandant du dépôt autorise 
le remplacement immédiat. 

Si la perte ou lusure anticipée est attribuée à la négligence du relégué, 
tout ou partie de la dépense est prélevée sur le pécule du relégué, sans 
préjudice de la peine disciplinaire qui peut être encourue. 

ART. g. 

Dans le cas où les sommes mises à la charge du relégué, en vertu de 
Tarticle précédent, excéderaient le montant du pécule, le relégué peut être 
assujetti à des heures de travail supplémentaire, dont le maximum et la 
valeur sont fixés par arrêté du gouverneur, soumis à lapprobation du Mi- 
nistre de la marine et des colonies. 

ART. lO. 

La somme mise à la charge du relégué est calculée d'après la valeur at- 
tribuée aux effets et d après le temps qui reste encore à courir, au moment 
de leur remplacement, pour qu'ils atteignent la durée réglementaire. 

ART. 1 1. 

Les relégués quittant le dépôt, par suite de leur passage à la relégation 
individuelle, peuvent emporter leur sac, leur hamac et leur couverture, 
mais ils en remboursent la valeur dans les conditions de l'article i o ci-dessus. 

ART. 12. 

Si les relégués individuels sont réintégrés à la relégation collective ou s'ils 
sont employés temporairement, sur leur demande, dans des exploitations, 
ateliers ou chantiers de l'Administration, les objets de couchage et les effets 
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d'habillement réglementaires lew* sont de nouveau délivrt^s. S'ils ont encore 
leur sac, la valeur des objets qui le composent est estimée, en tenant 
compte de Tusure, et le montant en est versé à leur pécule. Le sac est 
ensuite complété, s il y a lieu. 

ART. i3. 

Le régime de ialimentation des relégués est déterminé par arrêté du 
gouverneur, soumis à l'approbation du Ministre de la marine et des colonies. 
I^ ration normale des relégués valides ne comprend ni vin , ni tafia , ni 
sucre, ni café. 

Les relégués peuvent, sur le produit de leur travail, améliorer leur ra- 
tion au moyen de bons de cantine. 

ART. i4. 

Des arrêtés locaux assurent l'exécution des règlements et notamment les 
mesures d'ordre concernant la garde et la surveillance des magasins et des 
établissements publics, la salubrité, la distribution de l'habillement et des 
vivres, le service de l'hôpital et des ambulances, celui des prisons et des 
locaux de punition , et les précautions à prendre contre les évasions et contre 
Tincendie. 

Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du Ministre de la marine et des 
colonies. 

ART. i5. 

Les Ministres de l'intérieur et de la marine et des colonies sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Journal officiel de la Républûjue française , au Balletm des lois et au 
Bulletin officiel de l'Administration des colonies. 

Fait à Mout-sous-Vaudrey, le 5 septembre J887. 

Signé : Jdlbs GRÉVY. 

Par le Président de ia République : 
Le Ministre de rintérieur. Le Ministre de la marine et des cobnies. 

Signé : Fallières. Signé : E. Barbet. 
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CIRCULAIRE 

AUX GOUVERNEURS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET DE LA GUYANE. 



Application de la loi du 27 mai 1885. 
Situation des forçats condamnés en même temps à la relégation. 



Paris, le 8 septembre 1887, pour la Gayane. 

le 9 septembre 1887, pour la Nouvelle-Calédonie. 

M0NS1£GR LB GoUVERNBUR, 

Je me suis préoccupé de déterminer d une manière précise la situation 
des forçats condamnés en même temps à la relégation par application de la 
loi du 27 mai i885. 

Il importait à mon avis de bien établir dès le principe la jurisprudence 
sur ce point de doctrine afin de ne laisser par la suite aucune place à Téqui- 
voque. 

Le régime applicable aux individus appartenant à la catégorie signalée 
ci-dessus et condamnés à des peines moindres de huit ans de travaux forcés 
nest de nature à soulever aucune difficulté, Fobligation de la résidence à 
laquelle ces individus sont soumis à partir de leur libération n'étant que 
temporaire. Il est par syite loisible de les classer à la relégation à dater de 
Texpiration'de la peine accessoire en sauvegardant, bien entendu, les intérêts 
de ceux d*entre eux qui sont des sujets méritants de bonne conduite et dont 
la place se trouve marquée tout naturellement à la relégation individuelle. 

Mais rinterprétation de la loi des récidivistes devenait fort délicate en ce 
qui concerne les transportés astreints à la résidence perpétuelle qui se trou- 
vaient échapper ainsi, par le fait même de cette situation, i la peine de la 
relégation. 

En effet, aux termes de Tarticle ti de la loi du 27 mai i885 , l'obligation 
de la résidence résultant des paragraphes 1 et a de l'article 6 de la loi de 
i854 doit être entièrement subie avant la peine de la relégation et elle ne 
peut sous aucun prétexte se cumuler avec cette dernière. 
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Or, il a été reconnu que l'application sans réserve de cette doctrine eût 
été souverainement illogique puisqu'elle aurait eu justement pour consé- 
quence de soustraire aux effets de la loi sur la relcgation les libérés les plus 
nombreux et les moins intéressants, en raison même de la gravité plus grande 
de la condamnation qu'ils ont encourue. 

Afin de concilier le respect de la loi a\ec les nécessités delà répression, 
il a été convenu, de concert avec M. le Garde des sceaux, que Ton procéde- 
rait dorénavant de la manière suivante c\ Tégard des transportés rentrant dans 
la catégorie de ceux dont il vient d*^tre parlé. 

Lorsqu un condamné à plus de sept ans de travaux forcés, passible de la 
relégation, sera sur le point de terminer sa p(Mne principale, la commission 
de classement instituée dans la colonie, conformément aux prescriptions 
du décret du a 6 novembre iS85, devra établir le dossier de cet indi- 
vidu suivant la formule annexée à ma circulaire du 18 mai iSSy. Ce 
comité joindra en outre à lappui son avis motivé sur la conduite du forçat 
pendant la durée de son internement; enfin il fera connaître expressément 
s'il convient de surseoir ou non à l'exécution de la peine de la relégation à 
laquelle ce transporté a été condamné. A la suite de cette enquête, si les 
renseignements recueillis sont défavorables au condamné, ou si l'Adminis- 
tration estime quil ne peut être qu'un embarras pour la colonie à partir de 
sa libération, vous aurez, Monsieur le Gouverneur, à me faire parvenir sans 
délai des propositions en vue de faire dispenser l'individu en question de 
l'obligation de la résidence qui est la conséqi:ence naturelle de sa condam- 
nation aux travaux forcés. 

De cette manière, l'obstacle purement de fait qui s'opposait de prinae 
abord à l'exécution de la peine de la relégation venant à disparaître, l'Ad- 
ministration pourra reprendre à rencontre de cet individu tous les droits 
qui lui sont conférés par le décret précité du 26 novembre i885 et pour- 
voir à son immatriculation à la relégation collective. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien m'accuser réception 
de la présente dépêche et de veiller h la stricte exécution des instructions 
qui y sont contenues. 

Agréez, etc. 

Le SoaS'Secrétaire à*Ètai 
an Ministère de la marine et des cobnies. 

Signé : E. É1 lENNE. 
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DEPECHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Transmission d'une copie d*un arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 
sur riiabillement et le couchage des relégués collectifs. 



Paris, le 9 septembre 1887. 



MoNSiEon LE Gouverneur, 



J*ai rhonneur de vous transmettre copie d'un arrêté du Gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie, en date du 22 avril 188 y, déterminant ot réglementant 
l'habillement et le couchage des relégués collectifs. 

Cet arrêté que j'ai approuvé n est ([ue provisoire ainsi que tous les actes 
de même nature pris par TAdministration coloniale et qu il y aura peut-être 
lieu de reviser lorsque les différents règlements d'administration publique 
concernant la relégation auront été promulgués. 

Néanmoins , je vous prie de vouloir bien examiner s il n y aurait pas 
intérêt à en étendre l'application aux relégués de la Guyane. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire (VÈiat 
au Ministère de la marine et des cobnies , 

Signé : E. ETIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE. 



liapport du commandant supérieur de Nie des Pins du mois d'avril 1887. 

Observations. 



Paris, le 10 septembre 1887. 



Monsieur lb Gouverneur, 



J'ai riionneur de vous accuser réception de votre lettre du & juin 1887, 
transmissive du rapport dû commandant supérieur de Tile des Pins pour 
le mois d'avril dernier. 

Il est évident que, tant que les transportés résideront à Vue des 
Pins, ie chef du service des travaux ne formera pas d'ouvriers parmi les 
relégués; il importe donc démettre un terme â la présence de ces deux élé* 
ments incompatibles sur le même établissement, conformément aux près* 
criptions contenues dans ma dépêche du 3o juillet 1887. 

D'un autre côté, vous voudrez bien donner des ordres au commandant 
supérieur de Tile des Pins pour qu il recherche les moyens les plus propres 
à tirer parti de la main-d'œuvre des récidivistes. Les paresseux devront être 
sévèrement punis, par la privation de salaires suiiout. En un mot, il faut 
tirer le meilleur parti possible de cet élément pénal, en attendant que le 
Département puisse vous envoyer quelques ouvriers dans le prochain convoi. 

Dans son rapport, le commandant supérieur fait allusion «aux nom- 
«breux instants de repos que l'emploi de leur temps laisse aux relégués»; 
j'ai lieu de supposer, par suite, que les instructions de mon prédécesseur 
relativement à l'utilisation de la main-d'œuvre de ces condamnés sont 
restées lettre morte jusqu'ici et je vous prierai, en conséquence, de rappeler 
le chef du service de la relégation à la stricte observation des prescriptions 
de la loi du 27 mai i885 et des ordres du Département. 

Vous devrez prendre soin, en outre, que l'emploi du teuips des relégués 
soit réglé d'une manière convenable et de façon à ce qu'ils ne soient jamais 
laissés dans l'inaction. 
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En ce qui concerne la répartition de lefFeclir, j'ai constaté que: 

i6& relégués sont uniquement employés au service des travaux, 
7 à Tinfirmerie, 
et 9 aux vivres. 

Ces chiffres sont trop élevés et il y a lieu de les réduire sans retard. Il ne 
faut pa« que les relégués déjà si enclins i la paresse se confinent dans les 
magasins, à Thôpital, partout enfin où il ny a rien à faire. 

D'autre part, je partage entièrement votre avis en ce qui concerne les 
propositions du commandant supérieur de l'île des Pins relatives: 

1^ A la désignation d'un certain nombre de relégués pour être placés en 
concession provisoire; 

'1^ A la transformation de l'infirmerie dllro en hôpital. 

En eff'et, sur le premier point, la mise en concession serait encore pré- 
maturée et ne pourrait produire que de mauvais résultats au point de vue 
de la police et de la discipline de l'établissement. 

Quant à l'hôpital, sa création ne s'impose nullement, car l'effectif de la 
population des relégués est encore trop restreint pour que le besoin s'en 
fasse encore sentir et l'infa^merie me parait bien suffisante, au moins qaant 
a présent, pour parer à toutes les exigences du service. 

Enfin, j'approuve les instructions que vous avez adressées au comman- 
dant supérieur relativement aux punitions de retranchements et vous rece- 
vrez, d'ailleurs, par ce courrier, le décret réglementant cette question. 

Recevez, etc. 

Le Soiis-Secrétaire d'État 
au Ministère de la nmrine et des colonies. 

Signé : E. ETIENNE. 



Relégatioii. a 3 



^ 
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DÉPÊCHE 



AU 60LVERNEUR DE LA NOUVELLE-GALEDOniE. 



Arrêté du 22 avrii 1887 sur l'habillement et le couchage des récidivistes. 



Paris, le lo septembre 1887. 



Monsieur lb Goovbrnbor , 



Par letti^e du 8 mai 1887, vous m*avez transmis ampliation d'un arrêté 
que vous avez pris en conseil privé, à la date du 22 avril 1887, sur la 
proposition du directeur de radministi*ation pénitentiaire et en exécution 
des instructions contenues dans la dépêche du ao novembre 1886, pour 
réglementer rhabillrmeut et le couchage des relégués collectifs. 

J'ai rhoniieur de vous informer que je donne mon approbation à larrêté 
susvisé. Il demeure entendu, toutefois, que cet acte, ainsi que tous ceux 
de même nature, ne sont que provisoires, et quil y aura peut-être lieu de 
les reviser lorsque les différents règlements d'administration publique sur 
la relégation auront été promulgués. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaitv d'Etat 
au Ministère de la marine et des colonies^ 

Signé : E. ETIENNE. 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Arrêtés réglant le service de la relégation à la Guyane. — Observations. 



Paris, le 21 septembre 1887. 



MoNSiBuiv LE Gouverneur, 



Par lettre du 1*' août dernier, vous m avez transmis divers arrêtés que 
vous avez pris en exécution des prescriptions contenues dans la dépêche 
du 9 février dernier, en vue d'assurer provisoirement le service de la re- 
légation au Maroni. 

Je dois vous faire connaître tout d'abord que ces actes n ayant pas été 
soumis à Texamen du conseil privé, il m*est impossible de les sanctionner, 
même à titre provisoire. 

L'examen de ces documents m'a permis de constater, en outre, que ce 
travail n'avait pas été élaboré avec tout le soin et l'attention désirables. 

En eil'et, on s'est borné à appliquer purement et simplement aux re- 
légués le régime disciplinaire des condamnés aux travaux forcés ; il en a été 
de même pour l'habillement. Cependant il était facile de se rendre compte 
que ces deux catégories d'individus si essentiellement distinctes ne pouvaient 
être traitées ni habillées de la même manière. Mais l'Administration n'a pas 
tenu suffisamment compte de cette différence de condition , et elle-même a 
négligé de consulter le conseil de santé de la colonie en ce qui concerne 
l'habillement. 

D'ailleurs, je ne fais ici ces observations que pour mémoire, puisque le 
régime disciplinaire des relégués est aujourd'hui régi par le décret du 
a 2 août 1887. 

Quant à l'habillement de ces individus, je vous ai fait connaître par le 
dernier courrier qu'il y avait lieu d'appliquer provisoirement à la Guyane 
l'arrêté de la Nouvelle-Calédonie, en date du 22 avril 1887, concernani 
le même point et dont je vous ai adressé copie en même temps. 



•20. 
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Quant aux dispositions de vos arrêtés sur le pécule, la composition de 
la ration et In fixation des salaires, je ne vois aucun inconvénient à les 
maintenir quant à présent, mais il est nécessaire de les soumettre, au préa- 
lable, à rexan>en du conseil privé. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
aa Ministère de la marine et des colonies. 

Signé : E. ETIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AUX GOUVERNEURS DE LA GUYANE ET DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE, 



Au sujet de lettres adressées par des relégués au président de la commission 

de classement des récidivistes. 



Paris, le 24 octobre 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



M. Paul Dislère, conseUIer d*État, président de la commission de classe- 
ment des récidivistes, m*a fait observer que les relégués étaient généralement 
portés à croire que- ce comité a mission de veiller au fonctionnement du 
service de la relégation dans nos colonies pénitentiaires et quils lui adres- 
saient, par suite, constamment des réclamations. 

Jai rhonneur de vous prier de faire connaître aux relégués des deux 
séries que le rôle de la commission dont il s*agit est terminé dès qu elle a 
examiné les dossiers des récidivistes condamnés à la relégation et adressé 
des propositions au Ministère de Tintérieur en ce qui concerne le classe- 
ment. 

En conséquence, c'est au Département de la marine et des colonies 
qu'il appartient d'examiner les réclamations de cette catégorie d'individus à 
dater du jour de l'embarquement pour les lieux de relégation. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat 
an Ministère de la marine et des colonies. 

Signé : E. ETIENNE. 
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ART. â. 



Le Ministre de la marine et des colonies est chaîné de Texécntion du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de la Républiqae française , 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de l'Administration des colonies. 

Fait à Paris, le 1 1 novembre 1887. 

Signé : JoLBs GRÉVY. 

Par le Président de la Képol)li(|ue : 

Isf Ministre de la marine et des colonies. 
Signé : E. Barbky. 
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DÉPÊCHE 



AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Accusé de réception d'an rapponi sur le service de la relégation. 



Paris, le 17 novembre 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



J ai rhonneiir do vous accuser réception de votre lettre du i" septembre 
dernier, contenant envoi d'un rapport du sousdirecleur de la relégalion 
sur la situation générale et l'organisation extérieure du pénitencier de 
Saint Jean. 

J*ai lu avec intérêt des renseignements contenus dans ce document et 
je constate avec la plus vive satisfaction que M. Campana espère tirer 
parti de la main-d'œuvre des récidivistes; a»issi je ne puis qu*approuver 
les mesures qu'il a prises pour assurer la marche régulière du service sur 
rétablissement qu'il dirige. 

D'autre part, je partage complètement la manière de voir de* ce fonc- 
tionnaire en ce qui concerne l'engagement des relégués infirmes ou peu 
aptes aux travaux de la colonisation et je ne saurais trop encourager TÂdmi- 
nistration pénitentiaire à donner toutes facilités désirables à ces individus 
pour se placer chez les habitants. 

J'estime en outre que la besogne à la tache doit être adoptée pour ceux 
qui travaillent dans les ateliers de fAdministration. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'État 
au Minùtère de la marine et des colonies , 

Signé : E. ETIENNE. 
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DÉCRET 

parlant organisation de la relégation individuelle aux colonies. 



Du 25 novembre 1887. . 

Le PHfetDENT DELA RliPUBLIQlE PR.tNÇAlSE, 

Sur le rapport du Ministre de la aiarine et des colonies; 

Vu la loi du 27 nnai 1 885 sur la relégation des récidivistes et notamment 
l'article 18; 

Vu les articles i, a, 4^6, 7, 8, 9, 10, 2k, 28, 34, 36 et 39 du décret 
du 26 novembre i885 portant règlement d*administration publique pour 
lappliration delà loi du Q7 mai i885; 

Vu Tavis du Garde des sceaux, Ministre de la justice, et du Ministre de 
rintérieuf; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
DécaiTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Tout relégué collectif qui a demandé h être admis au bénéfice de la 
relégation individuelle dans les conditions prévues par larticle'g du décret 
du a 6 novembre i885 et dont la demande na pas été accueillie, ne peut 
la renouveler, pendant un délai de six mois, à dater de la notification dit 
rejet. 

ART. 1, 

Les gouverneurs des colonies spécialement affectées i rinternemcnt des 
relégui^s collectifs sont autorisés, après avis favorable de la commission 
instituée par larticle 8 du décret du a 6 novembre i885, à admettre pro- 
visoirement au bénéfice de la relégation individuelle tout relégué collectif 
qui serait jugé digne de cette faveur, sous réserve de l'approbation du 
Ministre de la marine et des colonies. 

ART. 3. 

La notification de iadmission d*un relégué «^ la relégation individuelle 
est faite à l'intéressé dans les vingt-quatre heures de larrivée de la décision 
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ministérielle dans le lieu où il réside. Dès cette notification, le relégué 
cesse d*étre soumis aux règlements disciplinaires imposés aux relégués col- 
lectifs. Il peut quitter immédiatement les dépôts, chantiers ou c^cploitations 
sur lesquels il est employé , pour se rendre dans le lieu où il aura déclaré 
entendre se fixer. 

ART. â. 

Il est délivré au relégué admis au bénéfice de la relégation individuelle 
un livret contenant : 

i"* Ses nom, prénoms et surnoms; 

a" Son signalement; 

y Son état civil; 

&"" Sa situation, au point de vue judiciaire; 

5* La loi du 27 mai i885 sur la relégation des récidivistes; 

6' Le décret du 16 novembre i885 portant règlement d'administration 
publique pour fapplication de la loi du 27 mai i885; 

7'' Le présent décret sur Torganisation de la relégation individuelle aux 
colonies; 

8"* L'extrait de la décision du Ministre de la marine et des colonies ad- 
mettant le relégué au bénéfice de la relégation individuelle et fixant la 
colonie d'internement; 

9® L'indication de l'autorité qui doit viser son livret, conformément à 
larticle 6; 

10" Les lieux qui ont été interdits aux relégués, conformément à l'ar- 
ticle 7. 

Ce livret doit être présenté par l'intéressé sur (oute réquisition des auto- 
rités administratives ou judiciaires de la colonie. 

ART.. 5. 

Dans les cas prévus à l'article 2, le gouverneur délivre au relégué une 
autorisation provisoire portant les indications inscrites sous les numéros 1 , 
a , 3, À et 9 de farticle précédent. 

ART. 6, 

Le relégué indi>îduel est tenu, en janvier et en juillet de chaque année, 
de faire viser son livret par les autorités qui seront désignées par arrêtés 
des gouverneurs des colonies et qui lui auront été notifiées. 
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Toutefois, le gouverneur peut, par arrêté spécial, dispenser teoipo* 
rairement un relégué individuel de Tun des visa annuels ou de tous les 
deux. 

Dans le cas où , pour une cause quelconque , le relégué individuel aurait 
H changer de résidence, il doit donner avis de ce changement avant qu*il 
s'effectue,. à Tautorité chargée de viser son livret. 

Mention de cette déclaration est inscrite sur son livret. 

Tout avis de changement de résidence doit être immédiatement notifié 
aux directeurs de l'Administration pénitentiaire, dans les colonies spécia- 
lement affectées à Tinternement des relégués collectifs ou, à défaut, au di- 
recteur de rintérieur. 

ART. 7. 

Il peut être interdit par le gouverneur, sur la proposition du directeur 
de l'Administration pénitentiaire, ou, à défaut, du directeur de Tintérieur, 
au relégué individuel de résider et de paraître dans certains lieux expressé- 
ment déterminés et dont la désignation est portée sur son livret. 

ART. 8. 

Toute infraction commise par le relégué individuel aux dispositions 
précédentes est constatée par procès-verhal ou par rapport à transmettre 
d'urgence au gouverneur. Celui-ci peut punir le relégué d'un avertissement 
qui est inscrit au livret et porté à la connaissance du Ministre de la marine 
rt des colonies. 

Si le^ faits paraissent au gouverneur de nature à*motiver le retrait du 
bénéfice de la relégation individuelle, il est procédé conformément aux 
prescriptions de rarliclo 10 du décret du a6 novembre i885. 

ART. 9. 

Tout relégué individuel doit constituer, soit immédiatement, soit pro- 
gressivement, par lui ou par un tiers, un fonds de réserve destiné à faire 
face aux dépenses qu'occasionnerait son traitement dans les hôpitaux de la 
colonie. 

Cette réserve reste la propriété du relégué. Le chiffre auquel elle doit 
être portée ou maintenue, ainsi que lès conditions dans lesquelles elle est 
constituée, sont déterminés par un arrêté du gouverneur, soumis à l'ap 
probation du Ministre de la marine et des colonies. 
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Le Ministre peut, après avis de la commission de classement, dispenser 
les relégués du versement du fonds de réserve. 



ART. 10. 

Le relégué individuel qui demande, conformément à larticle 3& du 
décret du 26 novembre i885, à être employé temporairement dans les 
exploitations, ateliers ou chantiers affectés à la relégation collective, est 
soumis aux règlements disciplinaires intérieurs de ces établissements. 

ART. 1 1 . 

Le Ministre de la marine et des colonies peut, après avis conforme de la 
commission de classement prévue à Tarticle 7 du décret du 26 novembre 
i885, prononcer Tenvoi dun relégué individuel dune colonie dans une 
autre. 

ART. 12. 

Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de la République fran- 
çaise, au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de l Administration des colonies. 

Fait à Paris, le a 5 novembre 1887. 

Signé : Jules GREVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministi^e de la marine et des colonies, 

Signé : E. Barbey. 
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DÉPÊCHE 



AU GOl VKRNElîR DE M VVOTTE. 



Envoi de huit relégués individuels. 



Paris, le 3 décembre 1887. 



Monsieur le Gouvbrneuh , 



Vous trouverez au Journal officiel du 27 novembre dernier le r^lement 
d'adniinislTâtion publique, en date du a5 du même mois, poilant organi- 
sation de la relégation individuelle aux colonies. Par suite de la promul- 
gation de cet acte, il va êtro possible de diriger sur Mayotte les huit relégués 
qui ont été demandés par votre prédécesseur, M. Gei*ville-Réache, par sa 
lettre du 19 août 1886. 

La commission de classement des récidivistes instituée auprès du Minis- 
tère de Tintérieur, conformément aux prescriptions de Tarlicle 7 du décret 
(lu 26 novembre i885, ne voulant faire porter ses choix que sur des sujets 
particulièrement méritants n'a encore désigné que sept individus pouvant 
cire admis au bénéfice de la relégation individuelle, savoir : 

4 cultivateurs; 
I forgeron ; 
1 tailleur; 

I cordonnier. 

II reste donc à choisir un bourrelier pour donner satisfaction au désir 
exprimé par voire prédécesseur. 

Les sept individus désignés qui n'attendaient pour partir que la promul- 
gation du règlement précité seront dirigés sur Mayotte dans le courant du 
mois de janvier ou de février prochain. Il importe, en conséquence, que 
Tadministration locale prenne, dès à présent, les mesures nécessaires pour 
que, dès leur arrivée dans la colonie, ils trouvent des installations suffisantes 
et du travail assuré. 

Le relégué individuel sera évidemment Texception dans la masse des 
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malfaiteurs d'habitude que le législateur de i885 a voulu atteindre, et le 
devoir de rAdministration est d*accorder aide et protection à ces quelques 
hommes qui veulent se relever. G*est dans ce but que, s inspirant de là loi 
du ^7 mai i885, le Gouvernement a créé la relégation individuelle qui im- 
plique l'idée d'une certaine liberté , sous la réserve des mesures d'ordre et 
de surveillance déterminées parle décret du a5 novembre 1887 par oppo- 
sition avec la relégation collective qui représente le travail obligatoire avec 
un régime disciplinaire très sévère et qui sera réservée aux individus re- 
connus indignes de toute faveur. 

Il importe donc que toutes facilités soient données à ces hommes pour 
qu'ils puissent être mis en situation de vivre du produit de leur travail et 
l'Administration, tout en n'hésitant pas à réprimer leurs écarts de conduite, 
s'il est nécessaire, doit exercer à leur égard une tutelle bienveillante. 

Je compte sur votre concoui^, Monsieur le Gouverneur, et même sur 
celui des habitants de Mayotte, pour aider le Gouvernement de la Répu- 
blique dans l'œuvre moralisatrice qu'il va entreprendre. 

Pour faciliter l'installation des relégués individuels internés à Mayotte et 
pour ne pas imposer de charges au budget local, je vous ouvre, sur l'exer- 
cice 1888, un crédit de 2,000 francs. 

Recevez, etc. 

Le SoasSccrétaire d*ttat 
au Ministère de la marine et des colonies ^ 

Signé : E. ETIENNE. 
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DÉPÊCHE 



AL GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Punition de (juinze jours de prison infligée à lafemnxe reléguée F 



Paris, le 8 décembre 1887. 



Monsieur le Goiverneur, 



M. le Garde des sceaux, RÏinistre de la justice, m*a transmis, comme ren- 
trant dans mes attributions, une lettre qui lui a été adressée par la nommée 
F , reléguée à' la Guyane, et qui est conçue dans des termes abso- 
lument inconvenants. 

Par suite, jai Thonneur de vous prier d'infliger, en mon nom, à la 

nommée F , une punition disciplinaire de (juinze jours de prison 

pour Tinfraction dont elle s*est rendue coupable en cette circonstance. 

D\in autre coté, je saisis cette occasion de vous faire observer que bien 
que les relégués soient autorisés, en vertu des dispositions de Tarticle ho 
du décret du 26 novembre i885, h adresser directement leurs demandes 
et réclamations sous plis fermés aux autorités administratives ou judiciaires 
ainsi quaux Ministres, ils nen sont pas moins tenus de s'exprimer dune 
manière convenable et respectueuse dans ces communications. 

En conséquence, je vous serai très obligé de vouloir bien faire part de 
mes instructions à ce sujet au personnel relégué (hommes et femmes), en 
leur rappelant qu'ils s'exposeraient à de rigoureuses punitions s*ils ne se 
conformaient pas dorénavant à cette prescription. 

Recevez, etc. 

Le Sous'Secrétain* d^Etul 
au Ministère de lu marine et des colonies. 

Signé : E. ÉTJENNE. 
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DEPECHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 



Application de la loi du 27 mai 1885. 



Paris, le g décembre 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



Il résulte des renseignements contenus dans votre lettre du 2 novembre 
dernier que les tribunaux de la Guyane n*ontcru devoir appliquer jusqu ici 
la peine de la relégation qu'avec une extrême réserve en labsence d'in- 
structions précises concernant Texécution, aux colonies, des dispositions 
du décret du 26 novembre i885. 

J'ai l'honneur de vous faire observer que les prescriptions de l'acte sus- 
visé intéressant uniquement la situation des individus déjà soumis judi- 
ciairement à la relégation, les tribunaux n'avaient pas h s'en préoccuper en 
l'espèce; par contre, leur devoir strict eût été d'appliquer rigoureusement 
la peine édictée par la loi du 27 mai i885 contre les récidivistes dès la pro- 
mulgation de cette loi dans la colonie. Il n'aurait pas dû, en effet, échap- 
per à l'autorité judiciaire que cette peine n'a nullement un caractère facul- 
tatif, mais qu'elle doit être, au contraire, prononcée de droit contre tous 
les individus qui se trouvent dans l'un des cas prévus par l'article 4 de la 
loi précitée. 

En conséquence , vous voudrez bien inviter M. le chef du service judi- 
ciaire à en appeler, à l'avenir, contre tous les jugements ne prononçant pas 
ia peine de la relégation contre des personnes qui auraient dû légalement y 
être soumises. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente dépêche. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire tÉtat 

au Ministère de la marine et des colonies. 
Signé : E. ETIENNE. 

' Helégation. 16 
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DÉPÊCHE 

AiJ GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 



Utilisation de la main-dœnvre des relégués hommes et femmes. 



Paris, ic 12 décembre 1887. 



Monsieur le Gouverneur, 



En me transmettant, par lettre du 3o juillet dernier, le rapport mensuel 
du commandant supérieur de la relégation à Tile des Pins, tous m*avez 
fait connaître que vous aviez pu constater par vous-même que Ion était par- 
venu, non sans quelque dilliculté, à tirer parti de la main-d œuvre inha- 
bile des relégués et que, en raison des aménagements qui avaient été effec- 
tués dans les a*, 3* et U* communes, il était possible de recevoir encore un 
nouveau convoi de 3oo relégués. 

Depuis lors, vous avez reçu le contingent du «Calédonien», soit 10/i, 
et le «Magellan », qui vient de partir de Rochefort, a embarqué 1 5o réci- 
divistes et 32 récidivistes femmes. 

Je pense, comme vous, qu*il y a lieu de se préoccuper dès maintenant 
de Tutiiisation possible de cette main-d'œuvre surabondante, bientôt rendue 
en partie disponible par lachèvcment des travaux de première installation. 

Ainsi que vous en avez exprimé Tavis, une exploitation régulière et mé- 
thodique des richesses forestières de file des Pins me parait pouvoir fournir 
aux relégués un excellent travail. Mon prédécesseur, dans sa lettre du ao mai 
dernier, vous avait dailleurs indiqué ce moyen d*utiliser la main-dœuvre 
des récidivistes. L'Administration devra toutefois, ainsi que Ta prescrit la 
dépèche ministérielle du 3o juillet 1 887, prendre des mesures pour que les 
terrains exploités soient en même temps reboisés, afm de ne pis changer 
brusquement les conditions climatériques de Tile et le régime des eaux. 
On devra choisir, pour former des pépinières, les essences utiles et qui, 
dans un avenir plus ou moins éloigné, pourront servir à des travaux de 
menuiserie, de ckirronnage ou de construction. 



n pourrait être, en outre, créé à l'île des Pins des ateliers d'iinbilliîment 
ut de cliaussures pour tout le personnel condamné de la NouvelttvCnlécIonîe. 
Uo certain nombre de relégués oiit, en effet, exercé dans les maisons cen- 
trales la profession de litilleur ou de cordonnier. D'un autre côté, les 
femmes qui sont envoyées à l'îic dtis Pins pourront rendre à ce point de 
vue de réels services. Cela pcrmi-tlrait de supprimer les ateliers de mdnif^ 
nature k l'île Nou et d'employer les condamnés aux travaux forcés sur les 
routes et dans les mines. Le travail aurait lieu A la lîlclie comme dans les 
maisons centrales de la métropole, et le budget sur ressources spéciales, au- 
quel pourraient être rattachés ces ateliers, agirait comme un entrepreneur 
vis-ik-vis de l'Administration pénitentiaire. 

Je vous prie de faire étudier cette question avec soin et de m'adresser des 
{iropositions dans le sens des instructions contenues dnns la présente dé- 
pêche . 

J'.ipprouve la mesure que vous avez prise en ce qui touche le versement 
au pécule réservé des relégués de la somme de î5 centimes par jour qu'ils 
avaient acquise pour salaires pendant la période antérieure il l'arrêté du 
i8 mars 1887 qui a réglemenlé la rémunération du travail des con- 
damnés. Cette question est, d'ailleurs, â fétude; mais avant de prendie 
une décision, j'ai cliargé le directeur de l'Administration pénilentlaîre à 
la Guyane d'une mission dans les dilTérents établissements pénitentiaires 
de la mëlropole. en vue de me rendre compte du mode employé pour le 
payement des salaires et du fonctionnement des cantines. Il me paraît, en 
elTct , nécessaire que les mesures adoptées dans les maisons de force et de 
correction de France pour la rémunération du travail soient appliquées 
lians les colonies pénitentiaires sous la réserve des modilicalions que corn- 
porte notre organisation pénale. La question des salaires est une des plus 
importantes dans ie système inauguré par la loi du a 7 mai 1 885, et je tiens 
à ce que les principes qui seront posés à cet égard soient établis sur des 
bases précises, afin qui' l>'s intérêts du Trésor el ceux des relégués qui vou- 
dront travailler soient également sauvegardés. 

Xestime, comme vous, qu'il n'y .i pas lieu, pour le moment, d'attribuer 
des lots de terrain aux récidivistes. La mise en concession doit être réservée 
aux individus qui auront justifié cette faveur par une bonne conduite sou- 
tenue et qui se serfint surtout fait rem;u'qaer par un travail assidu. Il faut 
attendre la promulgation du règlement dVlministnition publique sur le 
régime des concessions actuellement en préparation, et je suis d'avis, d'iiil 



— ^i04 — 

leurs, que ceux des récidivistes qui seront reconnus dignes dobtenir un lot 
de terrain devront être, au préalable, admis au bénéfice de la relégation 
individuelle et autorisés, par suite, k résider sur la Grande-Terre. 

Dans le post-scriptum de votre lettre précitée du 3o juillet vous m*avez 
fait connaître que reirectif du personnel civil et militaire était trop considé- 
rable et que de notables économies pourraient être réalisées à cet égard. 

Par une dépèche du a 5 octobre dernier, je vous ai prescrit de supprimer 
le détachement d*infanterio de marine dont la présence à Hle des Pins 
n'était pas nécessaire. Le personnel de gendarmerie, composé actuellement 
dun officier, de quatre sous-officiers et de dix-sept gendarmes, ne sera pas 
augmenté, quel que soit le nombre des relégués internés h llle des Pins. 

£n ce qui concerne le personnel civil, je vous autorise h faire toutes les 
réductions nécessaires. Aucun employé ne sera, jusque nouvel ordre, di- 
rigé sur la colonie au titre de TAdministration pénitentiaire. 

Recevez, etc. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat 
cm Ministère de la marine et des colonies. 

Signé : E. ETIENNE. 
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Leveili.k^ La Guyane et la question pénitentiaire (Forçats et récidi- 
vistes). — Broch. in- 12. 1886, Paris. — Armand Colin 
et compagnie et F. Pichon, éditeurs. 

Nivelle De la Récidive au point de vue pénitentiaire, — Broch. in-8*. 

1882, Paris. — E. Dentu, éditeur. 

Pignon De la Relégation des récidivistes. Nature et effets. — 

1 vol. grand in-8*. 1887, Paris. — A. Rousseau, éditeur. 

Reinacii Les Récidivistes. — 1 vol. in- 12. 1882, Paris. — Char- 

])entier, éditeur. 

Simon Texte de la loi sur les récidivistes du 27 mai 1885 suivie 

d* observations. — Broch. in-8". 1886, Paris. — Larose et 
Forcel, éditeurs. 

'J'ouRNADE Commentaire de la loi sur les récidivistes avec une préface 

de M. Gei-ville-Réache, député. — 1 vol. grand in-8*. i885, 
Paris. — Marchai et Uiliard, éditeurs. 

VvERNÈs Note sur les arrêts de la Cour de cassation en matière de 

relégation. — Broch. in-12. 1889. — Imprimerie admi- 
nistrative (le Melun. 



En outre, des articles sur la relégation et la loi du 27 mai l885 ont été insérés 
à diverses époques dans les publications périodiques ci-après indiquées : 

Le Bulletin de la Société générale des prisons; 

Le Journal des Parquets. — Paris. — Rousseau, éditeur; 

Le Journal du Ministère public. — Paris. — Dutroc, éditeur; 

Le Journal du Divit criminel. — Paris. — Marchai, éditeur; 

Le Journal de la France judiciaire, — Paris. — Pedone-Lauriel , éditeur; 

Les Archiirs de l'Anthropolmjie criminelle. — Lyon. — Storck, éditeur. 
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k août 1882 Dépêche au Gouverneur de la Cochinchine. De- 
mande de renseignements sur File de Phu-Quoc.. i3i 

29 septembre 1882 . Lettre du Gouverneur de la Cochinchine, Rensei- 
gnements sur rîie de Phu-Quoc i32 

17 octobre 1882.. . . Dépêche au Gouverneur des établissements fran- 
çais de TOc^ame. Au sujet des récidivistes de la mé- 
tropole i34 

2 janvier i883 Dépêche au Ministre de Y Intérieur. Au sujet des 

récidivistes i35 

12 février i883. . . . L^ftredu Gouverneur des établissements français 

de VOcéanie. Au sujet de rinternement des récidi- 
vistes i3g 

l4 mai i883 Lettre du Gouverneur des établissements fran- 
çais de VOcéanie, Au sujet des îles Eiao, Hatutu et 
Motane i43 

(i** annexe.) Notes sur Tile Eiao recueillies par 
le capitaine Martel le i5 vril i883 i&5 

(2* annexe.) Extrait des notes de M. de Ville- 
neuve sur nie Motane liS 
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3 g mai i883 Dépêche au Gouverneur de la Nonvelle-CaUdo' 

nie. Au sujet de la relégation aux colonies des réci- 
divistes , i5o 

8 octobre i883. . . . Lettre du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 

Au sujet de Tenvoi des récidivistes en Nouvelle-( ^a- 
lédonie i53 

12 novembre i883. Extrait du compte-rendu mensuel du Gouver- 
neur de la Nouvelle-Calédonie i6o 

g mars i884 Lettre du Gouverneur de la Guyane. Au sujet de 

la relégation des réddivistes aux colonies 163 

28 mars i88â Lettre du Gouverneur de la Guyane. Au sujet de 

la relégation des récidivistes en Guyane i65 

27 mai i885 Loi sur les récidivistes 174 

18 juillet i885. . . . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Applica- 
tion de la loi sur les récidivistes 181 

6 août i885 Circulaire aux préfets maritimes; Gouverneurs 

des colonies ; officiers généraux , supérieurs et autres 
commandant à la mer. Notifications de la loi du 
27 mai i885 sur les n'^cidivistes. Remplacement 
de la surveillance de la haute police par Tinterdic- 
tion de séjour i85 

20 août 1 885 Dépêche au Gouverneur de la Guyane, Applica- 
tion de la loi sur les récidivistes 187 

28 août i885 Lettre du Gouverneur de la Guyane. Mesures à 

prendre en vue de Tenvoi des récidivistes à la Gu- 
yane * 188 

20 octobre i885. . . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Mesures 

à prendre en vue de Tenvoi des récidivistes à la 
Guyane 191 

20 octobre i885. . . . Extrait des instructions au Gouverneur de la 

Guyane 193 

10 novembre i885. Circuiaire aux Gouverneurs des colonies. Appli- 
cation aux colonies de la loi du 27 mai i885 sur 
la relégation des récidivistes igi 
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26 novembre i88S . Décret portant règlement d'administration pu- 

Uique pour l'application de la loi du 27 mai i885 
sur la relégation des récidivistes 198 

1 1 janvier i886. . . . Lettre du Gouverneur de la Martinique. Applica- 

tion aux colonies de la loi du 27 mai i885 sur la 
relégation des récidivistes 209 

29 janvier i88n.. . . Lettre du général commandant en chef par in- 
térim le corps du Tonkin,jrés\dent général en Ânnam 
et au Tonkin. Application au Tonkin de la loi sur 
la relégation des récidivistes 211 

i*' février 1886. . . . Lettre du Gouverneur des établissements fran- 

* çais dans VInde. Au sujet de l'application de la loi 
du 27 mai i885 sur la relégation des récidi- 
vistes 2l3 

i" février 188C. .. . Lettre du commandant de Mayotte. Promul- 
gation de la loi du 27 mai i885 sur la reléga- 
tion des récidivistes et son application à Ma- 
yotte 2 15 

9 février 1886 Dépêche au Ministre de Y Intérieur. Application 

de la loi du 37 mai i885 sur les récidivistes. Ré- 
gime des pénitenciers spéciaux à établir en France. 217 

12 février i88(). . . . Lettre du résident de Sainte^Marie-de-Madagas- 

car. Au sujet de l'application à Sainte-Marie de la 

loi sur la relégation des récidivistes 219 

i4 février 1886. . . . L^t^ du Gouverneur du 6Vn^a/ et dépendances. 

Au sujet de l'application au Sénégal de la loi sur la 
relégation des récidivistes 221 

25 février 1886.... Lettre du conunandant d'OfrocJlc. Au sujet de 

l'application aux colonies de la loi sur les récidi- 
vistes 223 

6 mars 1886 Lettre du Gouverneur de la Guadeloupe et dé- 
pendances. Application de la loi sur la relégation 
des récidivistes 224 
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8 mars 1886 D^p<^&e au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie . 

Relégation des récidivistes. Demande de rensei- 
gnements en vue de l'installation de 1,000 relégués 
à rile des Pins 228 

26 mars 1886 Lettre du commandant de Nossi-Bé. Au sujet de 

remploi des récidivistes dans la colonie 23o 

26 mars 1886 Lettre du Gouverneur par intérim de la Cochin- 

chine. Appjication à la Cochinchine de la loi du 

27 mai i885 sur la relégation des récidivistes.. . . 282 

27 mars 188G Lettre du Commandant des lies Saint-Pierre et 

Miquelon. Application aux colonies de la loi du 

27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes. . . 234 

2 avril l886 Circulaire aux Gouverneurs des colonies. Appli- 

cation de la loi du 27 mai i885 236 

10 avril 1886 Lettre du Gouverneur par intérim des établisse- 
ments français de VOcianie, Au sujet de la reléga- 
tion des récidivistes à Tahiti 238 

3 mai 1886 Lettre du Ministre de V Intérieur. Application de 

la loi du 27 mai i885 sur les récidivistes. Pré- 
*paration des mesures et décisions à prendre. Les 
pénitenciers spéciaux à établir en France 24 o 

20 juillet 1886 .... Dépêche au Ministre de Y Intérieur. Application 

de la loi du 27 mai i885 aux condamnés aux tra- 
vaux forcés 200 

26 juillet 1886 .... Lettre du commandant de Noui-Bé. Au sujet de 

la reli'gation 252 

i*' août 188G Lettre du Gouverneur de la Cochinchine, Émi- 
gration aux colonies des reloués individuels 254 

19 août 1886 Lettre du Commandant de Mayotie. Au sujet de 

rétablissement à Mayotte des relégués individuels. 2 5G 

(Annexe). Extrait des délibérations du Conseil 
d'administration de Mayotte. Au sujet de la relé- 
gation des n>cidivistes 267 
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20 août 1886 Rapport an Président de la République française 

suivi d*un décret désignant Tile des Pins (Nouvelle- 
Calédonie) comme lieu de relégation collective. . 261 

21 août 1886 Lettre du Gouverneur par intérim de la Guade- 

loupe et dépendances. Envoi de la délibération du 
conseil général relative à l'application à la Guade- 
loupe de la loi du 27 mai i885 263 

G septembre 1886. . Dépêche au préfet maritime à Rochefort. Trous- 
seaux des récidivistes 265 

18 septembre 1886. Lettre du Commandant de Mayoite, Rel^ation 

des récidivistes. Observations présentées par les 
délégués des colons 267 

(i*^ annexe). Les dél(^ués des colons au Con- 
seil d'administration de Mayotte au Commandant 
de Mayotte, président du Conseil 270 

(2' annexe). Le Commandant de Mayotte à 
MM. les délégués des colons au Conseil d'adminis- 
tration de la colonie 272 

27 septembre 1886. Lettre du Directeur dq imtérieur, Gouverneur 

par intérim de File de la Réanion. Renseignements 

sur l'application de la loi du 27 mai i885 274 

* 
3o septembre 1886. Lettre du Gouverneur de la Martinique. Au su- 
jet des récidivistes 275 

9 octobre 1886 .... Lettre du Coimiiandant dos iles Saint-Pierre et 

Miquelon, Renseignements sur l'application de la 
loi du 27 mai i885 sur la relégation 277 

i5 octobre 1886.. . . Lettre du lieutenant-gouverneur du Gabon. Ap- 
plication de la loi du 27 mai i88â sur la reléga- 
tion des récidivistes 280 

17 octobre 188G. . . Lettre du lieutenant-gouverneur du Gabon. Ren- 

seignements sur l'application de la loi du 27 mai 

i885 282 

18 octobre 1886 . . . Dépêche au Gouverneur de la iVouve//t'-Ca/cf(Joia'e. 

Instructions concernant l'organisation du service 

de la relt^atîon 283 
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19 octobre 1886. . . Lettre du Gouverneur des établissemeuls fran- 
çais dans rinde. Au sujet de Tapplication de la loi 
du 37 mai i885 sur la relégation des récidivistes. 287 

(Annexe.) Lettre du Procureur général à M. le 
Gouverneur des établissements £ran(^ dans VInde. 290 

38 octobre 1886 . . . Dépêche au Ministre de fintiriear. Application 

de la loi sur les récidivistes 291 

29 octobre 1 886. . . . Lettre du Gouverneur du Sénégal et dépendances. 

Relégation des récidivistes. Application de la loi 

du 27 mai i885 292 

i3 novembre 1886 • Lettre du Commandant de Noui-Bé. Demande 

de renseignements sur l'application de la loi du 
27 mai i885. Rappel de la circulaire du 2 avril 
1886 294 

10 novembre 1886 . Dépêche au Gouverneur de la Nûavellê-Calédonie, 

Organisation du travail. Instructions 296 

iH décembre 1886.. Lettre du Gouverneur des établissements fran- 
çais de VOcéanie. Au sujet de la rel^ation des ré- 
cidivistes à Tabiti 298 

30 janvier 1887 . . . Extrait des Instructions adressées au conmiaii- 

dant de Diego-Suarez. Envoi de récidivistes 299 

3 février 1887 Lettre du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 

Au sujet de la relégation individuelle 3oo 

9 février 1887 Dépêche au Gouverneur de la Gayane. Avis de 

renvoi de relégués à la Guyane. Instructions 3oi 

i4 février 1887. .. . Dépêche au Ministre de ¥ Intérieur, Envoi de re- 
légués individuels à Mayotlc 3o6 

i4 février 1887 .... Dépêche au Commandant de Mayotte. Envoi de 

relégués individuels 3o8 

18 mars 1887 Arrêté du Gourerneur de la Nouvelle-Calédonie 

portant organisation du travail des relégués. Sa- 
laires. Tenue des comptes indiWduels 3 09 



— 415 — 

21 mars 1887 Dépêche au Président du Conseil, Ministre de 

ïlntériear. Autorisation accordée aux relégués 
d'emporter avec eux des vêtements » outils etc. . . . 3i5 

2 à mars 1887 .... ! Rapport au Président de la République française 

suivi d*un décret fixant les limites respectives des 
territoires de la transportation et de la relégation à 
la Guyane française 3i6 

2 h mars 1887 Décret affectant au service de la relégation une 

section spéciale du corps militaire des surveillants 

des établissements pénitentiaires 3i6 

g avril 1887 Dépêché au Président du Conseil, Ministre de 

V Intérieur. Départ du convoi de relégués pour la Gu- 
yane. Trousseau des fenunes 330 

• 

22 avril 1887 Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 

déterminant et réglementant rhabillemcnt et le 
couchage des relégués collectifs 322 

22 avril 1887 Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 

déterminant le classement des ouvriers d*art ou de 
profession * 327 

22 avril 1887 Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 

déterminant la composition et le prix de revient 

de la ration de vivres des reloués collectifs. . . 33 1 

6 mai 1887 Arrêté du Gouverneur de la Nouveile-Calédonie 

réglementant le mode de fonctionnement 
de la commission de classement des relé- 
gués condamnés détenus ou internés dans la 
colonie 333 

8 mai 1887 Dépêche au Gouverneur de la Guyane, Achat de 

matériel pour Tinstallation de trois cents récidi- 
vistes à la Guyane 337 

20 mai 1887 : Dépêche au Gouverneur de laL Nouvelle-Calédonie. 

Inspection des établissements de relégation par les 
inspecteurs de la transportation 339 
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20 mai 1887 Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 

Port de la barbe et coupe des cheveux des relégués 
collectifs 34o 

20 mai 1887 Dépédie an Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 

Instructions concernant Touverture d'une exploi- 
tation forestière à Tile des Pins 34 i 

g juin 1887 Arrêté du Gouverneur de la Goyflnc déterminant 

la composition et l'emploi des divers pécules des 
récidivistes 34a 

9 juin 1887 i4rr^ du Gouverneur de la Guyane fixant les 

rations à allouer aux récidivistes. 344 

9 juin 1887 Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant les 

objets dliabillement, de couchage ci d'ameuble- 
ment à allouer aux récidivistes 346 

1 1 juin 1887 Circulaire aux Gouverneurs des colonies. Instruc- 
tions concernant l'application du décret du 26 no- 
vembre i885 348 

21 juin 1887 Arrêté du Gouvcrneur.de la Guyane fixant le 

régime disciplinaire à appliquer aux relégués. ... 352 

23 juin 1887 Dépêche au Gouverneur de \dL Nouvelle-Calédonie. 

Engagement des relégués 354 

7 juillet 1887 Arrêté du Gouverneur dr la Guyane fixant les 

salaires à accorder aux relégués employés soit par 
l'administration pénitentiaire, soit par les services 
publics, soit par les particuliers 356 

8 juillet 1887 Dépêche au Gouverneur de la Guyane, Engage- 

ment des reloués 358 

Il juillet 1887. . . . Rapport au Président de la République Jran^aise 

suivi d'un décret concernant la curatelle d'office 

# 

des successions et biens vacants des individus con- 
damnés à la relégation 359 

23 juillet 1887. . . . Dépêche au Gouverneur de Im Nouvelle-Calédonie. 

Envoi d'un déeret sur les successions des relégués. 36 1 
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*j3 juillet 1887. . . . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Envoi 

d*un décret sur les successions des relégués 362 

.'Jo juillet 1887 .... Dépêche au Gouverneur de la. Nouvelle-Calédonie. 

Au sujet du rapport du mois de mars 1887 sur 
nie des Pins 363 

22 août 1887 Décret portant organisation du régime discipli- 
naire des relégués collectifs aux colonies 365 

22 août 1887 Rapport au Président de la République française 

suivi d^un décret portant création d'une justice de 
paix à compétence étendue k Tile des Pins (Nou- 
velle-Calédonie) • . . 371 

22 août 1887 Rapport au Président de la République française 

suivi de deux décrets portant création d'emplois 
aux tribunaux de la Guyane et de la Nouvelle-Ca- 
lédonie 373 

5 septembre 1887. . Décret portant organisation des dépôts de relé- 
gués aux colonies 377 

8 et 9 sept. 1887.. . Circulaire aux Gouverneurs de la, Nouvelle-Calé- 
donie et de la Guyane. Application de la loi du 27 
mai i885. Situation des forçats condamnés en 
même temps à la ndégation 38 1 

() septembre 1887 . . Dépêche au (jouvemeur de la Gujontf. Transmis- 
sion d'une copie d'un arrêté du Gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie sur l'habillement et le cou- 
chage des relégués collectifs. 382 

1 septembre 1887. . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 

Rapport du commandant supérieur de l'ile des 
Pins du mois d'avril 1887. Observations 38d 

1 o septembre 1887. . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 

Arrêté du 22 avril 1887 sur l'habillement et le 
couchage des récidivistes 386 

21 septembre 1887.. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Arrêtés 

réglant le service de la reiégation à la Guyane. 
Observations 387 

Helcsttion.* 27 
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34 octobre 1887 — Dipécke aux Goavernean de la Guyane et de 

la Namvdk-CalUomiê. Au sojet de lettres adressées 
par des reliés au président de la commissicm de 
classement des récidivistes 389 

I i novembre 1887. • Rapport an Président de la République française 

suivi d*un décret réglant les formalités à remplir 
pour le mariage des condanmés à la relation 
transférés dans les colonies françaises 3 go 

17 novembre 1887.. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Accusé 

de réception d*un rapport sur le service de la relé- 
gation 393 

35 novembre 1887. . Décret portant organisation de la relégation in- 

dividuelle aux colonies 39a 

3 décembre 1887.. . Dépêche au Gouverneur de Mayotte. Envoi de 

huit reloués individuels 398 

8 décembre 1887... . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Punition 

de quinze jours de prison infligée à la fenune re- 
léguée F .' 4oo 

9 décembre 1887.. . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Applica- 

tion de la loi du 37 mai i885 4oi 

1 3 décembre 1887.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 

Utilisation de la main-d*œuvre des relégués hommes 
et femmes &03 



TABLE DES MATIÈRES. 



TEXTE. 



P«gw. 



Rapport sur l'application de la loi du 27 mai i885 aux colonies pendant 

l\nnée 1887 3 

Travaux préparatoires de la loi du 27 mai i885 3 

Législation. — Situation du relégué avant fembarqaement ,••... IL 

Mesures prises par rAdministration des colonies pour le transfèrement des 

relégués. .# ai 

Organisation du service en Nouvelle-Calédonie 36 

Utilisation de la main-d'œuvre des relégués Ao 

Nourriture des relégués /i 2 

Répartition des relégués. 43 

Travaux eflectués par les relégués en 1887 45 

Régime disci[dinaire 46 

Ltat sanitaire 48 

Guyane 5l 

Organisation du service 60 

Discipline 68 

Climatologie de la Guyane 7^ 

Situation des forçats condamnés à la relégaUon 87 

Dépenses de la relégaUon en 1886 et 1887 9^ 



TABLEAUX STATISTIQUES. 

Tableau s^ l . — Mouvement de Teffectif en 1887. 

Nouvelle-Calédonie 99 

Guyane 99 

Tableau n° 2. . . . Répartition des relégués au 3i décembre 1887. 

Nouvelle-Calédonie 1 00 

Guyane 100 



Tableau- »• 3 . 



Tableau m* k . 



Tableau n" 5 . 



T\IILBAU X* 6 . . . 



Tableau n® 6 bis. 



Tablevii n® 7 . 



'n 



T\IJLE.\t' n" 8 . 



Tableau n® 9 . . 



Tableau n" 10. . 



— 420 — 

Répartition des rélégués au 3 1 décembre 1887, d*après 
la nature dos travaux auxquels ils sont affectés. 

Nouvelle-Calédonie 101 

Guyane 101 

Etat des professions exercées par les relégués au 
3i décembre 1887. 

Nouvelle-Calédonie 102 

Guyane io3 

Etat de Temploi du temps des relégués pendant Tannée 
1887, 

Nouvelle-Calédonie 10^ 

Guyane io5 

Situation du |)écule des relégués au 3i décembre 
1887. 

Nouvelle-Calédonie io(i 

Guyane 107 

> 
Etat des salaires attribués aux relégués ouvriers des 

diverses professions et manœuvres, au 3 1 décembre 

1887. 

Nouvelle-Calédonie 108 

Statistiques des hôpitaux pondant Tannée 1887. 

Nouvelle^alédonie 110 

Guyane 110 

État de la mortalité des ix^légués pendant Tannée 1887. 

Nouvelle-Calédonie 110 

Guyane 110 

Etat faisant connaître la nature des maladies qui ont 
occasionné les décès pendant Tannée 1887. 

Nouvelle-Calédonie m 

Guyane 1 1 1 

Etat des punitions infligées aux relégués pendant 
Tannée 1887. 

Nouvelle-Calédonie 1 1 *> 

Guyane 1 1 j 



— 421 — 

Tablbac t' 10 hù. Rcli'vé, par nattire d'infractions, des piinïtioDS infli- 
g(!-cs aux rd^uéi pendant Fann^ 1887. 

Nouvelle-CalédoDÎe. : 1 13 

Guyaoe J 1 1 4 

'l\iiLF.vu \'' 11... Ktat des évasions des rd^és pendant l'année 1887. 

Nouvelle-Calédonie 1 15 

Guyane 1 1 !> 

Taiiif.au n° 12. . . Elat des valeurs mobilières et immobilières apparte- 
nant à l'État au 3i décembre 1887. (Service de la 
rck^alion. ) 

Nouvelle-Calédonie 1 1 

Guyane 1 1 (i 

Tabi.km- >• i;i . . . Ktat dfs valeurs mobilières et immobilières apparte- 
nant aux reliés au 3i décembre 1887. 

Nouvel le-Caléd ou ic 117 

Guyane 117 

TiiiLKAv >" 11... Élat indiquant la composition de la ration do vîvre.s 
(les reliés pendant l'année 1887. 

Nouvelle-Calédonie ! iH 

Guyane 118 

Tam.em V* ir>. . . Élat indiquant le degré d'instinction des n-légués an 
3i décembre 1887. 

Nouvelle-Calédonie 1 ti) 

Guyane 1 1 <> 

'l'Mti.KVL- \" 1(). . . É(a( do répartition dos ivlt'gués par nationalité au 
3i décembre 1887. 

Nouvelle-Calédonie 12a 

Guyani! 120 

Tabi.kai; >" 17 . . . Répartition des relégués suivant l'étal civil et l'àgo au 
.■ïi décembif 1887. 

Nouvelli'-Calédonie m 

Guvane iti 



— 422 — 

Tableau n* 18 . . . Récapitulation des ouvrages prêtés aux reliés par la 

bibliothèque pendant Tannée 1887. 

iNouvelie-Calédonie 133 

Guyane i23 

Tablbad n"* 19. . . État de répartition des relégués diaprés la religion. 

Nouvelle-Calédonie 1 33 

Guyane i23 

Tableau n* 20 . . . Kelevé des condamnations prononcées contre les relé- 
gués pendant Tannée 1887. 

Nouvelle-Calédonie 1 34 

Guyane 134 

Tableau n*" 21 . . . (Compte des dépenses de la relégatîon pour les exer- 
cices 1886 et 1887 125 

Annexes. — Lois, déci*ets, arrêtés, décisions, ordres, dépêches 1 2g 

Notice bibuographjque des documents et cuivrages publiés de 1881 à 
1889 concernant Tapplication de la loi du 37 mai i885 sur les réci- 
divistes 4o5 

Rbpbrtoibe chaonologique des documents officiels publiés dans la notice 

sur la relégation 4og 

Table des MATikaEs 419 



THB NEW YORK PUBUC UbUARV 

IIFRtIKNCS DErARTMKKT 
TU. iNNih U «nd» n« «JraoïviMaBOM la b« 




-. 







— 


^ -- - 






























- 














— - 







